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Indastrie.  —  Agriculture.  —  Commerce  intérieur. 


L'administration  de  Richelieu  ne  nous  présente  au- 
cun règlement  général  au  sujet  de  l'industrie,  de  l'a- 
gricuUure  et  du  commerce  intérieur.  Il  était  réservé  à 
Colbert  de  reprendre  l'œuvre  de  Sully  et  de  Henri  IV 
et  de  développer,  dans  des  proportions  considéral3Îes, 
par  un  vaste  ensemble  de  mesures  économiques,  ces 
trois  éléments  de  la  richesse  nationale.  A  l'époque  qui 
nous  occupe,  on  ne  rencontre  que  quelques  mesures 
isolées  qui  ne  se  rattachent  à  aucun  système. 


II. 


CHAPITRE  X. 


SECTION  I 


INDUSTRIE. 


Les  états  de  1614  avaient  demandé  formellement 
que  l'exercice  des  métiers  «  fût  laissé  libre  à  tous  pau- 
vres sujets  du  roi,  sous  visite  de  leurs  ouvrages  parex- 
perts  et  prud'hommes  à  ce  commis  par  les  juges  de  la 
police  ;  »  que  tous  les  édits  relatifs  aux  arts  et  môtiers 
fussent  révoqués,  sans  qu'à  Favenir  il  pût  être  octroyé 
aucune  lettre  de  maîtrise  «  ni  fait  aucun  édit  pour 
lever  deniers  à  raison  des  arts  et  métiers;  »  que  les 
marchands  et  artisans  n'eussent  rien  à  payer,  ni  pour 
leur  réception,  ni  pour  lèvement  de  boutique,  soit  aux 
officiers  de  justice,  soit  aux  maîtres  jurés  etvisiteurs  de 
marchandises;  qu'ils  ne  fussent  astreints  à  aucune  dé- 
pense pour  Ijanquels  ou  tous  autres  objets,  sous  peine 
de  concussion  de  la  part  des  oHiciers  de  justice  et  maî- 
tres jurés  K 

Riclielieu,  qui,  durant  le  cours  de  son  admini.tra- 
tion,  exécuta  plusieurs  des  demandes  faites  par  le  tiers 
état  à  l'assemblée  de  1614,  ne  fit  rien  pour  répondre 
aux  vœux  si  sages  que  nous  venons  d'exposer.  Il  ne 
tint  pas  plus  de  compte  d'un  remarquable  mémoire 
que  les  marcha  ici  s  lui  adressèrent  pour  le  prier  d'ôter 
aux  corporations  leurs  monopoles,  et  pour  combattre 
les  abus  qu'eniraînaient  les  jurandes  2.  Nous  devons 

1.  Cahier  généra,  du  tiers  état,  section  :  Police  el  Marchandise, 
Uec.  des  états  géné'^C'UX.    .  XVII,  p.  109  et  suiv. 

2.  Fonds  Harlai,  11°  351. 
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cependant  noter  les  exceptions  qui  eurent  lieu  sous 
son  ministère  en  faveur  des  Français  qui  avaient  exercé 
leur  industrie  pendant  six  ans  au  moins  dans  les  colo- 
nies. Les  édils  de  162o,  1628  et  1644  accordent  le  droit 
de  maîtrise  gratuitement  et  sans  condition  de  chef- 
d'œuvre  aux  ouvriers  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas. 

Plusieurs  industries  furent  à  cette  époque  l'objet  de 
quelques  règlements  que  nous  allons  faire  connaître. 
Pour  mettre  un  terme  aux  nombreuses  falsifications 
qui  avaient  lieu  dans  h  fabrication  de  la  bière,  il  fut 
établi  en  titre  d'office  héréditaire,  par  un  édit  en  date 
du  mois  de  décembre  162o,  des  visiteurs  et  contrôleurs 
des  brasseurs  dans  chaque  localité  du  royaume  où 
cette  industrie  était  exercée  K  Ce  fut  dans  le  môme  but 
que  l'on  publia  pour  la  première  fois,  le  13  octo- 
bre 1634,  les  statuts  concernant  l'industrie  des  distilla- 
teurs et  vendeurs  d'eau-de-vie.  Ces  staluts  séparèrent 
définitivement  les  deux  industries,  jusqu'alors  confon- 
dues, des  vinaigriers  et  des  distillateurs  \ 

On  fît  aussi,  en  février  1626,  un  règlement  assez 
considérable  au  sujet  de  l'industrie  du  fer,  qui  com- 
mençait à  se  développer  en  France.  Sully  avait  com- 
posé, en  1601,  l'administration  des  mines  d'un  grand 
maître  surintendant  et  réformateur  général,  d'un  lieu- 
tenant du  grand  maître,  d'un  contrôleur  général,  d'un 
greffier  et  d'un  fondeur  essayeur  et  affineur  général. 
En  1608,  les  commissaires  créés  pour  le  fait  du  com- 
merce général  avaient  été  chargés  de  rechercher  les 
moyens  d'assurer  la  bonne  fabi  ication  du  fer.  Le  16  mai 
de  la  même  année,  ces  commissaires  exposèrent  devant 


1.  Reaœil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  154. 

2.  Id.,  ibid.y  p.  470. 
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la  chambre  de  commerce  qu'il  fallait  prescrire  l'usage 
(lu  fer  doux  pour  certains  ouvrages,  réservant  celui 
du  fer  aigre  et  cassant  pour  les  gros  ouvrages  qui  n'é- 
taient pas  sujets  à  rompre,  et  que  pour  empêcher  que 
Ton  ne  contrevînt  à  celte  ordonnance,  il  fallait  mar- 
quer le  fer  doux  et  rechercher  le  moyen  de  faire  ouvrir 
les  mines  qui  se  trouvaient  dans  le  royaume.  La  mort 
de  Henri  IV,  arrivée  quelque  temps  aprè5,  empêcha 
l'exécution  de  ces  projets,  qui  furent  repris  en  1626  et 
qui  devinrent  alors  l'objet  du  règlement  dont  nous  ve- 
nons de  parler  *. 

Plusieurs  industries  importantes  et  nouvelles  reçu- 
rent aussi,  sous  Richelieu,  de  grands  encouragements. 
Des  lettres  patentes,  en  date  du  2  décembre  1626,  et 
enregistrées  au  parlement  le  29  mars  1627,  furent  don- 
nées pour  l'établissement  d'une  manufacture  de  verres 
en  Picardie  ^. 

On  croit  généralement  qu'avant  Colbert  la  France 
était  complètement  tributaire  de  l'étranger  pour  les 
glaces,  qu'on  faisait  venir  surtout  de  Venise  ;  mais  il 
est  constant  que,  dès  le  règne  de  Louis  >kIII,  cette  in- 
dustrie avait  été  exercée  chez  nous  et  non  sans  succès. 
On  trouve  dans  le  t.  V  des  Preuves  de  l'Histoire  de 
Paris,  par  Félibien,  des  lettres  patentes,  en  date  du 
1"  août  1634,  et  enregistrées  au  parlement  le  21  du 
même  mois,  qui  permettent  à  Eustache  Grandmont  et 
Jean- Antoine  d'Anthonneuil  d'établir  en  tel  endroit  de 
Paris  que  bon  leur  semblera,  et  partout  ailleurs,  une 
manufacture  de  glaces  et  miroirs,  avec  jouissance  du 
privilège  pour  dix  ans. 

1.  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  183, 

2.  Id.,  ibid.,  p.  198. 
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Mais  ce  fut  surtout  la  fabrication  des  tapis  et  tapis- 
series qui  attira  l'attention  du  gouvernement.  Jusqu'à 
François  I",  la  fabrication  des  tapisseries  fut  exclusi- 
vement du  domaine  de  l'industrie  privée.  Ce  prince  lit 
venir  de  Flandre  et  d'Italie  quelques  maîtres  tapissiers, 
et  établit  à  Fontainebleau  une  fabrique  de  tapisserie 
de  haute  lisse.  Sous  Henri  II,  la  direction  de  cet  éta- 
blissement fut  donnée  à  Philibert  de  Lorme.  Durant 
les  guerres  de  religion,  Pinduslrie  des  tapis  et  tapis- 
series périt  presque  entièrement.  Henri  IV,  malgré 
l'opposition  de  Sully,  tenta  de  la  relever,  et  établit 
dans  les  galeries  du  Louvre  une  manufacture  de  tapis, 
façon  du  Levant,  sous  la  direction  d'un  certain  Pierre 
du  Pont,  qui  a  composé  sur  son  art  un  ouvrage  fort 
curieux*.  Le  môme  prince  se  proposait  de  propager 
celte  industrie  par  toute  la  France,  «  mais  la  mort  fu- 
neste du  grand  monarque,  dit  du  Pont  dans  sa  Stro- 
matoiirgie,  ch.  iv,  ayant  donné  fin  à  ses  braves  et  gé- 
néreux desseins,  arresta  par  même  moyen  ledit  du 
Pont  en  ses  entreprises  :  toutefois,  sachant  que  les  roys 
ne  meurent  point,  il  s'adressa  au  roy  à  présent  régnant 
(Louis  XIII),  en  l'année  1626,  venant  veoir  les  ou- 
vrages qui  se  faisoient  pour  Sa  Majesté,  et  lui  fit  en- 
tendre quelle  avoit  été  la  délibération  du  feu  roy  pour 
l'establisscment  de  ladictc  manufacture,  lui  en  proposant 
les  moyens  faciles  par  la  méthode  d'enseigner  audit 
art  les  enfants  qui  demeuroient  dans  les  hôpitaux, 
et  les  filles  pareillement  en  plusieurs  autres  ou- 
vrages. » 

1.  Stromatourgie,  ou  de  l'excellence  de  la  manufacture  des  tapis 
de  Turquie,  nouvellement  établie  en  France,  sous  la  conduite  du 
noble  homme  P.  du  Pont,  tapissier  du  roy  esdits  ouvratjes.  Paris, 
1C33, 
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Pierre  du  Pont  parvint  à  obtenir  un  arrêt  du  conseil 
royal,  en  date  du  17  avril  1627,  portant  que  «  le  roy, 
en  son  conseil,  a  accordé  audit  Pierre  du  Pont  et  à 
Simon  Lourdet  (que  Pierre  du  Pont  s'était  associé)  la 
fabrique  et  manufacture  de  toutes  sortes  de  tapis,  autres 
ameublements  et  ouvrages  du  Levant,  en  or,  argent, 
soyc,  laine,  pour  dix-huit  années,  à  commencer  du 
l^"^  juillet  1627.  »  Dans  toutes  les  villes  du  royaume  où 
les  entrepreneurs  s'établiraient,  ils  étaient  tenus  d'in- 
struire dans  leur  art  un  certain  nombre  d'enfants  pau- 
vres qui  leur  seraient  confiés  par  les  administrateurs 
des  hôpitaux.  Ces  enfants,  au  nombre  de  cent  pour  la 
ville  de  Paris,  devaient  être  logés  dans  la  maison  de 
la  Savonnerie,  près  Chaillot,  et  entretenus  des  deniers 
du  roi  et  au  besoin  de  ceux  des  hôpitaux.  Apres  un  ap- 
prentissage de  six  ans,  ils  obtenaient  le  droit  de  maî- 
trise. Le  même  arrêt,  pour,  reconnaître  les  services 
rendus  par  Pierre  du  Pont  et  Simon  Lourdet,  les  décla- 
rait «  nobles,  domestiques  et  commensaux  de  la  maison 
du  roi,  ainsi  que  leurs  enfants,  sans  qu'on  puisse,  à  eux 
ou  à  leur  postérité,  imputer  le  trafic  qu'ils  feront  des 
marchandises  procédant  de  leur  manufacture,  pour 
actes  dérogeant  à  noblesse  *.  » 

La  direction  de  rétablissement  fut  confiée  tout  en- 
tière à  Simon  Lourdet.  Pierre  du  Pont  ne  demeura 
jamais  à  la  Savonnerie,  mais  continua  à  rester  dans  les 
galeries  du  Louvre.  La  chambre  des  comptes  voulut 
lui  imposer  l'obligation  de  faire  sa  résidence  dans  la 
maison  de  la  Savonnerie,  et  rendit  un  arrêt  en  consé- 


1.  Extrait  des  archives  impériales,  par  M.  A.  L.  Lacordaire,  dans  sa 
savante  Notice  sur  l'origine  et  les  travaux  des  manufactures  de  ta- 
pisserie et  de  tapis  réunies  aux  Gobelins,  1  vol.  in-S»,  1863. 
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qiience  ;  mais  un  brevet  du  30  septembre  1637  déchar- 
gea Pieire  du  PoiU  de  cette  obligation  i. 

Quant  à  Simon  Lourdet,  il  n'avait  rien  épargné  pour 
faire  prospérer  son  établissement  et  pour  élever  les 
enfants  pauvres  qu'il  choisissait  dans  les  hôpitaux.  Il 
en  avait  même  fait  recevoir  plusieurs  comme  maîtres 
tapissiers  à  Paris.  Mais  ce  n'était  pas  chose  facile,  à 
cette  époque,  que  d'exercer  une  industrie  sans  être 
attaché  à  une  corporation.  Les  tapissiers,  merciers,  etc., 
lui  suscitèrent  mille  embarras.  Il  avait  été  convenu  que 
le  nombre  des  enfants  instruits  par  Lourdet  serait 
maintenu  à  cent;  mais  ses  rivaux  travaillaient  cons- 
tamment à  lui  enlever  ceux  de  ces  enfants  qui  mon- 
traient le  plus  de  dispositions,  et  les  faisaient  travailler 
dans  des  maisons  particulières  ou  les  envoyaient  en 
Angleterre.  En  outie,  Lourdet  se  vit  frusiré   d'une 
partie  du  local  que  lui  avait  accordé  l'anét  du  conseil 
de  1627.  On  \  établit  de  petits  enfants  inutiles  à  la 
manufacture  à  cause  de  leur  âge,  des  écoles,  des  tisse- 
rands, etc.  Il  en  résulta  que  Simon  Lourdet  se  trouva 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements.  Il  ré- 
clama auprès  du  roi,  et,  en  1643,  des  lettres  patentes, 
en  date  du  25  mars,  firent  droit  à  ses  demandes  et  lui 
renouvelèrent  son  privilège  pour  dix-huit  ans-. 

Il  ne  s'est  presque  rieh  conservé  des  travaux  exécutés 
à  cette  époque  et  pendant  le  séjour  de  Pierre  du  Pont 
au  Louvre.  On  cite  un  immense  tapis  de  pied,  en 
quatre-vingt-douze  pièces,  qui  devait  couvrir  tout  le 
parquet  de  la  grande  galerie  du  Louvre,  et  qui  était 
l'un  des  premiers  ouvrages  de  cette  fabrique.  L'éta- 


1.  Archives  de  l'art  français,  t.  I^  p.  207. 

2.  Rec.  des  anc.  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  5^7. 
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blissement  de  la  Savonnerie  fut  réuni  à  celui  des  Gobe- 
lins  en  1826. 

Henri  IV  avait  fait  venir  de  Flandre  environ  deux 
cents  ouvriers  tapissiers  et  les  avait  élablis  dans  quel- 
ques bâtiments  encore  debout  du  palais  desTuurnelles, 
précédemment  démoli  par  Charles  IX.  A  ce  premier 
local,  insuffisant  et  incommode,  s'ajoutèrent,  dès  1604, 
d'autres  constructions  destinées  aussi  aux  manufactures 
de  soie.  Le  roi  écrivait,  le  27  avril  1607,  à  Sully  :  «  Je 
vous  recommande  la  place  Royale;  j'ai  appris  par  le 
contrôleur  Donon  qu'il  se  trouvoit  quelques  difficultés 
avec  les  manufactures,  pour  ce  qu'ils  vouloient  abattre 
tout  le  logis  ;  ce  n'est  pas  mon  avis,  et  me  semble  que 
ce  seroit  assez  qu'ils  fissent  une  forme  de  galerie  de- 
vant ..  »  Sully  voulait  faire  construire  la  place  Royale 
par  les  particuliers,  et  placer  ailleurs  les  manufactures. 
Son  avis  prévalut  en  partie,  et  les  tapissiers  flamands 
durent  émigrer  dans  une  autre  partie  de  la  ville,  sous 
la  conduite  de  Marc  de  Comans  et  de  François  de  la 
Planche,  tous  deux  appelés  des  Pays-Bas  par  Henri  IV. 
Ils  avaient  été  nommes  directeurs-entrepreneurs  de  la 
manufacture  et  anoblis  par  lettres  patentes  ;  leur  pri- 
vilège était  non-seulement  pour  Paris,  mais  encore 
pour  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  leur  convien- 
drait de  s'établir.  Ce  privilège  fut  continué  aux  enfants 
de  Marc  de  Comans  et  de  François  de  la  Planche, 
Charles  de  Comans  et  Raphaël  de  la  Planche  ^   Le 

1.  Lacordaire,  p.  46  et  suiv.  La  manufacture  de  tapisseries,  façon 
de  Flandres,  après  avoir  occupé  diveis  lieux  dans  la  ville  de  Paris, 
fut  transférée,  en  1G30,  dans  la  maison  des  Gobelins.  Mais  les  sieurs 
Ch.  do  Comans  et  Raphaël  de  la  Planche,  enfants  des  premiers  direc- 
teurs, ne  purent  s'entendre.  Un  arrêt  du  conseil,  du  30  juillet  1633, 
Jeur  permit  de  se  séparer.  Ch.  de  Comans  demeura  aux  Gobelins,  où 
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Poussin  *  et  Lesueur^  firent  pour  eux  des  tableaux. 
Les  manufactures  de  soie  établies  à  Tours,  en  1470, 
par  Louis  XI,  furent  aussi  beaucoup  protégées  par  Ri- 
chelieu. <r  La  manufacture  de  la  soierie  s'augmenta 
tellement  dans  la  suite,  que,  sous  le  ministère  du  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  en  connaissoit  mieux  qu'un 
autre  l'utilité  et  l'importance,  il  y  avoit  dans  la  ville 
de  Tours  vingt  mille  ouvriers  en  soie,  huit  cents  mé- 
tiers pour  la  fabrication  des  étoffes,  sept  cents  moulins 
pour  préparer  la  soie.  Alors  le  tarif  de  la  soierie  à  Tours 
montoit  à  plus  de  10  millions  par  an;  mais  depuis  que 
l'on  a  cessé  de  protéger  cette  importante  manufacture, 
elle  est  tellement  diminuée,  qu'il  ne  reste  que  cent 
vingts  métiers,  soixante -dix  moulins,  et  peut-être 
quatre  cents  personnes  employées  à  la  préparation  de 
la  soie  ;  non  compris  la  rubannerie,  qui,  de  troiG  mille 
métiers,  est  réduite  à  soixante.  La  diminution  de  cette 
manufacture  vient  en  partie  de  la  nécessité  des  peuples, 
en  partie,  et  surtout,  de  la  contrainte  où  sont  les  mar- 
chands de  tirer  leur.-  soies  de  Lyon,  où  elles  leur  sont 
survendues  et  altérées  dans  leur  qualité,  par  le  mélange 
qui  s'y  fait  des  balles,  et  enfin  du  trop  grand  débit  des 
toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes^  dont  le  commerce  est 
ruineux,  parce  qu'il  ne  se  fait  qu'argent  comptante  » 
Il  faut  ajouter  à  ces  causes  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qui  enleva  à  la  ville  de  Tours  un  grand  nombre 
d'excellcats  ouvriers. 

il  mourut  en  1634.  Il  fut  remplacé  par  son  frère  Alexandre  de  Comans. 
Quant  à  Raphaël  de  la  Planche,  il  s'établit  au  faubourg  Saint-Ger- 
main, dans  la  rue  qui  a  gardé  son  nom  jusqu'à  ces  dernières  années. 

1.  Lettres  de  N.  Poussin.  Paris,  F.  Didot,  1824,  in-8",  p.  49. 

2.  Archives  de  l'art  français,  t.  II,  p.  4. 

3.  Dicf.  universel  de  la  France,  3  vol.  in-folio,  1726,  art.  Tours. 
Gf.  Testament  politique,  ch.  ix,  sect.  6. 
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SECTION  II 


AGRICULTURE. 


Richelieu  ne  prit  aucune  grande  mesure  au  sujet  de 
l'agriculture.  Les  classes  rurales  ne  furent  cependant 
pas  négligées  autant  qu'on  pourrait  le  croire  sous  son 
administration.  Les  nombreuses  ordonnances  qui  furent 
alors  rendues  sur  la  levée  et  la  répartition  dps  tailles, 
ainsi  que  sur  la  discipline  des  troupes,  n'eurent  pas 
seulement  pour  résultat  d'améliorer  l'état  des  finances 
et  de  l'armée  :  elles  soulagèrent  aussi  beaucoup  les 
campagnes  en  réprimant  l'avidité  des  collecteurs  et  les 
ravages  des  gens  de  guerre. 

€  Ce  politique,  dit  M.  Henri  Doniol  dans  son  His- 
toire des  classes  rurales  en  France^  accusé  de  si  peu 
de  respect  pour  les  personnes,  n'a  rien  édicté,  inspiré 
ou  accompli  en  matière  d'économie  publique  ou  de 
droit  civil,  qui  ne  découle  de  la  plus  vive  notion  de  la 
valeur  individuelle;  de  môme  que  Sully,  il  n'aKend 
que  d'individualités  libres  et  garanties  l'activité  et  la 
richesse  sociales.  Pour  rendre  à  cette  individualité 
tenue  comme  seule  féconde  ses  anciens  sliinulants,  il 
veut  «légager  la  propriété  roturière  des  fidéicommis  où 
l'avait  entraînée  la  législation  de  l'autre  siècle  (code 
Michaud,  art.  Ii4  et  125),  les  contrats  ruraux  d'obli- 
gations au-dessus  des  forces  des  cultivateurs  (/ft.,  art. 
142,  149,  150, -touchant  la  prescription  des  loyers  et 
des  rentes),  préserver  le  sol  de  l'immobilisation  dans 
les  mains  ecclésiastiques  (ord.  du  21  mars  1629).  Par 


AGRICULTURE.  il 

la  destruction  des  forteresses  seigneuriales,  en  tout  cas, 
il  l'entoure  d'une  sécurité  qu'elle. n'avait  guère  connue 
encore,  et  lui  donne  une  satisfaction  qui  devait  faire 
croire  à  un  triomphe  définitif  des  populations  ayant 
souffert  d'une  sujétion  tant  de  fois  si  dure.  Celte  sécu- 
rité, la  discipline  sévère  dans  laquelle  il  tint  Tannée 
l'ac^rrut  encore  en  abritant  les  campagnes  contre  les 
méfaits  que  de  longues  guerres  civiles  avaient  de  nou- 
veau rendus  habituels.  A  ces  changements,  propres  à 
douer  la  personne  d'une  grande  force  morale,  s'ajoutent 
des  mesures  qui  excitèrent  en  elle  le  travail  par  la  per- 
spe^rlive  de  profils  certains;  des  règlements  attentifs 
pour  l'exportation  et  l'importation  des  blés  (ord.  de 
janvier  1634),  des  remises  de  taille,  de  constants 
efforts  pour  répartir  moins  inégalement  le  poids  de 
l'impôt,  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent  (ord.  de 
mars  i634)  ».  . 

Aux  mesures  citées  par  M.  Doniol,  nous  en  ajoute- 
rons quelques-unes  meniionnées  dans  la  grande  or- 
donnance de  janvier  1629  (code  Michand),  et  qui 
attestent  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les  ha- 
bitants des  campagnes.  L'art.  206  défendait  aux  sei- 
gneurs d'assujellir  leurs  hôtes  et  tenanciers  à  aucunes 
corvées  sous  prétexle  de  fonificalions  ou  réparations 
de  leurs  châteaux,  el  d'usurper  les  communes  des 
villages  pour  les  appliquer  à  leur  profil,  les  vendre, 
les  engager  ou  les  bailler  à  cens.  Les  baillis  et  séné- 
chaux étaient  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  celte 
ordonnance-  L'ar'.207  prescrivait  aux  seigneurs  de  ne 
pas  assujettir  leurs  vassaux  et  tenanciers  a  leurs  mou- 

1.  Henri  DoQi<J,  Hist.  des  daœs  rwtdet  em  Fnmet  ei  de  lem^ 
proyrès  dams  ft^iiéeitilt  et  la  propriOé,  1  toL  ia-«*,  i8S7,  p.  34S 
et  349. 
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lins,  fours  et  pressoirs,  s'ils  n'étaient  fondés  en  titre, 
à  peine  de  confiscation  desdils  fours  et  moulins,  et 
perte  de  tous  autres  droits  sur  eux.  Les  seigneurs 
étaient  tenus  de  bailler  quittances  par-devant  notaires 
à  leurs  dits  lenanciers,  si  ceux-ci  le  requéraient,  de  ce 
qu'ils  avaient  payé  en  deniers  ou  grains.  L'art.  209 
interdisait  aux  seigneurs  d'apporter  aucun  empêche- 
ment à  la  distribution  de  la  justice  ou  au  département 
des  tailles,  et  de  troubler  les  habitants  des  paroisses 
pour  ce  qui  concernait  la  nomination  libre  de  leurs 
syndics,  asséeurs  et  collecteurs.  L'art.  210,  enfin, 
statuait  que  les  seigneurs  ne  pourraient  faire  obliger 
pour  ou  avec  eux  aucuns  laboureurs  ou  paysans  leurs 
sujets,  soit  comme  cautions,  soit  comme  principaux 
débiieuis. 

On  s'occupa  aussi  beaucoup  sous  Louis  XIII,  comme 
sous  Henri  IV,  du  dessèchement  des  marais.  En  1639, 
parut  une  importante  déclaration  à  ce  sujet.  Le  préam- 
bule rappelle  les  essais  tentés  sous  Henri  IV.  «  Comme 
le  feu  roi  Henri  le  Grand,  y  est-il  dit,  avoit  bien 
reconnu  que  ce  que  la  terre  produit  dans  l'étendue 
des  lieux  de  son  obéissance  lui  servoit  plus  que  ne  font 
les  Indes  aux  princes  qui  s'en  prévalent,  il  avoit  té- 
moigné une  affection  particulière  de  faire  valoir  celles 
qui,  par  l'incommodité  des  eaux  qui  s'y  jettent  et  y 
croupissent,  se  sont  rendues  inutiles  en  diverses  pro- 
vinces de  ses  Étals  :  et,  pour  ce,  il  avoit  fait  venir  des 
Pays-Bas  des  ingénieurs  nourris  et  expérimentés  au 
dessèchement  des  terres  inondées,  et  donné  la  charge 
à  aucuns  de  ses  spéciaux  serviteurs  de  prendre  le  soin 
et  faire  les  frais  pour  faire  couler  les  eaux  desdiles 
terres,  les  mettre  en  bon  élat  de  terres  la';ourables, 
prairies  et  autres  usages  pour  le  bien  do  ses  sujets  :  et 
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pour  leur  donner  courage  et  moyen  de  Fentreprendre, 
il  leur  avoit  accordé  des  privilèges  particuliers,  sous  le 
nom  de  Humfroy  Bradley,  venu  de  Hollande,  qui  éloit 
le  principal  des  ingénieurs,  lequel  il  avoit  honoré  de 
la  qualité  de  maître  des  digues  de  France  par  sesédits 
des  mois  d'avril  1399  et  janvier  1607;  lesquels  édils 
nous  avons  confirmés  le ±2 octobre  1611,  le  3  juillet  1613, 
et  autres  arrêts  de  notre  dit  conseil  ;  en  conséq[uence 
desquels  lesdits  associés,  sous  le  nom  dudit  ft^dJey, 
ont  traité  de  gré  à  gré  avec  les  parlicoliers,  ecclésias- 
tiques, seigneurs,  habitants  et  autres  propriétaires  des 
terres  inondées.  Depuis  ont  entrepris  de  faire  plusieurs 
dessèchements  des  marais  et  terres  inondées  en  dirers 
lieux,  et  nommément  au  pays  de  Xaintonge,  dans  les 
paroisses  de  Tonnay- Charente,  Meuron,  et  autres  con- 
tigus  et  altenans,  vulgairement  nommé  la  petite  Flan- 
dre; pour  cultiver  et  faire  valoir  partie  desquelles  ils 
ont  fait  venir  des  Hollandois,  qui  y  sont  plus  entendus 
q«eies  François,  et  ont  lait  continuer  le  travail  dn  sor- 
plus,  auquel  ils  auroient  été  interrompus,  tant  par  les 
guerres  survenues  ésdits  pays,  que  par  les  procès  qui 
leur  ont  été  suscités  par  aucuns  voisins  qui  y  préten- 
dotent  plus  grandes  parts  et  droit>  qu'ils  n'y  avoient, 
pendant  lequel  temps  ledit  Bradley  est  décédé,  et  les 
fingt  années  que  dévoient  dura-  ksdiis  privilèges 
sont  expirées,  sans  qu'ils  esk  aient  pu  jonir  libre- 
ment. > 

Ces  lipies  font  snffisament  connaître  oà  en  étaient 
ks  dioses  en  1639.  Les  isaodés  s'adresserait  alors  an 
roi  pour  obi«ûr  le  renoeTellemcat  et  la  prorogation 
de  leur  privilège  pour  dix  ans,  soos  le  nom  de  Noël 
ChampoiDîs.  Le  roi  accéda  en  partie  9  leur  demande 
Il  icnonTela  le  priviléfe.  mais  sevkmirat  ponr  six  ans. 
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et  à  condition  que,  quand  les  travaux  de  dessèchement 
seraient  terminés,  lesdits  associés  seraient  tenus  de 
faire  construire  une  église  pour  servir  de  paroisse  à 
tous  ceux  qui  viendraient  s'établir  sur  les  terres  dessé- 
chées. Par  une  déclaration  du  4  mai  1641,  Louis  XIII 
accorda  à  une  autre  compagnie  la  continuation  des 
dessèchements*.      * 
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COMMERCE   INTERIEUR. 


Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  deux 
obstacles  principaux  s'opposaient  au  développement  du 
commerce  intérieur.  C'était,  en  premier  lieu,  le  man- 
que à  peu  près  complet  de  grandes  roules  et  de  voies 
navigables,  et,  en  second  lieu,  l'existence  d'une  légis- 
lation douanière  qui  faisait  peser  les  impôts  les  plus 
onéreux  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIII  ne  fit  presque  rien 
pour  faire  disparaître  ces  deux  obstacles;  il  resta  même, 
en  ce  qui  concerne  le  premier,  fort  au-dessous  de  celui 
de  Henri  IV.  Ce  prince,  en  effet,  s'élait  beaucoup 
préoccupé  de  l'entretien  et  de  la  création  des  routes, 
et  avait  formé  de  magnifiques  projets  pour  établir  des 
communications  entre  les  grands  cours  d'eau  qui  arro- 
sent notre  pays.  Il  se  forma,  il  est  vrai,  sous  Louis  XIII, 

1.  Rec,  d'Isqmbert,  t.  XVI,  p.  500  et  537. 
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plusieurs  grandes  compagnies  pour  le  percement  et 
î'enlrelien  des  canaux,  ainsi  que  pour  les  travaux  de 
navigabilité  des  rivières;  mais  ces  compagnies,  man- 
quant de  capitaux,  mal  appuyées  par  le  gouvernement, 
ne  purent  jamais  réaliser  leurs  plans,  d'ailleurs  beau- 
coup trop  vastes. 

L'œuvre  de  Henri  IV  ne  resta  pas  cependant  com- 
plètement inachevée  pour  ce  qui  regarde  les  canaux. 
Le  canal  de  Briare,  commencé  en  1604,  fut  terminé 
sous  Louis  Xin.  Le  gouvernement  avait  d'abord  songé 
à  se  charger  de  tous  les  frais  de  l'entreprise;  mais  les 
dépenses  occasionnées  par  la  guerre  le  forcèrent  d'en 
faire  la  concession  aux  sieurs  Guillaume  Bouteroue  et 
Jacques  Guyon,  anciens  receveurs  des  aides  et  tailles 
et  payeurs  des  rentes  des  élections  de  Beaugency  et 
Montargis,  et  très-versés  dans  la  science  des  construc- 
tions hydrauliques.  La  déclaration  royale  est  du  mois 
de  septembre  1638  et  fut  enregistré  au  parlement  le 
15  avril  de  l'année  suivante.  Après  avoir  posé  les  bases 
principales  de  la  concession,  après  avoir  érigé  le  canal 
en  fief  seigneurial  avec  droit  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  le  roi  ajoutait  :  «  Et  mettant  en  considération  le 
service  que  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  lendront  au 
public,  faisant  réussir  un  dessein  si  utile  à  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  plusieurs  provinces  de  ce  royaume, 
nous  les  avons  anoblis;  voulant  qu'eux  et  leurs  enfants, 
nés  ou  à  naître,  jouissent  de  tous  privilèges  de  no- 
blesse, etc.  »  En  érigeant  en  seigneurie  relevant  de  la 
couronne  le  canal  de  Briare,  ainsi  qu'on  le  fit  plus  tard 
pour  d'autres  entreprises  de  même  nature,  le  gouver- 
nement s'était  proposé  pour  but  de  mettre  ce  canal  à 
l'abri  de  la  juridiction  plus  ou  moins  tracassicre  des 
seigneurs  dont  il  traversait  les  terres.  De  plus,  les  let- 
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très  de  noblesse  accordées  à  Guyon  et  à  Bouteroue  de- 
vaient être  un  puissant  stimulant  pour  exciter  les  par- 
ticuliers à  associer  leurs  capitaux  pour  accomplir  de 
grands  travaux  d'intérêt  général.  Quatre  ans  après,  en 
164^,  ainsi  que  les  entrepreneurs  s'y  étaient  enga- 
gés, le  canal  fut  terminé.  Il  avait  55i^i^o™-.137  depuis 
Briare,  sur  la  Loire,  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Loing, 
à  Cépoy.  Quarante  écluses  en  soutenaient  les  eaux  des 
deux  côtés  du  point  de  partage,  et  réunissaient  ainsi, 
par  une  communication  navigable,  le  cours  de  la  Loire 
et  celui  de  la  Seine;  communication  importante,  sur- 
tout pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Suivant  Huernc 
de  Pommereux,  à  qui  l'on  doit  les  recherches  les  plus 
complètes  sur  le  canal  de  Briare,  cet  ouvrage  aurait 
coûté  environ  10  millions  de  francs  d'aujourd'hui.  Au 
point  de  vue  de  la  science,  cet  ouvrage  était  aussi  très- 
remarquable  pour  le  temps.  Les  Italiens  ont  été  nos 
maîtres  pour  ce  qui  concerne  les  premiers  éléments  de 
navigation  artificielle;  mais  le  premier  canal  à  point 
de  partage,  c'est-à-dire  traversant  le  faîte  qui  sépare 
les  bassins  des  deux  rivières,  a  été  construit  en  France 
par  des  Français,  et  ce  canal  c'est  le  canal  de  Briare. 
«  On  a  trop  peu  remarqué,  dit  à  ce  sujet  M.  Dutens 
dans  son  Histoire  de  la  navigation  intérieure  de  la 
France,  cette  conception  hardie  et  féconde,  inspiration 
du  génie  français,  par  laquelle,  suppléant  à  la  nature 
et  rassemblant  de  vastes  réservoirs  d'eau  sur,  le  haut 
même  des  monts  qui  séparent  les  plus  profondes  val- 
lées, l'homme,  comme  d'un  point  de  partage,  projette 
de  chacune  de  ces  vallées  de  nouvelles  rivières  dont 
il  enchaîne  le  cours  trop  rapide  par  des  barrages  suc- 
cessifs, et  franchit  ainsi,  au  moyen  d'écluses  et  comme 
par  une  suite  de  degrés,  les  flancs  inclinés  des  montât* 
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gnes  intermédiaires  qui  s'interposaient  entre  ces  gran- 
des dépressions  du  globe  K  » 

M.  Dutens  affiime  que  le  canal  de  Briare  avait  été 
construit  en  vue  du  grand  projet  de  la  jonction  des 
mers,  qui  était  la  pensée  dominante  du  siècle.  Beau- 
coup de  plans  furent,  en  effet,  proposés  pour  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise  et  plusieurs  traités  furent  en- 
voyés à  ce  sujet  à  Richelieu  2. 

Il  paraît  môme  que  l'on  songea  très-sérieusement 
sous  Louis  XIII  à  joindre  les  deux  mers  par  un  canal. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  V Hydrographie  du  P.  Four- 
nier,  p.  352,  que,  le  4  août  1633,  «  le  roi,  en  son  con- 
seil tenu  à  Monceau,  ordonna  que  le  premier  président 
de  Toulouse  se  transporteroit  aux  lieux  et  rivières  dé- 
signés par  la  proposition  du  sieur  de  la  Pierre  de  Cas- 
tres et  de  cefle  du  sieur  de  Baudon,  avec  des  experts, 
et  enverroit  à  Sa  Majesté  le  rapport  que  feroient  les 
experts  pour  la  conjonction  des  mers  du  Levant  et  du 
Ponant,  et  par  lequel  des  deux  ou  trois  endroits  diffé- 

1.  Les  ayants  droit  de  Guyon  et  Bouteroue  ont  conservé  jusqu'en 
1860,  et  suivant  les  conditions  des  actes  originaires,  quelques- 
unes  des  parts  entre  lesquelles  se  divisait  la  propriété  du  canal,  et 
dont  le  nombre  avait  été  fixé  à  trente.  La  plupart  des  autres  avaient 
appartenu  avant  la  révolution  d'abord  au  marquis  de  la  Feuillade, 
puis  au  duc  d'Orléans,  qui  les  possédait  presque  toutes  en  1789.  La 
famille  d'Orléans,  qui  avait  perdu  ces  parts  pendant  la  révolution, 
les  recouvra  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  mais  les  a  per- 
dues de  nouveau  par  suite  du  décret  du  22  janvier  1852.  (Voir  Précis 
historique  et  statistique  des  voies  navigables  de  la  France,  par  Ernest 
Grangez,  1855.) 

2.  Cinq  propositions  au  roi  et  au  cardinal  de  Richelieu  faites  en 
1633  par  le  sieur  Periers  Loysel,  pour  le  rétablissement  de  la  navi- 
gation et  commerce,  la  jonction  de  la  Garonne  et  de  l'Aude  pour  la 
communication  des  mers,  la  construction  d'un  bon  nombre  de  vais- 
seaux, sans  ioucJier  aux  finances,  etc.  Paris,  1G36,  iu-40. 
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rents  qu'on  propose  il  seroit  le  plus  convenable.  » 
Le  service  des  postes  reçut  sous  le  règne  de  Louis  XIII 
quelques  améliorations.  Le  premier  établissement  des 
postes    en    France  eut  lieu,  comme  l'on    sait,  soas 
Louis  XI,  par  lettres  en  dale  du  19  juin  1464.  A  la  tête 
de  ce  service  était  placé  depuis  1608  un  général  des 
postes,  qui  en  avait  la  possession  entière,  administra- 
tion et  juridiction.  C'était  de  plus  un  véritable  entre- 
preneur, puisqu'il  achetait  sa  charge,  percevait  les 
droits  utiles  qui  y  étaient  attachés  et  en  supportait  les 
frais.  Ce  fut  sous  l'administration  du  sieur  d'Almeras, 
à  l'époque  de  Louis  XIII,  que  les  postes,  uniquement 
destinées  dans  l'origine  au  service  du  roi,  commen- 
cèrent à  servir  d'une  manière  générale  au  transport  des 
lettres  et  des  paquets  des  particuliers.  Ces  derniers 
étaient  depuis  longtemps  dans  l'usage  de  charger  de 
leurs  paquets  ou  de  leurs  lettres  les  estafettes  qui  por- 
taient les  dépêches  de  la  cour;  mais  comme  ces  esta- 
fettes n'avaient  point  de  jour  fixe  pour  le  départ  ni 
pour  l'arrivée,  on  ne  trouvait  qu'un  médiocre  avantage 
à  les  employer.  Aussi  ne  payait-on  que  peu  de  chose 
pour  le  port  des  lettres  et  paquets,  chacun  se  taxant 
soi-Aôme  par  forme  de  gratification  pour  l'estafette. 
Les  généraux  des  postes  virent  dès  lors  qu'ils  pour- 
raient augmenter  leur  revenu,  en  procurant  plus  de 
facilité  au  public  pour  l'envoi  de  ses  dépêches.  M.  d'Al- 
meras, pourvu  de  la  charge  de  général  des  postes 
en  1621,  y  pensa  plus  sérieusement  que  ses  devanciers, 
et  établit  le  premier  des  courriers  ordinaires  pour  par- 
tir et  pour  arriver  à  certains  jours  de  la  semaine  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Toulouse  et  à  Dijon;  il 
eut  soin  aussi  de  faire  ouvrir  dans  ces  villes  des  bu- 
reaux pour  y  recevoir  les  lettres  qu'on  devait  envoyer, 
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et  pour  y  distribuer  celles  qui  arrivaient.  Quelques 
contestations  s'étant  élevées  entre  les  commis  de  ces 
bureaux  et  les  particuliers  au  sujet  du  prix  du  trans- 
port des  paquets  ou  lettres,  prix  qui  avait  été  laissé, 
comme  autrefois,  à  la  volonté  des  particuliers,  le  sieur 
d'Almeras,  en  vertu  des  pouvoirs  attachés  à  sa  charge, 
fit  un  règlement,  en  date  du  26  octobre  1627,  pour  la 
taxe  du  port  des  lettres  et  paquets,  qu'il  ordonna  à  ses 
commis  d'observer  inviolablement,  avec  défense  d'exi- 
ger plus  grands  droits,  sous  quekjue  prétexte  que  ce 
fût,  «  sauf  que  plus  grand  port  y  fût  volontairement 
apposé  par  ceux  qui  les  envoyeroient.  »  En  1632,  le 
général  des  postes  fut  remplacé  par  un  surintendant 
des  postes  jouissant  des  mêmes  prérogatives  *. 

1.  On  peut  consulter  sur  l'histoire  des  postes  en  France  depuis 
Louis  XI,  et  de  tous  les  services  qui  s'y  rattachent,  le  savant  conti- 
nuateur de  Delamare,  Leclerc-Dubrillet,  qui  a  épuisé  cette  question 
dans  le  tome  IV  du  Traité  de  la  police,  éd.  1738,  in-folio,  p.  552-627. 


CHAPITRE  XI 


Création  de  la  marine  français^e  par  Richelieu. 


Sous  François  I"  et  Henri  II,  quelques  tentatives 
avaient  été  faites  pour  développer  la  marine  mar- 
chande et  la  marine  militaire  et  pour  donner  à  l'autorité 
royale  une  part  plus  large  dans  l'administralionde  cet 
importantservice  ;  mais,  après  la  mortde  Henri  II  (loS9), 
durant  l'époque  désastreuse  des  guerres  de  religion,  la 
marine  française  fut  presque  entièrement  détruite.  Une 
anecdote  que  Sully  nous  a  conservée  dans  ses  Mémoires 
et  que  Richelieu  a  reproduite,  avec  une  véritable  dou- 
leur patriotique,  dans  son  Testament  politique^  ne  prouve 
que  trop  rabaissement  où  elle  était  tombée.  Lorsqu'en 
1603  Sully  alla  en  ambassade  en  Angleterre,  il  y  fut 
transporté  sur  un  navire  anglais.  Du  Yic,  gouverneur 
de  Calais,  l'escorta  avec  quelques  bâtiments  médiocres 
jusqu'à  Douvres.  Comme  du  Vie  allait  sortir  de  ce  port 
pour  rentrer  en  France,  l'amiral  anglais  exigea  qu'il 
baissât  pavillon.  «  Du  Vie,  qui  avoit  quelque  dent  de 
laict  contre  les  Anglois,  »  refusa  et  reçut  aussitôt  des 
boulets  dans  ses  voiles.  Le  combat  allait  avoir  lieu; 
mais  Sully,  tout  brave  qu'il  était,  ne  crut  pas  devoir 
engager  une  lutte  inégale  et  fit  signe  à  du  Vie  de  bais- 
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ser  son  pavillon,  «  car,  dit-il,  il  y  eust  eu  de  la  batte- 
rie, et  apparemment  la  France  eust  été  la  plus  faible.  » 
Un  pareil  aflront  blessa  profondément  le  grand  mi- 
nistre et  son  maître;  aussi  Henri  IV  et  son  conseil  tra- 
vaillèrent-ils ardemment  à  tirer  notre  marine  de  son 
néant.  Mais  on  ne  crée  pas  une  marine  en  quelques 
mois  ni  en  quelques  années,  et  la  période  durant  la- 
quelle ce  prince  s'occupa  d'administration  fut  mal- 
heureusement trop  courte  pour  qu'il  pût  réaliser  ses 
projets.  Les  choses  devaient  rester  dans  le  môme  état 
jusqu'au  moment  où  la  main  ferme  et  habile  de  Ri- 
chelieu vint  imprimer  une  nouvelle  et  vigoureuse 
direction  à  tous  les  services  publics. 
Z' Ce  grand  ministre,  qui  voulait  fonder  la  prépondé- 
rance politique  de  la  France,  ne  pouvait  manquer  de 
travailler  au  développement  de  la  puissance  maritime 
et  commerciale  de  notre  pays.  L'exécution  de  ses  vastes 
projets  nécessitait  de  nouvelles  ressources  qui  ne  pou- 
vaient provenir  que  d'uit  accroissement  de  la  richesse 
nationale.  La  restauration  du  commerce  extérieur  fut 
une  de  ses  plus  vives  préoccupations.  «  Il  lui  ouvrit  la 
grande  voie  qu'avait  entrevue  Henri  IV,  et  où  il  n'a- 
vait pu  entrer,  la  voie  des  mers,  des  colonies  et  des  ex- 
péditions lointaines.*.  » 

Dès  la  seconde  année  de  son  ministère,  Richelieu  fit 
un  règlement  pour  la  mer  2,  où  il  expose  la  nécessité 
pour  la  France  de  se  donner  au  plus  tôt  une  marine. 
«  Pour  garantir  ceux  de  nos  subjects  qui  trafïïquent  au 

1.  Ch.  Gouraud,  Hist.  de  la  politiq.  commerciale  de  la  France, 
1. 1,  p.  190.  Cet  ouvrage  se  distingue  autant  par  l'abondance  des  faits 
qup  par  la  nouveauté  et  in  profondeur  des  aperçus. 

2.  Lettres,  Mémoires,  etc.,  de  Richelieu,  collect,  des  Docum, 
inéd,  de  l'hist.  de  France,  t.  II,  p.  163-166, 
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Levant  des  pertes  qu'ils  reçoivent  des  corsaires  de  Bar- 
barie, et  maintenir  la  réputation  et  la  dignité  de  notre 
couronne  parmi  les  estrangers,  nous  voulons  qu'à  l'ad- 
venir  il  y  ait  toujours  en  nos  ports  quarante  galères, 
bien  el  duement  entretenues,  prestes  à  servir  en  hiver 
et  esté,  pour  nettoyer  les  côtes.  » 

Les  difficultés  à  vaincre  pour  doter  notre  pays  d'une 
marine  étaient  immenses.  Il  n'y  avait  pas  seulement  à 
créer  ce  qui  n'existait  pas  encore,  mais  à  détruire  mille 
obstacles  qui  empêchaient  même  de  rien  établir.  Le  plus 
considérable,  sans  contredit,  était  la  part  exorbitante 
faite  à  l'amiral  dans  l'administration  de  la  marine.  Ce 
fonctionnaire,  bien  qu'il  eût  perdu  déjà  quelques-uns 
de  ses  privilèges,  était  encore  un  véritable  entrepre- 
neur, disposant  à  son  gré  de  presque  tous  les  emplois 
de  la  marine,  possédant  une  juridiction  très-étendue, 
et  dont  les  droits  énormes,  ainsi  que  ceux  de  ses  offi- 
ciers, étaient  une  des  causes  principnles  du  dépérisse- 
ment du  commerce.  On  ne  poifvait  songer  à  introduire 
quelque  ordre  dans  l'administration  de  la  marine  avant 
d'avoir  supprimé  cette  charge,  dont  les  prérogatives 
annulaient  l'action  du  pouvoir  central.  En  consé- 
quence, une  déclaration  datée  de  Saint-Germain  en 
Laye,  du  mois  d'octobre  1626,  et  enregistrée  au  parle- 
ment le  18  mars  1627,  supprima  la  charge  d'amiral, 
qui  fut  remboursée  à  M.  de  Montmorency.  On  procéda 
de  même  pour  toutes  les  charges  inférieures,  qui  furent 
remboursées  à  leur  tour  et  rétablies  par  commissions. 

La  même  déclaration  créa  en  titre  d'office  pour  Ri- 
chelieu la  charge  de  grand  maître,  chef  et  surinten- 
dant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 
«  iNous  voulons,  disaient  les  lettres  de  ciéation,  que  le 
cardinal  de  Richelieu  pourvoie  et  donne  ordre  à  tout 
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ce  qui  sera  requis  utile  et  nécessaire  pour  la  naviga- 
tion et  conservation  de  nos  droits,  avancement  et  éta- 
blissement du  commerce,  seureté  de  nos  subjects  à  la 
mer,  ports,  havres,  rades  et  grèves  d'icelle  et  isles  ad- 
jacentes, observations  et  entretenement  de  nos  ordon- 
nances de  la  marine,  et  qu'il  donne  tous  pouvoirs  et 
congés  nécessaires  pour  les  voyages  de  long  cours,  et 
tous  autres  qui  seront  entrepris  par  nos  dits  subjects, 
tant  pour  ledit  commerce  que  pour  la  seureté  d'ice- 
luy».  » 

Les  pouvoirs  dont  Richelieu  jouissait  étaient,  comme 
on  le  voil,  très-étendus  et  plaçaient  sous  sa  main  toute 
la  marine  de  France,  tant  la  marine  marchande  que  la 
marine  militaire.  Il  eut  même  plusieurs  droits  que 
n'avaient  pas  exercés  les  amiraux;  ceux-ci,  en  effet, 
n'avaient  point  de  juridiction  conlenticuse  :  elle  ap- 
partenait à  leurs  lieutenants  ou  officiers  de  robe  longue. 
Le  cardinal  de  Richelieu  obtint  le  pouvoir  de  décider 
et  juger  souverainement  toutes  les  questions  relatives 
à  la  marine,  même  aux  prises  et  bris  des  vaisseaux^. 

Investi  d'attributions  aussi  considérables,  Richelieu, 
avec  l'aide  d'un  secrétaire  général,  s'empara  de  la  di- 
rection du  département  de  la  marine,  et  s'occupa  enfin 
sérieusement  de  réaliser  ses  vastes  plans  pour  la  puis- 
sance maritime  et  commerciale  qu'il  voulait  donner  à 
notre  pays.  Il  inaugura  la  nouvelle  administration  par 
un  acte  de  désintéressement  rare  à  cette  époque.  Il  re- 
fusa de  toucher  les  appointements  de  100,000  livres 

1.  Isambert,  t.  XVI,  p.  194.  Des  devises  et  des  allégories  rappe- 
lant la  faveur  que  le  cardinal  de  Richelieu  venait  d'obtenir  furent 
alors  publiées  en  assez  grand  nombre.  Voir  à  ce  sujet  la  collection 
historique  des  estampes  de  laBiblioth.  imp. 

2.  Lebeau,  Code  des  prises,  t.  1,  p.  27. 
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qui  étaient  attribués  à  sa  chargea  II  fit  plus  encore  \ 
il  renonça  même  aux  avantages  éventuels  que  lui  ré- 
servait l'édit  de  création  de  sa  charge  ;  il  envoya  au 
trésor  200,000  livres  qui  lui  revenaient  K.omm&  droit  de 
bris  sur  les  épaves  d'une  flotte  portugaise  qui  se  brisa 
contre  les  côtes  de  Guyenne,  en  janvier  1627  2. 

La  volonté  énergique  et  féconde  de  Richelieu  appa- 
raîtra sous  une  de  ses  faces  les  plus  éclatantes,  lorsqu'on 
connaîtra  sommairement  quel  avait  été  le  système  d'ad- 
minislration  de  la  marine  de  France  jusqu'à  l'époque 
où  il  fut  revêtu  de  la  charge  de  grand  maître  de  la  na- 
vigation^. 

Depuis  Pierra  le  Mége,  fait  amiral  sous  Charles  IV, 
en  1326,  l'autorité  de  ce  grand  oflice  ne  s'était  d'abord 
exercée  que  sur  la  Picardie,  seule  province  maritime 
qui  fît  alors  partie  du  domaine  de  la  couronne.  A  me- 
sure que  les  autres  provinces  vinrent  s'ajouter  aux  an- 
ciennes, l'amirauté  de  France  essaya  de  les  soumettre 
à  sa  juridiction;  mais  la  Normandie  fut  la  seule  qui 
reconnut  sans  contestation  l'autorité  de  l'amiral  de 
France,  et,  malgré  leur  réunion  à  la  couronne,  la 
Bretagne,  la  Guyenne  et  la  Provence,  en  ce  qui  con- 
cerne la  marine,  continuèrent  d'être  régies  par  une  au- 
torité provinciale.      , 

1.  Henri  de  Montmorency  avait  remis  entre  les  mains  du  roi  la 
démission  de  son  emploi  vers  le  commencement  de  l'année  1626; 
mais,  malgré  la  récente  nomination  de  Richelieu  à  la  grande  maî- 
trise de  la  navigation,  la  charge  d'amiral  de  France,  grand  office  de 
la  couronne,  ne  fut  supprimée  que  par  arrêt  du  mois  de  janvier 
1627. 

2.  Mercure  franc.,  L  XH,  p.  858-867. 

3.  M.  Eugène  Sue,  Introduction  à  la  correspondance  de  Henri 
d'Escouhleau  de  Sourdis,  coliect.  des  Docum.  inéd,  de  l'hist.  de 
France,  t.  I. 
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Ainsi,  jusqu'au  moment  où  Richelieu  prit  le  pouvoir, 
les  gouverneurs  généraux  de  Provence  avaient  tou- 
jours récusé  les  droits  ou  les  ordres  de  l'amirauté  de 
France,  se  disant  amiraux-nés  du  Levant,  et,  en  cette 
qualité,  prétendaient  au  commandement  maritime  dans 
la  Provence  et  dans  le  Languedoc.  Aussi,  les  rois  de 
France,  sentant  toute  l'importance  de  la  navigation  de 
la  Méditerranée,  et  ne  pouvant  compter  sur  le  concours 
fixe  et  régulier  de  la  marine  de  Provence,  organisèrent- 
ils  le  corps  royal  des  galères,  premier  élément  d'une 
marine  royale,  dont  la  création  remonte  à  1410.  Char- 
les VI  et  François  I"*"  ayant  perfectionné  celte  institu- 
tion, ce  dernier  roi  nomma  un  capitaine  général  des 
galères,  dont  les  fonctions  furent  réglées  par  un  édit 
de  Charles  IX,  du  6  avril  1562.  Bien  qu'il  fût  spécifié 
dans  l'ordonnance  que  cette  nouvelle  charge  ne  préten- 
drait rien  sur  celle  de  l'amiral,  et  qu'elle  ne  s'étendrait 
qu'au  commandement  des  galères,  il  est  aisé  de  conce- 
voir quels  perpétuels  conllits  de  pouvoir  elle  dut  ame- 
ner. 

Il  en  était  de  môme  pour  les  autres  provinces  :  les 
lieutenants  généraux  de  Guyenne  aussi  n'étaient  guère 
plus  soumis  à  l'amiral  de  France,  prétendant  avoir 
sous  leurs  ordres  le  littoral  et  les  forces  navales  de  leur 
gouvernement,  depuis  le  Bec  de  Raz  jusqu'à  Bayonne, 
en  vertu  d'un  traité  conclu,  en  1453,  entre  Charles  YÏI 
et  le  roi  d'Angleterre,  traité  par  lequel  il  avait  été  sti- 
pulé, à  l'occasion  de  la  reddition  de  Bordeaux,  que  les 
gouverneurs  de  Guyenne  continueraient  de  garder  le 
commandement  supérieur  de  la  marine. 

Mais  ce  fut  surtout  la  Bretagne  qui  opposa  le  plus  de 
résistance  à  une  centralisation  de  pouvoir.  Les  ducs  de 
Bretagne,  quoique  grands  vassaux  de  la  couronne, 

u.  2 
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avaient  d'abord  le  droit  régalien  d'amirauté,  comme 
princes  souverains,  en  vertu  d'un  traité  conclu  en  1231, 
entre  saint  Louis  et  Pierre  de  Dreux.  Mais,  après  la 
réunion  de  celte  province,  bien  que  le  seigneur  de  la 
Trémoille,  amiral  de  Guyenne,  eût  été  aussi  investi 
de  l'amirauté  de  Bretagne,  le  gouverneur  général  de 
l'Armorique  et  ses  successeurs  avaient  constamment 
refusé  de  renoncer  à  leur  autorité.  Seulement,  en  vertu 
d'une  convention  du  6  août  1584,  le  duc  de  Mercœur, 
gouverneurgénéral  de  Bretagne,  avait  consenti  à  céder 
au  duc  de  Joyeuse,  amiral  de  France,  une  partie  des 
droits  d'amirauté  qu'il  revendiquait.  Mais  ce  traité 
ayant  été  annulé  par  lettres  patentes  de  Henri  III,  le 
7  août  1588,  le  même  conflit  de  juridiction  continua  de 
subsister  entre  la  Guyenne  et  la  Bretagne,  jusqu'au 
ministère  de  Richelieu. 

Ce  furent  donc  ces  pouvoirs  si  divisés,  si  rivaux,  que 
le  cardinal  essaya  de  réunir  tt  de  centraliser  dans  sa 
charge  de  grand  maître  de  la  navigation.  Il  faut  croire 
que  les  obstacles  étaient  bien  grands,  puisque,  malgré 
sa  volonté  indomptable,  il  ne  réussit  pas  entièrement  à 
atteindre  son  but.  Richelieu  échoua  dans  sa  tentative 
d'absorber  dans  s:{  charge  l'amirauté  de  Bretagne.  Mal- 
gré les  sièges  d'amirauté  établis  dans  cette  province, 
parédlt  dejanvierl641,lecardinalmourutsansavoirpu 
y  faire  reconnaître  d'une  manière  complète  son  autorité. 
Richelieu  n'éprouva  pas  moins  de  difficultés  vis-à-vis 
du  duc  de  Guise,  qui  prétendait  être  amiral  du  Le- 
vant, en  vertu  de  son  gouvernement  de  Provence.  Ce- 
pendant, bien  que  le  privilège  relevât,  là  comme  ail- 
leurs, de  temps  en  temps  la  tête,  la  volonté  impérieuse 
de  Richelieu  parvenait  toujours,  sinon  à  vaincre,  du 
moins  à  éluder  la  résistance  qu'on  lui  opposait,  et, 
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grâce  à  sa  vigoureuse  impulsion,  radministration  cen- 
trale, dans  ce  service  comme  dans  les  autres,  fut  éta- 
blie et  fonctionna  avec  autant  de  promptitude  et  de 
régularité  qu'on  pouvait  l'attendre  à  cette  époque.  Une 
mesure  prise  par  Richelieu,  dès  son  entrée  au  minis- 
tère, contribua  puissamment  à  constituer  l'adminis- 
tration centrale.  Il  arrêta  que  l'un  des  secrétaires  d'État 
serait  chargé  de  porter  au  conseil  les  affaires  de  la  ma- 
rine, après  les  avoir  élaborées  au  sein  d'un  comité. 

Les  créations  de  Richelieu  dans  l'administration  de 
la  marine  sont  presque  toutes  postérieures  à  la  prise 
de  la  Rochelle  :  d'abord  parce  que,  occupé  d'abattre  ce 
dernier:  boulevard  du  protestantisme,  il  n'avait  pu  en- 
core concentrer  son  attention  sur  ce  point;  ensuite  par 
la  raison  que,  jusqu'à  l'époque  où  cette  ville  fut  tombée 
en  son  pouvoir,  il  lui  eût  été  à  peu  prés  impossible 
d'entreprendre  de  grands  travaux,  soit  dans  Jes  ports 
de  l'Océan,  soit  pour  augmenter  le  matériel  naval, 
alors  que  ces  côtes  étaient  exposées  aux  ravages  des 
flottes  considérables  dont  disposaient  les  Rochelois 
appuyés  des  Anglais.  Une  fois  maître  des  côtes  de 
l'Océan  et  débarrassé  d'un  redoutable  ennemi  à  l'inté- 
rieur, le  cardinal  put  songer  tout  à  la  fois  h  préparer 
l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
rope et  à  travailler  à  la  création  d'une  marine  sans 
laquelle  la  lutte  eût  été  trop  désavantageuse  contre 
l'Espagne,  dont  la  puissance  navale  n'était  pas  encore 
complètement  déchue  de  son  ancienne  splendeur. 

Ce  fut  donc  de  1629  à  1635  que  Richelieu  mit  sé- 
rieusement la  main  à  l'œuvre.  D'abord,  «  comme  un 
capitaine  mis  dans  une  place  pour  la  garder  reconnoît 
soigneusement  sa  force  et  sa  faiblesse,  et  ce  à  quoi  elle 
est  bonne  et  ce  à  quoi  elle  manque,  et  ce  qu'il  faut 
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faire  pour  la  rendre  parfaitement  bonne,  »  ainsi  Ri- 
chelieu regarda  «  les  fautes  que  les  autres  avoient 
faites,  ce  qu'ils  avoient  fait  de  bien,  ce  qu'ils  eussent 
pu  faire  davantage,  leur  soin,  leur  négligence,  et  ce 
qu'il  falloit  apporter  pour  mettre  en  France  la  marine 
en  son  dernier  point.  » 

Ce  fut  dans  cette  vue  qu'en  1629  et  en  1633,  désirant 
avoir  l'état  au  vrai^  comme  il  disait,  de  la  puissance 
navale,  militaire  et  commerciale  de  la  France,  il  char- 
gea deux  des  hommes  les  plus  versés  en  cette  matière, 
MM.  Leroux  d'Infreville,  commissaire  général  de  la 
marine,  et  Henri  de  Ségiiiran,  seigneur  de  Bouc,  che- 
valier, conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  premier  pré- 
sident en  sa  cour  des  comptes,  aides  et  finances' de  Pro- 
vence, de  parcourir,  le  premier,  les  côtes  de  l'Océan  ; 
le  second,  celles  de  la  Méditerranée,  afin  de  lui  faire 
un  rapport  très-détaillé  sur  tout  ce  qui  regardait  la 
marine,  et  aussi  de  rétablir  le  droit  d'ancrage  auquel 
Henri  IV  avait  soumis  les  vaisseaux  étrangers. 

Ces  travaux,  exécutés  avec  une  rare  intelligence, 
jettent  un  triste  jour  sur  la  situation  déplorable  où  se 
trouvaient  alors  toutes  les  branches  du  service  mari- 
time, situation  rendue  plus  fâcheuse  encore  par  les 
conflits  de  juridiction  perpétuellement  soulevés,  soit 
par  les  gouverneurs  des  provinces,  soit  par  les  ami- 
rautés, soit  enfin  par  les  prétentions  féodales  de  chaque 
seigneur  riverain. 

M.  d'Infreville  partit  en  1629  pour  sa  mission,  et 
parcourut  dans  le  plus  grand  détail  toute  la  côte,  depuis 
Calais  jusqu'à  Bayonne,  et  consigna  dans  sa  relation 
des  renseignements  très-complets  sur  les  forces  mari- 
times de  cette  partie  de  la  France,  sur  la  perception 
4§s  droits,  l'armement  des  navires,  les  moyens  de  dé^ 
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fense  des  ports,  l'esprit  de  leurs  habitants,  le  nombre 
des  habitants  occupés  à  la  navigation  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique, le  recensement  de  leurs  matelots,  charpentiers, 
pilotes,  capitaines,  enfin  une  analyse  exacte  des  pré- 
tentions si  diverses  des  amirautés,  duchés,  syndicats, 
corporations.  Tous  ces  détails  sont  classés  sous  douze 
chapitres  dont  nou^  allons  donner  une  courte  analyse  *. 
Le  premier  chapitre  est  consacré  à  l'énumération  des 
ports  situés  sur  la  Manche  et  sur  l'Océan,  et  des  loca- 
lités où  l'on  pourrait  établir  avec  avantage  un  port  ou 
un  havre.  Le  deuxième  contient  la  recette  et  la  dépense 
faites  par  les  commis  depuis  que  le  cardinal  avait  été 
investi  de  la  charge  de  grand  maître  de  la  navigation. 
Le  troisième  fait  connaître  les  droits  qui  se  levaient 
sur  les  vaisseaux  et  marchandises  entrant  et  sortant 
des  ports  et  havres,  ainsi  que  l'état  dans  lequel  se 
trouvaient  alors  ces  ports  et  havres  et  par  quels  moyens 
ils  étaient  entretenus.  Ce  chapitre  renferme  des  don- 
nées très-intéressantes.  On  y  voit  que  tous  les  ports 
étaient  dans  le  plus  grand  délabrement,  que  leur  en- 
tretien, qui  n'était  soumis  à  aucune  règle,  était  com- 
plètement abandonné  aux  localités.  «  A  Abbevilie, 
dit  d'Infreville,  le  quai  est  entretenu  du  sou  pour 
pot  que  les  habitants  lèvent  sur  eux.  A  Calais,  le  ser- 
gent-major de  la  ville  prend  un  droit  de  partage  qui 
consiste  à  fournir  des  mâts  et  planches  pour  la  dé- 
charge des  marchandises,  et  prend  le  plus  que  Vch 
peut  :  tantôt  20  sous,  puis  1  écu,  4  écus,  jusqu'à  20  écus. . . 
La  ville  prend  un  sou  pour  pot  de  vin,  pour  être  em- 
ployé à  la  réparation  du  port...  A  Boulogne,  le  pont 


l.  Voyage  de  M.  d'Infreville,  t.  III,  p.  215,  Corresp.  de  Sourdis. 
Le  rapport  de  d'Infreville  est  daté  du  23  mars  1631. 
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menace  ruine  et  dépérit  tous  les  jours  faute  d'entre- 
tien... A  Dieppe,  les  jetées  de  l'entrée  du  port  sont  en- 
tretenues par  la  ville  des  deniers  d'octroi,  dont  n'est 
rendu  compte  qu'à  la  ville,  qui  baille  lesdits  droits  à 
3,000  livres  de  ferme  ;  le  quai  est  mal  entretenu  et  en 
ruine...  Au  Havre  de  Grâce,  les  jetées  et  le  port  sont 
entretenus  par  le  roi...  A  Caen,  m'a  été  fait  plainte 
que  vers  Cherbourg  il  y  a  des  pirates  françois  qui  ont 
commission  du  roi  d'Espagne,  qui  déprédent  leurs 
vaisseaux  des  marchandises,  et  sont  soutenus  par  ceux 
dudit  Cherbourg  et  gentilshommes  voisins...  A  Nantes, 
la  ville  a  un  octroi  concédé  pour  toutes  marchandises 
suivant  une  pancarte,  affermée  par  an  37,000  livres, 
pour  faire  nettoyer  la  rivière,  entretenir  les  quais  et 
les  ports.  Il  se  fait  peu  de  travail  à  l'entretien  du  canal 
de  la  rivière,  lequel  diminue...  Aux  Sables  d'Olonne, 
le  sieur  marquis  de  Royan  fait  lever  sur  tous  vaisseaux 
cinq  sous  de  droits  d'ancrage,  et  outre,  sur  lesdits  vais- 
seaux, autres  cinq  sous  par  tonneau  pour  l'entretien 
du  phare  non  entretenu...  A  Brouage,  il  n'y  a  aucuns 
deniers  destinés  pour  le  port,  auquel  il  ne  se  fait  aucun 
travail,  quoiqu'il  se  remplisse  et  bouche  de  vase.  » 

Dans  le  chapitre  iv,  d'Infreville  énumére  les  loca- 
lités où  le  droit  d'ancrage  était  établi  et  celles  où  il 
l'établit,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre  de  Richelieu. 
Ce  chapitre  ne  renferme  aucun  détail  important. 

Le  chapitre  v  nous  fait  connaître  les  droits  si  divers 
et  si  onéreux  pour  le  commerce  que  les  gouverneurs, 
seigneurs  hauts  justiciers  et  autres  prétendaient  sur 
les  côtes.  D'Infreville  contraignit  tous  ceux-ci  à  pro- 
duire les  titres  sur  lesquels  ils  s'appuyaient,  et  inter- 
dit la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  appartenaient  à 
l'amirauté.  Ce  chapitre  nous  révèle  l'existence  de  nom- 
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breux  abus.  «  A  la  côte  de  Saint-Yalery,  dit  d'Infre- 
ville,  les  débris  et  naufrages  sont  prétendus  par  M.  le 
duc  de  Mantoue.  Au  Crotoy,  le  sieur  de  Rambures, 
gouverneur,  lève  20  sous  pour  chaque  vaisseau,  et  le 
sieur  de  Caumesnil,  gouverneur  de  Rue,  prétend  les 
débris  du  pays  de  Marquenterre,  le  long  de  la  Somme. 
Ledit  sieur  de  Rambures  se  prétend  vice-amiral  de  Pi- 
cardie... En  l'étendue  dii  Port-en-Ressin,  il  s'est  échoué 
un  vaisseau  de  GO  tonneaux  plein  d'artilices  abandon- 
nés, qui  a  été  enlevé  par  les  soldats  du  château  de  Caen, 
contre  le  gré  des  officiers  de  la  marine...  En  l'étendue 
de  la  côte  de  Saint-Malo,  les  seigneurs  prétendent  les 
droits  de  bris.  A  Rrest,  le  gouverneur  du  château  fait 
visiter  les  vaisseaux  marchands,  et  pour  le  droit  fait  lever 
10  sous  chacun  ;  et  sous  ledit  prétexte  de  visite  nous 
a  été  fait  plaintes  qu'il  se  fait  d'autres  abus...  A  Rlaye, 
étoit  levé  par  le  greffier  de  Rordeaux  un  droit  de  rap- 
port dont  il  délivroit  acquit  par  un  sergent  du  château, 
et  prenoit  21  sous  de  chaque  vaisseau.  J'ai  fait  faire  la 
défense.  Au  pays  de  Médoc,  en  toute  l'étendue  de  la 
côte  jusqu'à  la  Tête  de  Ruch,  M.  d'Épernon  prétend 
les  droits  de  la  marine.  J'ai  chargé  de  tous  les  droits 
de  la  marine  les  receveurs  de  Monseigneur,  et  leur  ai 
iceux  spécitié  au  bas  de  leurs  comptes.  » 

Le  chapitre  vi  contient  l'état  détaillé  de  tous  les 
vaisseaux  anciens  ou  en  construction,  appartenant  au 
roi,  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan.  On  y  voit 
que  notre  marine  commençait  à  sortir  de  son  néant,  et 
que  depuis  plusieurs  années,  grâce  aux  soins  de  Riche- 
lieu, un  nombre  assez  considérable  de  navires  avaient 
été  terminés  ou  étaient  sur  le  point  de  l'ôtre.  «  A 
Dieppe,  dit  d'Infreville,  j'ai  trouvé  un  des  vaisseaux 
qui  ont  été  bâtis  par  le  sieur  du  Mé,  et  ai  su  que  les 


S2  CHAPITRE  XI. 

quatre  vaisseaux  bâtis  audit  lieu  avoient  été  acceptés 
par  le  sieur  Millet,  lequel  s'est  obligé  de  fournir  aux- 
dits  vaisseaux  ce  qu'il  y  manqueroit...  A  Fécamp,  le 
sieur  (lu  Mé  a  fait  bâtir  deux  vaisseaux  pour  le  roi, 
de  300  tonneaux,  et  deux  hirondelles...  A  Honfieur,  il 
a  été  bâti  quatre  vaisseaux  pour  le  roi,  dont  deux  non 
encore  terminés...  A  Brest,  il  y  a  sept  vaisseaux  appar- 
tenant au  roi;  j'ai  dressé  sur  chacun  d'iceux  état  de  ce 
qui  est  besoin  pour  les  mettre  en  mer,  et  ai  aussi  pris 
invertaire  des  artilleries  desdits  vaisseaux...  A  Auray, 
sont  quatre  vaisspaux  bâtis  par  le  sieur  de  Beaulieu... 
Le  môme  bâiit  pour  le  roi  un  vaisseau  de  1,200  ton- 
neaux en  la  rivière  de  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard... 
A  Couéron,  sur  la  Loire,  le  sieur  Chevalier  de  Cangé 
a  fait  bâtir  un  navire  de  1,700  tonneaux  qui  est  à  l'eau... 
A  Bordeaux,  j'ai  fait  la  visite  des  six  vaisseaux  enlre- 
pris  par  le  sieur  Gassie...  »  On  voit  par  ces  détails 
qu'une  activité  jusqu'alors  inconnue  régnait  dans  tous 
les  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  et  l'on  pressent 
que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  les  flottes  de  la 
France  pourront  tenir  léte  à  celles  de  ses  orgueilleux 
adversaires. 

Le  chapitre  vu  a  pour  objet  les  vaisseaux  apparte- 
nant aux  particuliers,  qui  pourraient  servir  en  guerre. 
D'Infreville  évalue  le  nombre  de  ces  vaisseaux  à  six 
de  100  et  130  tonneaux,  à  Dieppe^  deux  de  8  canons 
chacun,  à  Ronfleur;  vingt- neuf  terre-neuviers,  à 
Granville;  quarante  de  200  jusqu'à  300  tonneaux,  et 
quelques-uns  de  400,  à  Saint-3Ialo.  Le  petit  nombre 
de  ces  navires  s'explique  par  l'anéantissement  à  peu 
près  complet  de  notre  commerce  extérieur  à  cette 
époque.  Ainsi,  par  exemple,  à  Nantes,  il  n'y  avait  au- 
cun vaisseau  appartenant  à  des  particuliers  qui  pût 
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servir  en  guerre,  parce  que  «  les  Flamands  étoientplus 
tôt  frétés  que  les  François,  et  a  voient,  iesdits  Fla- 
mands, des  facteurs  dans  le  pays  de  leur  nation  qui 
faisoient  tous  les  achats  de  vins.  » 

Le  chapitre  viii  a  pour  objet  de  faire  connaître 
€  quels  capitaines,  patrons,  charpentiers,  canonniers 
et  matelots  sont  es  dites  côtes  et  peuvent  servir  Sa  Ma- 
jesté. »  D'Infreville  compte  850  matelots  et  8  charpen- 
tiers, pour  la  Picardie;  1,890  matelots,  100  charpen- 
tiers, 46  pilotes,  25  maîtres  et  53  capitaines,  pour  la 
Normandie;  1,720  matelots,  570  charpentiers.  200  ca- 
nonniers et  90  maîtres,  pour  la  Bretagne  ;  700  matelots 
et  42  charpentiers,  pour  le  Poitou;  300  matelots  et 
100  charpentiers,  pour  la  Guyenne  ;  ce  qui  donne  pour 
total  :  53  capitaines,  46  pilotes,  820  charpentiers,  200  ca- 
nonniers, 115  maîtres,  5,460  matelots.  Ce  relevé  était 
le  point  de  départ  de  l'inscription  maritime,  qui  ne  fut 
réellement  organisée  que  par  Colbert,  mais  qui  fui 
déjà  employée  par  Richelieu. 

Le  chapitre  ix  répond  à  la  commission  dont  avait 
été  chargé  d'Infreville  de  visiter  «  les  magasins  de  la 
marine  pour  savoir  ce  qui  est  dedans,  en  retirer  de 
bons  et  fidèles  inventaires,  savoir  ce  qui  y  doit  être 
mis,  suivant  les  marchés  qui  en  ont  été  faits  pour  des 
canons,  boulets,  et  autres  munitions  de  guerre;  ce 
qui  en  a  été  ôté,  nommément  pour  les  radoubs  qui  en 
ont  été  fails  depuis  peu  à  Brouage;  s'informer  des 
lieux  011  se  fondent  les  canons,  presser  l'entrepreneur 
de  faire  sa  fourniture,  et  lui  porter  une  rescription 
de  45,000  livres,  et  faire  épreuve  desdits  canons.  »  Ce 
chapitre  contient  les  détails  les  plus  minutieux  sur 
tous  ces  points,  et  nous  fait  connaître  à  la  fois  le  dé- 
nûment  de  la  plupart  des  magasins  4e  la  marine  et  tous 
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les  efforts  du  gouvernement  pour  y  remédier.  Richelieu 
avait  fait  marché  avec  le  sieur  de  la  Paillardicre,  maî- 
tre des  forges  au  comté  de  Laval,  pour  fondre  500  pièces 
de  canon  et  1  million  pesant  de  boulets. 

Dans  le  chapitre  x,  qui  a  pour  objet  les  droits  ou 
obligations  de  faire  le  guet  ou  de  garder  les  côtes,  on 
voit  que  ces  droits  et  obligations  étaient  continuelle- 
ment niés  ou  disputés. 

Le  chapitre  xii  et  dernier,  qui  a  pour  but  de  faire 
connaître  si  les  sièges  de  la  juridiction  de  la  marine 
étaient  remplis  d'officiers  et  si  les  ordonnances  du  roi 
sur  le  fait  de  la  marine  étaient  observées,  ne  renferme 
aucun  renseignement  qui  mérite  d'ctre  cité.  Tel  était 
l'état  de  l'administra tion  maritime  sur  les  côtes  de 
l'Océan.  Cet  exposé  rapide  suffît  pour  donner  une  idée 
des  difficultés  immenses  dont  Richelieu  avait  à  triom- 
pher de  ce  côté. 

Le  rapport  adressé  par  M.  de  Séguiran,  à  la  suite  de 
son  inspection  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  ne  ren- 
ferme pas  des  détails  moin^i  curieux  ni  moins  affligeants 
sur  l'état  de  notre  marine  du  Levant  ^  La  mission  de 
M.  de  Séguiran  dura  du  11  janvier  1033  au  17  mars  de 
la  môme  année.  Durant  cet  espace  de  temps,  il  parcou- 
rut tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  visita  tous  les 
magasins  de  marine,  se  faisant  rendre  un  compte  exact 
des  ressources  de  chaque  localité,  et  recueillant  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  les  relations  com- 
merciales de  la  Fî*ance  avec  toutes  les  contrées  du  Le- 
vant. Il  était  aussi  chargé  de  faire  lever  une  carte  des 
ports  et  des  havres  de  Provence;  cette  carte,  dessinée 
par  Jacques  de  Maretz,  «  fut  faite  de  deux  ou  trois  can- 

1.  Correspondance  de  SourdiSj  t.  m,  p.  221-224. 
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nés  de  long,  en  vélin,  bien  peinte,  enluminée  en  lettres 
d'or,  où  l'on  voyoit  en  perfection  représentés  les  ports, 
les  plages,  les  caps,  les  îles,  etc.  »  Ce  fut  d'après  les 
renseignements  fournis  par  ce  travail  topographique 
que  Richelieu  fit  entreprendre  plus  tard  les  nouvelles 
fortifications  des  îles  Sainte-Marguerite,  Saint-Hono- 
rat,  de  la  Croiselte,  de  Graillon,  de  Thioule,  d'Agnes, 
de  Calavaire,  de  Guapeau,  de  Porquerolles,  Porte- 
croz,  etc.,  et  de  plusieurs  autres  points  militaires  de  la 
côte  et  des  îles. 

Les  considérants  dç  la  mission  de  M.  de  Séguiran 
nous  montrent  l'état  désastreux  de  la  marine  du  Le- 
vant :  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que  par  l'inobservance  des 
règlements  sur  la  navigation,  et  à  cause  de  plusieurs 
autres  abus  que  l'injure  des  temps  ou  la  malice  des 
hommes  ont  fait  glisser  dans  le  commerce  dudit  pays, 
tout  y  est  en  voie  de  ruine.  » 

En  efi"et,  M.  de  Séguiran  ayant  consigné  dans  sa  re- 
lation l'état  du  négoce  de  chaque  port  avec  le  Levant, 
ainsi  que  le  nombre  des  vaisseaux  marchands  qu'il 
renfermait,  on  voit  que  le  commerce  maritime  était 
excessivement  restreint,  et  que  les  attaques  des  pirates 
étaient  si  fréquentes  que  les  bâtiments  marchands  ne  se 
mettaient  jamais  en  mer  qu'armés  en  guerre  :  «  Nous 
avons  trouvé  à  Marseille,  dit  M.  de  Séguiran,  un  vais- 
seau nommé  Saint-Victor,  cnpilaine  Antoine  Delorme, 
écuycr,  de  la  susdite  ville,  du  port  de  10,000 quintaux, 
armé  de  seize  canons  en  fer,  avec  3,600  livres  de  pou- 
dre et  630  boiilcts,  ayant  soixante-dix  hommes  à  bord, 
et  chargé  de  drogueries  pour  Alexandiie,  ayant  de 
fonds  environ  70,000  écus.  » 

Les  bâtiments  d'un  moindre  tonnage,  tels  que  pola- 
cres,  felouques,  brigantins,  étaient  nxi-^?-]  pourvus  de 
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pierriers  ou  de  sacres  pour  se  défendre  contre  les  pirates . 
M.  de  Séguiran  partit  le  mardi  11  janvier  de  la  ville 
d'Aix  et  arriva  à  Marseille  le  lendemain.  Le  jeudi  13, 
il  réunit  plusieurs  députés  choisis  par  les  consuls  et 
conseils  de  Marseille,  pour  s'informer  de  l'état  de  leur 
négoce,  des  causes  de  sa  diminution  el  des  moyens  les 
plus  propres  à  son  rélablissemenl.  Il  ressortit  de  cette 
enquête  que  le  commerce  de  Marseille,  qui  s'étendait 
par  toute  la  mer  Méditerranée  et  qui  était  autrefois  si 
florissant,  était  alors  en  complète  décadence.  Plusieurs 
causes  avaient  contribué  à  amener  cet  état  de  choses. 
«  Nous  étant  soigneusement  enquis,  dit  M.  de  Séguiran, 
des  causes  de  cette  déchéance,  il  nous  en  a  été  repré- 
senté divers  sujets  qui  sont  les  grandes  et  longues 
guerres  de  l'Europe,  les  voleries  des  corsaires,  les  op- 
pressions des  ministres  du  Grand  Seigneur  et  autres 
princes  étrangers,  et  de  ceux  encore  de  ce  royaume  qui, 
parci-devant,  au  lieu  de  leur  résister,  les  ont  soullertes 
et  tolérées  pour  leur  intérêt  et  avantage  particulier;  les 
malversations  de  la  plupart  des  consuls  établis  es 
échelles  de  Levant  et  ailleurs;  les  commissionnaires 
françois  qui  résident  en  Italie;  les  fréquentes  banque- 
routes et  perfidies  des  gens  de  marine  et  d'autres  négo- 
ciants; les  fraudes  et  abus  qui  se  commettent  aux  con- 
trats de  sûreté,  l'un  des  principaux  fondements  du  né- 
goce; les  grandes  impositions  dont  on  les  surcharge; 
le  peu  de  protection  qu'ils  trouvent  partout;  le  mau- 
vais traitement  que  font  la  plupart  des  fermiers  du  roi 
aux  étrangers  négociants  à  Marseille,  qui,  à  cause  de 
cela,  se  trouvent  éloignés  du  royaume,  et  enfin  à  cause 
de  plusieurs  manquements  et  désordres  qui  ont  besoin 
d'une  sévère  information,  si  on  désire  de  faire  revivre 
le  négoce  et  lui  donner  quelque  vigueur.  » 
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Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses,  les  députés 
demandaient  «  que  Ton  tînt  la  main  à  ce  que  les  étran- 
gers fussent  bien  traités,  parce  que  c'éloient  eux  qui 
entretiennent  le  commerce  par  leur  concours  et  les 
marchandises  qu'ils  emportent;  que  l'on  contint  par 
châtiment  les  malversations  des  consuls,  et  qu'on  leur 
ôlâtla  liberté  qu'ilsse  donnent  d'imposer  quand  il  leur 
plaît  les  négociants,  et  qu'on  châtiât  toute  contre- 
bande pour  la  Barbarie,  où  l'on  porte  ordinairement  des 
rames,  des  mâts  et  toutes  sortes  de  bois  à  bâtir  vais- 
seaux, cordes,  toiles  à  faire  voiles,  poudre,  plans  et 
autres  munitions  de  guerre,  par  moyen  desquelles  les 
corsaires  désolent  les  chrétiens,  et  plus  que  tous  autres 
les  François.  »  M.  de  Séguiran  procéda  ensuite  à  la 
visite  des  magasins,  logement  de  l'artillerie,  fonderie 
de  canons,  ateliers  pour  la  construction  des  galères  du 
roi,  et  trouva  le  tout,  comme  il  le  dit,  ayant  besoin 
d'être  réparé,  «tant  pour  pouvoir  s'en  servir,  que  pour 
en  éviter  l'entière  ruine.  » 

Continuant  son  voyage  sur  cette  côte  constamment 
ravagée  par  les  pirates,  M.  de  Séguiran  dit,  en  parlant 
de  son  arrivée  à  Cassis  :  «  Et  aurions  appris  des  habi- 
tants dudil  lieu  que  le  négoce  y  est  entièrement  détruit 
à  cause  des  pirates  qui  leur  ont  enlevé  depuis  vingt 
ans  environ  quarante  barques  et  trois  ou  quatre  vais- 
seaux. »  Pour  prouver  en  quel  fâcheux  état  de  défense 
était  le  littoral,  il  poursuit  :  «  Et  le  lendemain,  24  du- 
dit  mois  de  janvier,  sur  les  sept  heures  du  matin,  se- 
rions allé  au  château  fort  dudit  Cassis,  appartenant  au 
sieur  évéquedeMarseille,  où  nous  n'aurions  trouvé  pour 
toute  garnison  qu'un  concierge,  serviteur  domestique 
duditévéque, qui  nous  auroil  faitvoirladileplacGjOù  ily 
a  seulcmcntdeux  fauconneaux,  l'un  desquels  est  éventé.» 

II.  3 


88  CHAPITRE  XI. 

Plus  lard,  M.  de  Sourdis  faisait  la  même  remarque 
au  sujet  d'une  des  positions  les  plus  fortes  de  Toulon  ; 
«  Le  premier  de  ces  forts,  et  le  plus  important,  c'est 
une  vieille  tour  où  il  y  a  deux  batteries,  dans  lesquelles 
on  pourroit  mettre  cinquante  canons  et  cinq  cents  sol- 
dats; il  y  a  du  bon  canon  dedans,  mais  il  est  tout  dé- 
monté, et  nulles  munitions  que  celles  qui  y  ont  été 
mises  par  ordre  de  Votre  Éminence,  il  y  a  quinze  jours. 
Un  bonhomme  de  gouverneur,  qui  n'a  pour  toute  gar- 
nison que  sa  femme  et  sa  servante,  y  est,  y  ayant  vingt 
ans  qu'il  n'a  reçu  un  denier,  à  ce  qu'il  dit  K  » 

Arrivant  à  la  Ciolat,  M.  de  Séguiran  apprend  que 
les  descentes  des  pirates  barbaresques  étaient  si  nom- 
breuses et  si  fréquentes  que  les  habitants  de  la  côte 
avaient  imaginé  des  signaux  de  jour  et  de  nuit  pour  se 
prévenir  de  leurs  attaques  et  tâcher  de  s'en  garantir. 
La  terreur  inspirée  par  les  pirates  était  d'ailleurs  si 
générale  sur  la  côte,  qu'on  voyait  chaque  maison  trans- 
formée en  une  sorte  de  forteresse.  Ce  n'est  pas  tout  : 
ces  pilleries  de  corsaires  barbaresques  se  trouvaient 
fort  encouragées  par  un  singulier  trafic  :  des  chrétiens 
résidant  à  Alger  y  achetaient  à  vil  prix  les  marchandi- 
ses volées  par  les  pirates,  puis,  les  expédiant  de  nou- 
veau en  Europe,  il  les  y  vendaient  au-dessous  de  leur 
valeur,  gagnant  encore  à  cet  odieux  négoce. 

Cannes  et  Anlibes  furent  explorées  avec  le  même 
soin  par  M.  de  Séguiran.  «  Enfin,  dit-il,  nous  sommes 
arrivé  à  Martigues,  communauté  qui  avait  souffert  de 
grandes  pertes  es  personnes  de  ses  habitants,  estimés 
les  plus  courageux  et  les  meilleurs  mariniers  de  la 
Méditerranée,  plusieurs  d'iceux  ayant  été  faits  esclaves 

1.  CoiTespondance  de  Sourdis,  ]\im  1G37,  t.  I,  p.  409. 
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par  les  corsaires  d'Alger  et  de  Tunis,  qui  exercent  plus 
que  jamais  leurs  pirateries  à  la  vue  des  forts  et  forte- 
resses de  cette  province,  et  depuis  quatre  moisil  y  en  a 
quatre-vingts  qui  ont  été  pris  esclaves.  » 

Tel  fut  le  résultat  des  informations  prises  par 
MM.  d'Infrevilleet  de  Séguiran  sur  l'état  du  littoral  de 
la  France.  En  présence  de  tels  faits,  on  ne  saurait  trop 
admirer  la  prodigieuse  activité  de  ce  grand  ministre 
qui,  au  milieu  d'embarras  de  toute  sorte,  durant  une 
guerre  de  sept  années  soutenue  contre  les  deux  plus 
puissantes  maisons  de  l'Europe,  sut,  malgré  tant  de 
difficultés  à  vaincre,  tant  d'abus  à  réprimer,  tant  de 
lacunes  à  combler,  tirer  à  la  fois  du  néant  notre  marine 
militaire  et  notre  marine  marchande. 

Il  trouva  pour  l'exécution  de  ses  plans  un  utile  et 
zélé  collaborateur  dans  un  de  ces  travailleurs  obscurs 
que  la  postérité  oublie  trop  facilement,  et  qui  sont  à 
l'homme  de  génie  ce  que  le  bras  est  à  la  tête.  Nous  vou- 
lons parler  de  François  Sublet  de  Noyers,  né  en  1578, 
mort  à  Dangu  en  1645,  qui  rendit  à  Richelieu  les  plus 
grands  services  dans  l'administration  de  la  guerre 
comme  dans  celle  de  la  marine.  Il  avait  été  d'abord  un 
des  quaire  intendants  des  finances  du  royaume.  Le  car- 
dinal lui  avait  ensuite  donné  l'administration  du  ma- 
tériel des  places  de  guerre  de  Picardie  et  de  Champa- 
gne; puis,  voyant  son  zèle,  sa  modestie,  sa  capacité,  il 
l'avait  proposé  et  fait  accepter  au  roi  comme  rempla- 
çant de  Servien,  alors  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
«  lequel,  quoique  habile,  étoit  homme  qui  aimoit  son 
plaisir,  et  prenoit  fort  souvent  des  heures  de  di- 
vertissement, ce  que  ne  faisoit  jamais  le  sieur  de 
Noyers.  » 

Une  fois  investi  de  ces  fonctions,  de  Noyers  devint 


40  CHAPITRE  XI. 

peu  à  peu  un  des  familiers  les  plus  intimes  de  Riche- 
lieu, et  parvint  à  s'insinuer  si  avant  dans  sa  confiance, 
que  ce  ministre  ne  décidait  presque  aucune  affaire 
importante  sans  l'avoir  préalablement  consulté. 

Les  créations  de  Richelieu  peuvent  se  classer  de  la 
manière  suivante  :  1°  règlements  relatifs  aux  autorités 
maritimes  et  à  la  comptabilité;  2°  formation  d'un  per- 
sonnel maritime;  3°  réparation  des  anciens  ports  et 
création  de  nouveaux;  4°  création  d'un  matériel  naval. 

Les  tribunaux  du  grand  amiral  s'appelaient  amirau- 
tés et  se  divisaient  en  sièges  généraux  et  sièges  particu- 
liers. La  table  de  marbre  de  Paris  était  le  siège  général 
et  central  de  l'amirauté  de  France.  Le  second  tribunal 
de  la  table  de  marbre  siégeait  à  Rouen.  Dans  le  midi 
de  la  France,  les  sièges  particuliers  de  l'amirauté  res- 
sortissaient  aux  parlemenis  d'Aix,  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux.  Le  parlement  de  Rennes  jugeait  les  appels 
des  sièges  particuliers  de  Bretagne.  Ces  tribunaux 
voyaient  à  chaque  instant,  avant  Richelieu,  leurs  pri- 
vilèges contestés  ou  usurpés  par  les  villes,  les  commu- 
nautés ou  les  seigneurs  riverains.  En  outre,  surtout 
dans  le  Midi,  ces  tribunaux  étaient  trop  rares  pour 
pouvoir  rendre  à  la  navigation  tous  les  services  néces- 
saires. Richelieu  remédia  à  cet  état  dechoses  en  réglant 
les  limites  de  la  juridiction  des  amirautés  déjà  existan- 
tes et  en  en  augmentant  le  nombre. 

L'article  448  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  défen- 
dait à  tout  huissier  ou  sergent  de  donner  aucune  assi- 
gnation concernant  le  fait  de  la  navigation  devant  au- 
tres juges  que  ceux  qui  exerfcent  la  juridiction  de  la 
marine,  sous  peine  de  30  Uvres  d'amende.  L'arti- 
cle 439  défendait  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes 
qui  avaient  des  terres  situées  le  long  des  côtes,  et  aux 
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gouverneurs  des  villes  niarilimes  et  autres,  de  quelque 
qualité  qu'ils  fussent,  de  s'intituler  amiraux  de  leurs 
seigneuries,  terres  et  gouvernements,  et  d'empiéter  en 
rien  sur  les  droits  des  officiers  exerçant  la  juridiction  de 
la  marine  en  tous  les  ports  et  havres  du  royaume. 
MM.  d'Infreville  et  de  Séguiran  avaient  été  chargés 
dans  leur  inspection  de  s'enquérir  si  ces  règlements 
étaient  exéculés  et  de  les  faire  observer  partout  où  ils 
ne  l'auraient  pas  encore  été.  En  conséquence,  tous  les 
droits  particuliers  qui  appartenaient  à  des  villes,  des 
communautés  et  des  seigneurs  furent  soumis  à  révision, 
et  supprimés,  s'ils  devaient  porter  préjudice  à  la  navi- 
gation. 

Un  édit  du  roi,  daté  de  Toulouse,  du  20  octobre  1632, 
institua  dans  la  province  de  Languedoc  sept  bureaux 
de  l'amirauté.  «  La  navigation  et  le  commerce  de  notre 
royaume  et  conservation  des  ports,  havres  et  côtes  de 
mer  qui  l'environnent,  y  est-il  dit,  a  été  à  nos  prédé- 
cesseurs et  à  nous  de  si  grande  importance  et  consi- 
dération pour  le  bien  de  l'État,  que  les  charges  d'ami- 
raux de  France  ont  été  toujours  communiquées  aux 
plus  grands  et  plus  illustres  personnages  étant  officiers 
de  notre  couronne  avec  plein  pouvoir,  juridiction  et 
surintendance  générale,  à  l'exclusion  de  tous  autres  offi- 
ciers, au  fait  de  l'amirauté  et  marine.  Sous  lesquels 
amiraux,  pour  maintenir  la  liberté  du  commerce,  sû- 
reté de  la  navigation  et  la  pêche  des  mers  tant  du 
Levant  que  du  Ponant,  conserver  lesdits  ports,  havres 
et  côtes  d'icelles  et  établir  la  juridiction  de  ladite  ami- 
rauté, et  rendre  la  justice  selon  les  édits  et  ordonnan- 
ces; nos  dits  prédécesseurs  rois  avoient  créé  et  établi 
divers  officiers  en  toutes  les  provinces  de  notre  royaume, 
excepté  en  celle  de  Languedoc,  qui  néanmoins  a  grand 
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besoin  de  tel?  officiers,  non-seulement  parce  qu'elle  est 
frontière  d'Espagne  et  octroyée  à  la  mer  Méditerranée, 
mais  aussi  parce  que  les  havres  et  ports  de  ladite  mer 
y  sont  très-mal  entretenus,  et  sans  police  maritime,  au 
préjudice  du  bien  de  nos  affaires  et  service  du  commerce, 
au  grand  dommage  et  incommodité  de  nos  sujets  de 
ladite  province  qui  nous  ont  fait  faire  plusieurs  plain- 
tes et  supplications  à  y  porter  remèdes  convenables.  A 
ces  causes,  après  en  avoir  conféré  en  notre  conseil... 
avons  par  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  à  l'exem- 
ple des  autres  provinces  de  notre  royaume,  établi  en 
notre  province  de  Languedoc  sept  bureaux  de  ladite 
amirauté,  savoir  :  quatre  principaux  et  trois  particu- 
liers, savoir  :  les  principaux  à  Narbonne,  Agde,  Fron- 
tignan  et  Serignan,  elles  particuliers  à  Aigues-Mortes, 
Leucate  et  Vendres...  pour  être  dès  à  présent  pourvu 
aux  dits  offices  présentement  créés  de  personnes  capa- 
bles et  ci-après  à  la  nomination  de  notre  cousin  le  car- 
dinal de  Richelieu  et  ses  successeurs,  grand  maître, 
chef  et  surintendant  de  la  navigation  et  commerce  de 
France...  déclarons  qu'ils  auront  connoissance  chacun 
dans  leur  étendue,  en  première  instance  civile  et  cri- 
minelle, en  toules  causes  et  procès  sur  le  fait  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  ladite  mer...  ^  » 

Parmi  les  droits  que  s'arrogeaient  les  villes  ou  les 
seigneurs  sur  les  côtes,  il  faut  citer  surtout  le  droit  de 
bris,  c'est-à-dire  le  droit  de  piller  les  effets  naufragés, 
coutume  barbare  qui  portait  au  commerce  le  plus  grand 
préjudice.  Dans  l'ordonnance  de  1629,  l'art.  447  dé- 
clarait que,  «  après  avoir  considéré  les  divers  abus  qui 


1.  Recueil  d'ordonnances  tant  manuscrites  qu'imprimées j  2  yoI. 
in-4o^  t.  I,  p.  280.  (Biblioth.  du  ministère  de  la  marine.) 
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se  commettent  en  l'exécution  des  ordonnances  sur  le 
sujet  du  droit  de  bris,  et  combien  il  étoit  rude  que  ceux 
dont  les  vaisseaux  périssent  en  mer  soient  privés  de  ce 
qui  se  peut  recouvrer  de  leur  naufrage,  »  dorénavant 
les  biens  naufragés  seraient  recueillis  et  remis  ^lu  juge 
de  la  marine.  Celui-ci,  après  un  délai  de  trois  mois, 
devait  les  vendre  et  déposerle produit  de  la  vente  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois,  pour  être  restitué 
dans  un  an  à  qui  il  appartiendrait.  De  nombreux  arrêts 
du  conseil  confirmèrent  cet  arrêté. 

La  comptabilité  du  matériel  de  la  marine  fut  aussi, 
de  la  part  de  Richelieu,  l'objet  d'une  attention  spéciale 
Il  se  fit  adresser  de  nombreux  rapports  sur  toutes  les 
parties  de  ce  service.  Les  relations  de  MM.  d'Infreville 
et  de  Séguiran  contiennent  de  nombreux  renseigne- 
ments à  ce  sujet.  Tous  les  deux  véj'ifièrent  avec  le  pi  us 
grand  soin  les  comptes  des>genls  de  l'État,  et  en  cassè- 
rent plusieurs  dont  ils  avaient  constaté  la  mauvaise 
gestion. 

Richelieu  paraît  aussi  avoir  établi  pour  l'administra- 
tion de  la  marine  des  magistrats  investis  d'attributions 
analogues  à  celles  que  remplissaient  dans  les  provinces 
et  dans  les  armées  les  intendants  de  la  justice,  police 
et  finances.  Dans  la  Gazette  de  Renaudot,  année  1637, 
p.  772,  il  est  question  du  sieur  de  Yillemontée,  «  con- 
seiller d'État  et  intendant  de  la  justice,  police^  finance 
et  marine  dans  les  provinces  de  Poitou,*  Aunis,  Sain- 
tonge,  Angoumois,  et  commissaire  en  cette  partie  par 
lettres  patentes  du  roi  du  20  avril  1637.  »  Nous  avons 
trouvé  également  aux  archives  du  ministère  de  la 
guerre,  t.  XLII,  année  1637,  une  commission  (['inten- 
dant de  la  marine  pour  M.  de  la  Thuillerie. 

Avant  Richelieu,  l'une  des  causes  qui  s'opposaient  le 
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plus  au  rétablissement  de  notre  puissance  sur  mer, 
c'était  l'infériorité,  sous  le  rapport  des  connaissances 
nautiques,  où  se  trouvait  le  personnel  de  notre  marine 
militaire  vis-à-vis  de  celui  des  autres  nations.  Jusqu'à 
cette  époque  le  personnel  maritime    s'était   recruté 
généralement,  comme  celui  de  l'armée  de  terre,  par 
des  engagements.  Quelquefois,  en  temps  de  guerre  sur- 
tout, on  recrutait  des  marins  pour  les  bâtiments  du  roi 
de  la  môme  manière  qu'en  Angleterre,  au  moyen  de  la 
presse,  c'est-à-dire  en  fermant  tous  les  ports  et  en  s'em- 
parant  du  nombre  des  marins  nécessaire  pour  les  ar- 
mements. Richelieu  paraît  avoir  senti  l'insuffisance  de 
ce  moyen  et  tenté,  avant  Colbert,  d'y  remédier  par 
une  sorte  d'inscription  maritime.   C'est  du  moins  ce 
que  peuvent  faire  penser  les  renseignements  demandés 
à  d'Infreville  et  à  Séguiran  sur  le  nombre  des  matelots 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  France,  'ainsi  que 
plusieurs  articles  de  l'ordonnance  de  janvier  1629. 
Déjà,dureste,uneordonnance,en  date  du  17  août  1624, 
avait  été  rendue  par  le  duc  de  Montmorency,  alors 
amiral  de  France,  à  l'effet  de  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms,  surnoms  et  demeures  de  tous  les  capi- 
taines, maîtres  et  pilotes  de  navires.   Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  ce  que  prescrivait  l'art.  441  de  l'ordonnance 
de  1629  :  «  Afm  que  nous  sachions  exactement  les 
forces  que  nous  pourrions  mettre  en  mer  pour  les 
employer  aux  occasions,  nous  voulons  qu'en  In  présence 
de  notre  procureur  et  de  ceux  qui  seront  commis  à 
cette  fin,   les  juges  dressent  dorénavant  par  chacun 
an,  au  mois  de  décembre,  sans  prendre  aucune  taxe  ni 
vacation,  un  état  certain  contenant  les  noms,  surnoms 
et  la  demeure  de  tous  les  capitaines,  maîtres  conduc- 
teurs, pilotes,  charpentiers,  calfateurs,  canonniers, 
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matelots,  mariniers  et  manouvriers,  et  tous  les  hommes 
qui  font  profession  du  métier  de  la  mer,  résidant  en 
l'étendue  de  leur  juridiction;  le  nombre  des  navires, 
barques,  chaloupes,  pataches  et  autres  vaisseaux,  la 
grandeur  etie  port  d'iceux,  et  le  nom  des  bourgeois  à 
qui  ils  appartiennent,  tant  François  qu'étrangers,  et  de 
tous  leurs  canons  de  fonte  verte  et  de  fer,  armes  et 
munitions.  Lesquels  états,  signés  des  juges,  de  notre 
dit  procureur,  juge  de  la  mer,  et  du  greffier  de  la  juri- 
diction de  la  marine,  et  de  celui  qui  sera  commis, 
seront  envoyés  à  notre  dit  cousin  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, et  audit  secrétaire  de  la  mer  résidant  près  de  sa 
personne,  pour  en  tenir  fidèle  registre  auquel  on  puisse 
avoir  recours  quand  il  sera  besoin.  »  Il  est  probable 
que  c'était  d'après  ces  états  que  chaque  année  Riche- 
lieu envoyait  aux  sièges  d'amirauté  la  fixation  du  con- 
tingent que  leurs  provinces  devaient  fournir. 

L'État  se  chargea  aussi  d'entretenir  des  écoles  gra- 
tuites de  pilotes  qui  furent  créées  dans  tous  les  ports, 
et  dirigées  par  des  pilotes  hydrographes  (ord.  de  1629, 
art.  433  et  434).  Outre  les  canonniers  qui  serviraient 
sur  les  vaisseaux,  il  devait  être  donné  à  100  autres  ca- 
nonniers 50  livres  par  an,  afin  que,  quand  ceux  qui 
seraient  en  activité  viendraient  à  manquer,  on  les  pût 
remplacer  (art.  435).  On  devait  aussi  tirer  des  vais- 
seaux de  toutes  les  côtes  les  plus  voisines  des  lieux  où 
étaient  établies  les  escadres  150  matelots,  depuis  l'âge 
de  seize  ans  jusqu'à  vingt  ans,  ayant  servi  cinq  ou  six 
ans  sur  mer,  pour  être  instruits  comme  canonniers, 
avec  traitement  de  10  livres  par  an,  et  remplacer,  avec 
les  mêmes  appointements,  ceux  des  100  canonniers 
qui  viendraient  à  mtfurir.  Il  leur  était  permis  de  servir 
de  temps  en  tempsdans  la  marine  marchande  (art.  436). 
lu  s. 
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On  autorisa  les  échevins  des  villes  maritimes  à  insti- 
tuer des  prix  les  jours  de  fête  et  les  dimanches,  et  à 
enrôler  les  matelots  et  mariniers  originaires  desdites 
villes  pour  rexercice  du  canon  (art.  437).  On  institua 
50  maîtres  employés  à  la  construction  des  vaisseaux  et 
à  visiler  les  fonds  des  navires  qui  allaient  en  mer 
(art.  438).  Il  fut  aussi  défendu  à  tout  marin,  sous  peine 
de  confiscation  des  biens,  de  prendre  du  service  à 
l'étranger. 

Les  états  au  vrai  de  la  recette  et  dépense  faites  par 
M.F.Lecomte,  trésorier  général  de  la  marine  de  Ponant, 
pour  l'année  1635,  imprimés  dans  le  t.  ÏII  de  la  Cor- 
respondance  de  Sourdis,  p.  359-526,  prouvent  que 
tous  ces  règlements  furent  réellement  exécutés,  et 
qu'il  n'en  fut  pas  d'eux  comme  de  tant  d'autres  qui 
figuraient  longtemps  dans  les  ordonnances  avant  de 
passer  dans  la  pratique. 

Richelieu  créa  le  premier  régiment  de  marine 
en  1627,  et  le  régiment  royal  des  vaisseaux  en  1639. 
En  1642,  le  commandant  de  la  Porte,  conseiller 
d'État  et  intendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France,  soumit  à  Richelieu  un  travail  trés- 
remarquabie,  sous  le  titre  de  :  État  général  de  la 
marine,  avec  les  ordonnances  et  règlements  qui  s'y 
observent.  Ce  travail,  qui  servit  plus  tard  de  base 
aux  deux  ordonnances  de  Golbert  sur  la  marine, 
fut  composé  après  lecture  d'un  rapport  du  sieur  de 
Mantin,  chef  d'escadre  en  la  province  de  Guyenne, 
dans  le  conseil  de  la  marine  réuni  à  Brouage.  Il 
embrassait  tout  ce  qui  concerne  la  composition  de 
l'équipage  d'un  navire,  les  connaissances  néces- 
saires aux  officiers  et  matelots,  et  les  devoirs  que 
chacun  avait  à  remplir  en  temps  de  paix  •  commq 
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en  temps  de  i^uerre.  Chaque  navire  dut  avoir  un  état 
exact  de  son  équipage  et  de  son  matériel  i. 

C'était  un  usage  déjà  ancien  que  celui  de  faire  ramer 
les  forçats  sur  les  galères  et  de  les  employer  aux  tra- 
vaux des  ports;  mais  sous  Richelieu,  surtout  lorsque 
la  lutte  fut  engagée  avec  l'Espagne,  cette  ressource  fut 
bientôt  reconnue  insuffisante.  Aussi,  en  1635,  les  ga- 
lères nouvellement  construites  manquant  d'hommes, 
le  roi  donna  ordre,  pour  former  une  chiourme,  de  ras- 
sembler tous  les  vagabonds,  les  mendiants  et  gens  sans 
aveu  :  «  Considérant,  dit  Sa  Majesté,  qu'on  ne  sauroit 
mieux  employer  l'autorité  de  la  justice  qu'en  privant 
de  la  liberté  ceux  qui  en  ont  usé  avec  trop  d'excès,  les 
faisant  occuper  par  un  travail  utile  à  notre  Estât,  au 
lieu  qu'ils  vouloient  demeurer,  en  ne  faisant  rien,  les 
instruments  d'une  oppression  publique  ^.  »  On  réduisit 
aussi  au  service  de  la  chiourme  la  plupart  des  prison- 
niers de  guerre  :  tous  les  Turcs  et  les  renégats  que 
l'on  pouvait  prendre  y  étaient  impitoyablement  en- 
voyés. On  fit  subir  ce  traitement,  en  1637,  à  l'équipage 
entier  d'un  bâtiment  marocain,  échoué  près  de  la  Ro- 
chelle. On  agissait  de  même  à  l'égard  des  soldats  espa- 
gnols qui,  se  rendant  des  Pays-Bas  en  Espagne,  tra- 
versaient la  France  sans  passe-port  du  gouvernement 
français. 

Richelieu,  surtout  après  les  informations  recueillies 
par  MM.  d'Infreville  et  de  Séguiran,  s'occupa  active- 
ment de  mettre  les  côtes  en  état  de  défense,  et  de  pré- 
parer des  retraites  sûres  aux  flottes  qu'il  se  proposait 
d'équiper,  en  réparant  ou  agrandissant  les  anciens 


1.  Correspondance  de  Sourd is,  t. 

2.  Forbonnais,  1. 1,  p.  227. 
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ports,  ou  en  en  créant  de  nouveaux.  Les  ports  dont 
s'occupa  le  plus  Richelieu  furent  ceux  du  Havre,  de 
Brest,  de  Brouage  et  de  Toulon.  On  augmenta  considé- 
rablement les  fortifications  de  la  ville  et  de  la  citadelle 
du  Havre.  Les  états  statistiques  de  la  marine  de  France, 
qui  nous  ont  été  conservés  par  Dupuy,  contiennent 
chaque  année  la  mention  de  sommes  assez  considérables 
affectées  à  cet  objet.  Quant  au  port  de  Brest,  qui  a  ac- 
quis depuis  une  si  grande  importance,  Richelieu  en 
fut  vraiment  le  créateur.  Ce  grand  ministre  soumit  à 
la  signature  du  roi,  le  29  mars  1631,  une  ordonnance 
qui  arrêtait  les  dispositions  du  règlement  relatif  à 
l'établissement  de  trois  grands  arsenaux  pour  la  marine 
du  Ponant. 

c  Le  roi,  dit  ce  règlement,  ayant  reconnu  par 
expérience  que  les  vaisseaux  et  équipages  de  mer  qu'il 
a  fait  construire  et  dresser  pour  rendre  son  Estât  assuré 
contre  les  entreprises  que  les  étrangers  pourroient  faire 
sur  ses  places  maritimes  et  empêcher  que  ses  sujets 
fussent  déprédés  par  les  pirates  et  corsaires,  ne  sont 
pas  entretenus  comme  il  l'avoit  ordonné,  par  la  négli- 
gence d'aucuns  capitaines  qui  ne  demeurent  pas  dans 
les  ports  où  sont  lesdils  vaisseaux,  et  par  le  peu  de 
commodité  qu'ils  ont  de  pouvoir  avancer  ce -qui  est 
nécessaire  pour  l'entretien  de  leurs  équipages  et  le 
radoub  des  vaisseaux  qu'ils  commandent,  ce  qui  cause 
bien  souvent  le  dépérissement  d'iceux;  Sa  Majesté  a 
résolu  de  décharger  les  capitaines  particuliers  du  soin 
de  la  garde  de  leurs  vaisseaux,  et  pour  cet  efiet,  elle 
ordonne  qu'ils  seront  tous -réunis  dans  les  ports  de 
Brouage,  Brest  et  le  Havre  de  Grâce,  entre  les  mains 
de  trois  commissaires  généraux  de  la  marine,  qui  de- 
meureront actuellement  auxdits  ports  et  havres,  les- 
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quels  auront  soin  de  pourvoir  à  la  conservation  et  au 
radoub  desdits  vaisseaux,  à  l'entretien  des  matelots 
pour  la  garde  d'iceux,  et  de  tenir  leurs  agrès  et  appa- 
raux et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  naviguer  telle- 
ment prêt  en  des  magasins  que,  quand  l'on  en  aura 
besoin,  lesdits  vaisseaux  puissent  être  mis  prompte- 
menL  à  la  mer.  Sa  Majesté  veut  que  les  capitaines  et 
lieutenants  qu'elle  destinera  pour  le  commandement 
des  vaisseaux,  quand  ils  iront  en  mer,  soient  payés  de 
certains  appointements,  et  même  quand  ils  demeure- 
ront en  terre.  »  On  voit  ensuite  qu'il  y  aura  dans  chacun 
des  trois  ports  de  Brouage,  Brest  et  le  Havre,  indépen- 
damment du  commissaire  général,  un  chef  d'escadre 
et  un  capitaine  de  marine.  D'autres  dispositions  ont 
pour  objet  la  police  des  arsenaux,  l'armement  et  le  dé- 
sarmement des  vaisseaux  *.  André  Ceberet  fut  le  pre- 
mier intendant  du  port  de  Brest.  Il  fit  bâtir  un  magasin 
général  et  dix  magasins  ou  hangars  particuliers;  l'en- 
trepreneur Jean  le  Chaussée  se  chargea  de  les  construire 
pour  la  somme  de  10,000  livres. 

On  a  dit  qu'en  1631  Richelieu  avait  fait  mettre  en 
construction  sur  les  cliantiers  de  Brest  dix  vaisseaux  et 
six  frégates.  M.  Auguste  Billiard,  qui  n'a  pu  retrouve^ 
de  trace  de  ces  ordres  dans  les  archives  de  la  ville, 
pense  qu'ils  s'étendaient  à  tous  les  ports  et  à  leurs  dé- 
pendances. C'est  avec  beaucoup  de  peine  qu'en  1033 
on  réunit  vingt-trois  bâtiments  à  Brest;  aucun  n'y 
avait  été  construit.  Lorsque  la  guerre  éclata  entre  la 
France  et  l'Espagne,  une  flotte  de  cinquante-neuf  bâti- 
menls  sortie  des  ports  du  Pt)nant  se  réunit,  au  prin- 


1.  Histoire  de  la  ville  de  Brest,  par  M.  Auguste  Billiard,  dans  les 
Villes  de  France  d'Aristide  Guibert. 
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temps  de  1636,  dans  la  rade  de  Belle -Isle,  sous  le 
commandement  du  comte  d'Harcourt  et  de  Sourdis, 
archevêque  de  Bordeaux.  Ce  dernier  avait  lui-même 
parcouru  les  arsenaux  pour  presser  l'armement  de  la 
llolte.  Brouage,  objet  de  la  prédilection  de  Richelieu, 
fournit  le  plus  grand  nombre  de  vaisseaux;  le  contin- 
gent de  Brest  ne  fut  que  d'une  vingtaine  de  voiles. 

D'Infreville  et  Duquesne  regardaient  le  port  de  Brest 
comme  infiniment  supérieur  à  celui  de  Brouage  et  aux 
ports  de  la  même  côte;  Richelieu  finit  par  le  recon- 
naître, mais  il  mourut  avant  d'avoir  élevé  cette  place 
au  rang  qu'elle  devait  occuper. 

Après  la  prise  de  la  Roclielle,  Richelieu  avait  fait 
fortifier  Brouage  à  grands  frais  par  l'ingénieur  d'Ar- 
gencourt,  afin  d'y  transporter  l'artillerie  et  les  muni- 
tions enlevées  à  toutes  les  places  démantelées  de  la 
Saintonge  et  de  l'Aunis.  On  sculpta  partout  ses  armoi- 
ries, et  il  prit  le  titre  de  lieutenant  général  de  Brouage 
(1628).  A  partir  de  ce  moment,  il  ne  cessa  de  consacrer 
des  sommes  considérables  aux  fortifications  de  cette 
place,  dont  il  voulait  faire  le  centre  de  la  puissance 
maritime  de  la  France  sur  l'Océan,  comme  Brest  devait 
l'être  plus  tard.  En  l'année  1635,  il  fut  dépensé  pour 
les  fortifications  de  Brouage,  d'Oléron  et  de  Tîle  de  Ré 
une  somme  de  prèjs  de  350,000  livres  ^ 

Richelieu  fit  faire  également  des  travaux  considé- 
rables dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  L'importance 
militaire  de  la  situation  de  Toulon  et  l'utilité  de  possé- 
der un  grand  port  de  guerre  en  cet  endroit  ii'échap- 
pèrent  point  à  ce  ministre.  * 

1.  États  siatistiques  de  la  marine  de  France  pour  l'année  1635, 
Corresp.  de  Sourdis^  t.  III,  p.  523, 
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Déjà  Henri  IV,  en  1594,  avait  fait  entourer  Toulon 
d'une  enceinte  de  pierres  de  taille,  flanquée  de  bas- 
tions et  de  courtines;  il  ordonna  la  construction  des 
forts  Sainte-Catherine  et  Saint-Antonin,  et  fit  jeter  les 
deux  grands  môles  qui  enveloppent  la  petite  darse  ou 
le  port  marchand  actuel.  Après  sa  mort  jusqu'à  Riche- 
lieu, le  port  de  Toulon  fut  complètement  oublié,  et  le 
passage  de  la  Correspondance  de  Sourdis  que  nous 
avons  cité  plus  haut  montre  le  dénûment  dans  lequel 
il  se  trouvait  alors. 

Ce  port  servit  plusieurs  fois,  avec  sa  belle  rade,  sous 
le  règne  de  Louis  XIIÏ,  de  point  d'armement  et  de  réu- 
nion, ou  de  refuge  et  de  désarmement  aux  flottes  com- 
posées de  galères  et  de  vaisseaux  ronds  que  comman- 
dèrent, de  1636  à  1643,  le  comte  d'Harcourt,  le  marquis 
de  Pont-Courlai  et  l'archevêque  de  Bordeaux,  Henri 
d'Escoubleau  de  Sourdis.  Ce  dernier,  qui  attachait  une 
grande  importance  au  port  de  Toulon,  en  vante  sans 
cesse  les  avantages  dans  sa  correspondance  avec  Ri- 
chelieu. 

En  octobre  1639,  il  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil 
pour  le  curage  de  ce  port*.  Au  mois  d'octobre  de  l'an- 
née 1641,  le  sieur  Arnoux  fut  envoyé  en  Provence  pour 
être  commissaire  général  de  la  marine,  avec  pouvoir 
d'ordonner  les  dépenses,  de  faire  radouber  les  vais- 
seaux du  roi  qui  s'y  trouvaient  et  de  passer  en  revue 
les  équipages.  Étant  arrivé  à  Toulon  au  mois  de  no- 
vembre do  1641,  le  sieur  Arnoux  vit  un  port  sans  ma- 
gasins, et  dépourvu  de  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  en  établir.  H  dépêcha  aussitôt  le  sieur  Gravier, 
commissaire  ordinaire  de  la  marine,  dont  l'activité  et 

J,  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  t.  LIV,  n»  374. 
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l'intelligence  étaient  connues  dans  le  Dauphiné,  le 
Lyonnais  et  le  Vivarais,  pour  rassembler  tout  ce  qu'il 
fallait  en  planches,  chanvre,  fil,  cordages,  toiles.  Le 
sieur  Gravier  s'acquitta  de  sa  commission  avec  beau- 
coup de  promptitude,  et  le  sieur  Arnoux,  après  avoir 
mis  en  mer,  au  mois  de  mai,  une  escadre  composée  de 
vingt  et  un  vaisseaux  de  guerre,  huit  brûlots  et  deux 
flûtes,  pour  aller  grossir  la  flotte  de  la  Méditerranée, 
s'occupa  aussitôt  de  la  construction  de  trente  magasins 
qu'il  fit  établir  à  l'extrémité  du  port  de  Toulon,  entre 
le  lieu  destiné  pour  les  galères  et  la  mer.  Il  fit  élargir 
de  moitié  un  parc  pour  retirer  les  bois  propres  aux  ra- 
doubs, qu'on  y  portait  de  divers  lieux  de  la  Provence 
et  du  comtat  d'Avignon;  il  établit  de  plus  sur  chaque 
vaisseau  un  écrivain  pour  le  roi,  qui  recevait  toutes  les 
choses  tirées  des  magasins  pour  le  navire  et  tenait 
compte  de  leur  emploi  durant  le  voyage  K 

"Ce  fut  aussi  sous  l'administration  de  Richelieu  que 
fut  établi  le  port  d'Agde.  Ce  port,  auquel. les  états  du 
Languedoc  ne  contribuèrent  pas  moins  que  le  gouver- 
nement, fut  construit,  ainsi  que  le  chenal  de  Brescou, 
de  1637  à  1642.  Le  surplus  des  sommes  servit  à  la  fon- 
dation de  la  digue  de  Richelieu,  dont  on  voit  encore  les 
vestiges  à  l'ouest  du  cap. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant,  pour  compléter 
l'exposé  de  ce  que  Richelieu  fit  pour  la  marine,  qu'à 
faire  connaître  l'état  de  la  flotte  aux  différentes  époques 
de  son  administration.  Avant  Richelieu,  il  n'y  avait  pas, 
à  proprement  parler,  de  marine  royale.  A  part  quel- 
ques vaisseaux,  souvent  fort  mal  entretenus,  qui  ap- 

1.  Hydrographie  du  P.  Fournier,  Mémoires  sur  la  marine  de 
France,  année  1641. 
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parlenaient  à  l'État  et  qui  se  trouvaient  dans  les  ports, 
'  le  gouvernement,  lorsque  la  guerre  éclatait,  était  obligé 
d'avoir  recours  aux  particuliers  pour  se  procurer  des 
navires.  On  conçoit  aisément  que,  dans  ces  conditions, 
l'équipement  d'une  flotte  nécessitait  beaucoup  de  temps, 
et  qu'on  était  rarement  prêt  pour  repousser  les  atta- 
ques d'ennemis  dont  les  forces  navales  étaient  toujours 
disposées  à  agir.  Henri  IV,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
avait  déjà  tenté  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses  : 
une  mort  prématurée  l'empêcha  de  réaliser  ses  pro- 
jets, qui  furent  repris  par  Richelieu.  Le  ministre  de 
Louis  XIII  résolut  de  doter  notre  pays  d'une  marine 
militaire,  c'est-à-dire  d'une  force  navale  appartenant 
vraiment  à  l'État. 

Et  d'abord  il  voulut  faire  disparaître  un  abus  qui 
avait  eu  les  conséquences  les  plus  funestes.  Outre  les 
vaisseaux  qui  appartenaient  réellement  au  roi,  et  ceux 
que  les  villes  maritimes  fournissaient  en  temps  de 
guerre,  il  y.avait  des  particuliers  qui,  n'étant  pas  mar- 
chands, ou  qui,  après  l'avoir  été,  ne  l'étaient  plus,  en 
avaient  à  eux.  Il  était  permis  à  qui  le  voulait  d'en  faire 
construire,  et  les  princes  ne  se  rendaient  pas  difficiles 
à  accorder  cette  permission.  Les  particuliers  en  tiraient 
du  profit  en  louant  leurs  vaisseaux  à  des  marchands, 
et  en  faisant  des  prises  sur  l'ennemi.  C'était  sans  doute, 
à  un  certain  point  de  vue,  un  avantage  pour  l'État, 
puisque,  plus  il  y  avait  de  vaisseaux  dans  le  royaume, 
plus  il  était  aisé  de  s'en  procurer  en  temps  de  guerre  ; 
mais  cela  eut  de  fâcheux  résultats  durant  les  guerres 
de  la  Ligue  et  des  huguenots.  Les  villes  de  la  Rochelle 
et  de  Marseille  en  sont  d'éclatants  exemples.  Aussi,  Ri- 
chelieu, après  avoir  triomphé  des  huguenots,  eut-il 
grand  soin  de  tenir  tous  les  ports  dans  sa  dépendance, 
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de  se  rendre  maître  de  tous  les  magasins  et  de  toute 
l'artillerie,  et  d'empêcher  que  nul  n'armât  un  vaisseau 
sans  permission  royale. 

Sous  Louis  XIII,  l'assemblée  des  notables  de  1617 
avait  demandé  l'élablissement  de  vaisseaux  de  guerre 
garde-côtes.  En  1021,  le  roi  avait  acheté  quelques  bâ- 
timents marchands,  les  avait  fait  armer  et  transformer 
en  vaisseaux  de  guerre  capables  de  tenir  tête  aux  Ro- 
chelois,  qui,  grâce  à  leurs  relations  avec  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  avaient  acquis  une  certaine  force  mari- 
time. En  1626,  conformément  aux  demandes  de  l'as- 
semblée des  notables  tenue  cette  année,  le  roi  avait 
donné  l'ordre  de  faire  construire  sept  vaisseaux  de 
guerre  en  Hollande. 

En  1621,  la  flotte  dirigée  contre  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, sous  le  commnndement  du  duc  de  Guise,  se 
composait  de  75  vaisseaux.  Mais  si  dans  cette  flotte 
quelques  vaisseaux,  suivant  le  P.  Fournier*,  passaient 
pour  les  plus  beaux  du  monde,  les  autres  étaient  beau- 
coup moins  considérables;  de  plus,  le  service  de  la  ma- 
rine n'étant  pas  organisé,  le  matériel  naval  n'était  pas 
entretenu,  en  sorte  qu'il  fallait  toujours  beaucoup  de 
temps  avant  que  les  navires  dont  on  avait  besoin  fus- 
sent prêts. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  en  1626  :  lorsque  l'on  voulut 
mettre  un  terme  aux  ravages  exercés  par  Soubise  sur 
les  côtes  de  l'Océan,  on  ne  put  trouver  dans  les  ports  de 

i.  Hydrographie,  contenant  Icf  théorie  et  la  pratique  de  toutes 
les  parties  de  la  navigation,  composée  par  le  P.  Fournier,  de  la 
compagnie  de  Jésus;  Paris,  1643,  in-foL,  dédié  à  Louis  XIII.  L'ou- 
vrage de  ce  savant  jésuite,  qui  servit  comme  aumônier  sur  la  flotte 
est  le  meilleur  et  le  plus  complet  que  nous  possédions  sur  la  marine 
française  à  cette  époque. 
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France  un  nombre  suffisant  de  vaisseaux  qui  fassent  as- 
sez tôt  prels,  et  l'on  se  vit  obligé  d'en  faire  venir  vingt 
de  Hollande  avec  l'équipage.  Ce  fut  surtout  au  siège  de 
la  Rochelle  que  Richelieu  sentit  l'infériorité  de  notre 
marine;  aussi,  à  partir  de  cette  époque,  consacra-t-il 
chaque  année  des  sommes  considérables  à  la  créa- 
tion d'un  matériel  naval.  Sous  Henri  IV,  la  dépense 
relative  à  la  marine  ne  dépassait  pas  quelques  cen- 
taines de  mille  livres.  En  1643,  les  marines  du  Le- 
vant et  du  Ponant  coûtaient  chaque  année  plus  de 
4  millions. 

De  1635  à  1643,  notre  puissance  navale  reçut  chaque 
année  de  nouveaux  accroissements.  D'après  un  état  de 
la  marine  française  sur  l'Océan,  pour  l'année  1636,  qui 
se  trouve  au  t.  I,  p.  437,  de  la  Correspondance  de 
Sourdis,  on  voit  que  les  escadres  de  Bretagne  et  de 
Guyenne  étaient  fortes  de  38  vaisseaux,  6  brûlots  et 
12  flûtes,  ainsi  répartis  : 

Escadre  de  Bretagne,  16  vaisseaux,  dont  1  de  1,000 
tonneaux;  7  de  500,  2  de  300,  2  de  200,  1  de  100  et 
1  de  80. 

Escadre  de  Guyenne,  14  vaisseaux,  dont  3  de  500  ton- 
neaux, 5  de  300,  4  de  200,  1  de  100,  1  de  80. 

Escadre  de  Normandie,  8  vaisseaux,  dont  1  de  300 
tonneaux,  6  de  200,  1  de  120;  plus  6  brûlots  de  200 
tonneaux  et  12  flûtes  de  200  et  300  tonneaux.  A  ces 
vaisseaux,  il  en  faut  ajouter  quelques-uns  restés  dans 
les  ports  :  dans  le  port  de  Brest,  3  vaisseaux,  dont  1  de 
700  tonneaux,  1  de  500  et  1  non  encore  mis  à  la  mer; 
dans  le  port  de  Brouage,  4  vaisseaux,  dont  la  Cou- 
ronne de  2,000; tonneaux  ;  et  dans  le  port  du  Havre,  1  de 
400  tonneaux. 

Un  état  de  la  dépense  par  mois,  annexé  au  premier. 
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fait  mouler  les  frais  de  cet  armement,  pour  un  mois, 
à  152,700  livres. 

Ces  trois  escadres,  réunies  à  l'île  de  Ré,  mirent  à  la 
voile  le  23 -juin  1636,  et  vinrent  se  réunir  à  l'armée  du 
Levant,  sur  les  côtes  de  la  Provence,  pour  reprendre  les 
îles  de  Lerins,  dont  les  Espagnols  venaient  de  s'empa- 
rer. L'armée  du  Levant  se  composait  de  12  galères  et 
de  13  gros  vaisseaux,  ce  qui  formait,  avec  l'armée  de 
l'Océan,  un  tolal  de  63  vaisseaux,  dont  quelques-uns 
très-considérables.  Le  comte  d'Harcourt  avait  le  com- 
mandement en  chef  de  la  flotte:  M.  de  Pont-Courlai, 
général  des  galères  du  Levant,  devait  lui  obéir.  L'ar- 
chevêque de  Bordeaux,  Henri  d'Escoubleau  de  Sour- 
dis,  et  l'évêque  de  Nantes,  le  sieur  de  Beauveau,  étaient 
les  chefs  du  conseil  de  la  flotte.  C'était  surtout  aux  soins 
et  à  l'activité  de  ces  deux  derniers  que  la  France  devait 
d'être  représentée  alors  dans  la  mer  Méditerranée  avec 
des  forces  aussi  imposantes,  là  où  mguère  le  moindre 
corsaire  pouvait  piller  impunément  nos  côtes,  et  où  si 
longtemps  la  marine  espagnole  avait  dominé  à  peu 
près  sans  partage.  Le  succès  couronna  ces  efforts,  et, 
après  de  brillants  faits  d'armes,  les  îles  de  Saint-Ho- 
norat  et  de  Sainte-Marguerite  furent  enlevées  aux  Es- 
pagnols. 

'  En  1637,  l'archevêque  de  Bordeaux  fut  chargé  de 
diriger  une  attaque  contre  Fontarabie.  «  Le  pavillon 
de  France  fit  le  tour  d'Espagne,  dit  le  P.  Fournier, 
sans  que  d'aucun  havre,  cap  ou  côte,  on  lui  tirât  un 
seul  coup  de  canon.  »  Les  deux  flottes  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée,  réunies  alors,  se  montaient  à  64  voiles, 
dont  44  étaient  des  galions  depuis  300  tonneaux  jus- 
qu'à 2.000;  2  pataches  excellentes,  et  le  reste  brûlots, 
flûtes  et  frégates;  on  repiarquait  surtout  parmi  ces  na- 
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vires  le  célèbre  vaisseau  appelé  la  Couronne.  «  Le  13, 
dit  le  P.  Fournier,  on  vit  paraître  la  Couronne,  que  la 
seule  vitesse  fit  méconnaître;  car  la  prodigieuse  masse 
de  ce  vaisseau  ayant  mis  en  l'esprit  de  la  plupart  qu'il 
seroit  pesant  à  merveille  et  difficile  à  gouverner,  ils 
ne  se  pouvoient  persuader  qu'il  fût  si  bon  voilier,  et 
qu'il  pût  devancer  un  chétif  brûlot,  avec  lequel  il  vint, 
comme  ils  voyoient  que  souvent  la  Couronne  le  lais- 
soit  derrière  soi.  »  Ce  navire  était  un  des  plus  considé- 
rables et  des  mieux  construis  de  cette  époque.  Il  avait 
été  bâti  à  la  Roche-Bernard,  en  Bretagne,  par  Charles 
Morieu,  excellent  ouvrier,  natif  de  Dieppe.  Sa  longueur 
était  de  200  pieds^  sa  largeur  de  46.  La  mâture  du  grand 
mât,  y  compris  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet  avec 
le  bâton  de  pavillon,  était  de  216  pieds.  Le  grand  mât 
avait  8o  pieds  de  hauteur.  On  y  comptait  500  matelots 
ayant  tous  déjà  fait  plusieurs  voyages  de  long  course 

Un  état  de  la  marine  pour  l'année  1638,  conservé 
dans  le  t.  XLII  du  Supplément  Dupuy,  évalue  les  forces 
navales  du  Ponant  à  36  vaisseaux  de  guerre,  dont  1  de 
2,000  tonneaux  {la  Couronne),  1  de  1,000,  7  de  50, 
12  brûlots,  12  flûtes  et  6  vaisseaux  devant  venir  de 
Hollande;  et  les  forces  du  Levant  à-  18  vaisseaux  de 
guerre,  dont  1  de  1,000  tonneaux  et  3  brûlots,  ce  qui 
présente  un  total  de  60  vaisseaux  de  guerre,  15  brû- 
lots et  12  flûtes. 

En  1639,  suivant  l'état  que  Colbert  a  conservé  parmi 
les  papiers  de  Richelieu,  dans  le  Ponant,  c'est-à-dire 
dans  l'Océan,  la  France  avait  un  vaisseau  de  2,000  ton- 
neaux, 1  de  1,000,  1  de  700,  7  de  600,  5  de  400,  12  de 
350  à  200,  outre  6  plus  petits;  20  brûlots  et  10  flûtes. 

1.  Hydrographie,  p.  55-58. 
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Elle  avait  dans  le  Levant,  c'est-à-dire  dans  la  Méditer- 
ranée, 1  vaisseau  de  1,000  tonneaux,  3  de  500,  3  de 
400;  1  de  300,  7  de  200,  1  plus  petit  et  6  brûlots,  soit 
en  tout  49  vaisseaux,  26  brûlots  et  10  flûtes.  Ces  nom- 
bres ne  s'accordent  pas  tout  à  fait  avec  ceux  du  P.  Four- 
nier,  qui  évalue  l'armée  du  Ponant  à  40  vaisseaux  de 
guerre,  21  brûlots  et  12  flûtes. 

L'année  suivante.  1640,  l'armée  du  Ponant,  com- 
mandée par  de  Sourdis,  est  évaluée  par  le  P.  Fournier 
à  32  gros  vaisseaux  et  à  quelques  brûlots,  et  celle  du 
Levant  à  24  grands  navires  et  18  galères,  ce  qui  donne 
un  total  de  76  voiles.  Ces  chifïres  diffèrent  peu  de  ceux 
donnés  par  un  état  de  la  marine  qui  se  trouve  au  t.  XLlî 
du  Suppl.  Dupuy,  et  qui  compte  42  vaisseaux  pour 
l'armée  navale  du  Ponant,  et  18  vaisseaux  avec  6  brû- 
lots pour  celle  du  Levant;  en  tout  66  voiles. 

Ces  forces  déjà  si  considérables  s'accrurent  encore 
les  deux  années  suivantes.  «  Le  10  septembre  1642,  dit 
le  P.  Fournier,  toute  l'armée  de  France,  composée  de 
63  vaisseaux  et  22  galères,  après  les  réjouissances  faites, 
pour  la  prise  de  Perpignan,  partit  sur  les  neuf  heures 
du  soir  de  la  rade  de  Barcelone  et  arriva  heureusement 
le  même  soir  à  Toulon.  »  Ce  dut  être  pour  la  France  et 
pour  le  grand  ministre  qui  avait  élevé  si  haut  le  nom 
de  sa  patrie  un  juste  sujet  d'orgueil  que  le  spectacle 
de  ces  85  navires  parcourant  triomphalement  une  mer 
où,  quelques  années  auparavant,  nous  étions  moins 
puissants  que  la  plus  petite  ville  d'Italie. 

Voici  comment  le  bailli  de  Forbin,  témoin  oculaire 
des  progrés  accomplis  sous  le  règne  de  Louis  XIII, 
parle  des  accroissements  de  la  marine  française  :  «  L'on 
a  vu,  dit-il,  fortifier  les  côtes,  augmenter  le  nombre 
des  galères,  construire  les  plus  beaux  vaisseaux  et  les 
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plus  puissants  équipages  que  la  France  ait  jamais  eus  ; 
et  au  lieu  qu'une  poignée  de  rebelles  contraignit  na- 
guères  de  composer  nos  armées  navales  de  forces  étran- 
gères, et  d'implorer  le  secours  d'Espagne,  d'Angleterre, 
de  Malle  et  de  Hollande,  nous  sommes  à  présent  en 
état  de  leur  rendre  la  pareille,  s'ils  persévèrent  dans 
notre  alliance,  ou  de  les  vaincre  lorsqu'ils  en  seront  dé- 
tachés. » 

Le  P.  Fournier,  dans  la  préface  de  son  grand  ou- 
vrage déjà  cité,  ne  célèbre  pas  avec  moins  d'enthou- 
siasme les  progrès  de  notre  puissance  maritime  sous 
Louis  XIH.  «  C'est  avec  l'admiration  de  tout  le  monde, 
dit-il  au  roi  Louis  XIII,  auquel  il  dédia  son  ouvrage, 
que  la  France  se  trouve  aujourd'hui  signalée  par  vos 
victoires,  qu'elle  se  voit  abondamment  pourvue  de 
toute  sorte  de  bons  vaisseaux,  ses  havics  ouverts  pour 
les  recevoir  et  fortifiés  pour  les  tenir  en  assurance, 
munie  de  magasins  établis  de  tous  côtés  et  fournie  ma- 
gnifiquement, et  surtout  avec  une  très-excellente  police 
de  ses  ports,  non  moins  utile  aux  affaires  du  commerce 
qu'à  celles  de  la  guerre...  La  France  n'avoit,  avant  le 
règne  de  Votre  Majesté,  aucun  havre  qui  fût  net,  ou 
capable  de  recevoir  une  flotte  royale,  et  de  la  défendre 
contre  les  efforts  de  l'ennemi.  File  en  a  de  présent,  où 
les  plus  grands  vaisseaux  du  monde  sont  à  flot.  C'est 
par  la  prudence  et  les  ordres  de  Votre  Majesté  que  le 
paradis  de  Calais,  le  bassin  du  Havre  de  Grâce,  la 
chambre  de  Brest,  les  havres  de  Brouage,  de  la  Trem- 
blade,  et  quantité  d'autres  sur  l'Océan,  outre  ceux  que 
nous  avons  sur  la  Méditerranée,  ont  été  bâtis  et  net- 
toyés, et  sont  en  l'état  qu'on  les  peut  souhaiter,  pour 
recevoir  les  navires  que  l'on  y  voudra  mettre,  et  les 
conserver,  fortifiés  des  meilleurs  citadelles  qui  soient 
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en  Europe,  et  pourvus  de  magasins  et  arsenaux  où  rien 
ne  manque  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  équiper 
de  vivres,  d'armes  et  d'iiommes...  Elle  avoil  autrefois 
si  peu  de  vaisseaux,  et  si  mal  équipés,  que,  bien  que 
nous  fournissions  aux  étrangers  tout  ce  qu'ils  avoient 
de  besoin  pour  les  leurs,  nous  n'étions  en  aucune  con- 
sidération sur  la  mer,  et  il  falloil  dans  la  nécessité,  avec 
non  moins  de  honte  que  de  dépenses,  emprunter  ou 
louer  des  Espagnols,  des  Maltais  et  des  Hollandais  des 
vaisseaux  pour  nous  défendre  de  nos  ennemis.  Votre 
Majesté  y  a  donné  si  bon  ordre,  que  ceux  qui  s'esti- 
moient  maîtres  de  la  mer  pour  la  grandeur,  la  force  et 
la  multitude  de  leurs  vaisseaux  se  trouvent  maintenant 
si  fort  en  peine  de  se  défendre,  qu'après  avoir  vu  hu- 
milier leurs  superbes  galères,  et  mener  en  triomphe 
leurs  réaies  par  celles  de  la  couronne,  ils  ont  redouté 
nos  forces  et  refusé  souvent  le  combat  qui  leur  étoit 
présenté. 

«  Le  siècle  passé,  nos  voisins  disputoient  entre  eux 
de  la  seigneurie  de  la  mer,  et  les  cadets  ont  voulu  par- 
tager la  pomme  sans  y  appeler  leur  frère  aîné.  Les 
uns,  n'admettant  aucun  compagnon,  ont  divisé  le 
monde  connu  et  à  connaître,  par  le  méridien  de  leur 
démarcation;  les  autres,  par  livres,  ont  souffert  qu'on 
leur  attribuât  le  pouvoir  de  clore  et  d'ouvrir  la  mer,  et 
de  défendre  et  permettre  la  navigation  en  l'étendue 
qui  nous  borne  et  nous  sépare  d'avec  eux.  Votre  Ma- 
jesté s'est  moquée  de  ces  vanités,  sachant  bien  que  les 
flottes  qui  s'équipent  par  vos  ordres  portent  les  clefs 
pour  ouvrir  des  portes  mieux  fermées  que  celles  qui 
ne  le  sont  qu'avec  des  feuilles  de  papier. 

«  Toute  la  Méditerranée  a  depuis  quelques  années 
calé  voile  devant  les  armées  navales  que  Votre  Majesté 
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a  fait  sortir.  Le  pavillon  de  France  a  fait  plusieurs  fois 
tout  le  tour  de  TEspagne  et  a  reconnu  toutes  les  côtes 
ennemies,  bien  que  leurs  flottes  y  fussent. 

«  Votre  Majesté,  dit-il  en  terminant,  verra  dans  cet 
ouvrage  que  l'pn  fait  éclater  sa  gloire  sur  tous  les  élé- 
ments, dont  il  n'y  a  pas  un  qui  ne  doive  payer  quelque 
tribut  d'honneur  à  ses  mérites,  et  que  dans  les  cham- 
bres et  dunettes  des  vaisseaux,  il  y  a  des  plumes  fran- 
çaises aussi  atïectionnées  à  son  service  qu'il  s'en  trouve 
au  cœur  de  la  France.  » 


CHAPITRE   XII 


Ou  commerce  extérieur. 


Grâce  à  la  protection  habile  et  persévérante  dont 
Richelieu  ne  cessa  de  l'entourer,  le  commerce  exté- 
rieur prit  sous  le  règne  de  Louis  XIII  une  extension 
jusqu'alors  inconnue.  Le  gouvernement  conclut  des 
traités  de  commerce  avec  la  plupart  des  nations  étran- 
gères et  encouragea,  autani,  qu'il  était  en  lui,  la  créa- 
tion de  compagnies  pour  le  commerce  colonial.  Il  s'oc- 
cupa aussi  de  rendre  plus  régulière  et  pIusolTicielle  la 
position  des  agents  chargés  de  proléger  nos  commer- 
çants chez  les  autres  nations.  Les  premiers  règlements 
relatifs  à  Torganisation  des  consulats  datent  de  celte 
époque ^ 

1.  On  lit  dans  Y  Hydrographie  du  P.  Fournier,  p.  351,  que,  le 
17  janvier  1635,  le  roi  ordonna  que  «  le  consul  des  François  à  Gênes 
seroit  François  et  prendroit  pour  ses  droits  demi  pour  cent  des  mar- 
chandises des  François  de  la  Méditerranée,  et  un  pour  cent  de  ceux 
qui  habitent  Ters  l'Océan,  et  que  ledit  consul  françois  fourniroit  aux 
François  des  courtiers  diligents  et  solvables,  qui  prendroient  pareil 
droit  sur  les  marchandises  que  le  consul,  pour  la  réception,  vente 
ou  échange  des  marchandises,  sans  que  les  François  en  puissent 
prendre  d'autres  que  du  consul.  »  Un  manuscrit  de  la  Biblioth.  imp. 
(f.  Saint-Germain,  ne  239)  contient  les  noms  de  quelques  lieux  où 
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Richelieu  se  préoccupa  beaucoup  des  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  pirateries  que  les  Barbaresques 
exerçaient  dans  la  Méditerranée  et  qui  rendaient  de  ce 
côté  presque  tout  commerce  impossible.  Depuis  plu- 
sieurs siècles,  la  ville  de  Marseille  entretenait  des  re- 
lations commerciales  assez  actives  avec  tout  le  nord 
de  l'Afrique,  surlout  avec  Bougie.  En  1361,  deux  de 
ses  négociants,  Thomas  Linchès  et  Carlin  Didier,  fon- 
dèrent sur  les  côtes  de  la  province  de  Bône,  au  cap 
Rouge,  appelé  aussi  cap  des  Roses,  l'établissement  du 
Bastion  de  France,  avec  l'autorisation  du  Grand  Sei- 
gneur et  le  consentement  des  tribus  arabes  des  envi- 
rons, et  moyennant  certaines  redevances.  Cet  établis- 
sement avait  surtout  pour  objet  la  pêche  du  corail. 
Sous  le  règne  de  Charles  IX,  Catherine  de  Médicis 
songea  un  instant  à  créer  pour  son  fils,  le  duc  d'Anjou, 
depuis  Henri  lil,  un  royaume  d'Alger,  auquel  on  aurait 
joint  la  Sardaigne;  mais  ce  prince  ayant  été  élu  roi  de 
Pologne,  on  ne  donna  pas  suite  à  ce  projet,  et  le 
Bastion  resta  la  seule  possession  française  en  Afrique. 

Ce  bastion  n'était  pas  une  forteresse,  ainsi  que  son 
nom  pourrait  le  faire  croire;  c'était,  dit  Savary  de 
Brèves,  une  maison  plate  qui  n'avait  rien  de  défensif. 
M.  Pellissier  pense  que  les  Marseillais  qui  le  fondèrent 
rappelèrent  en  leur  langue  la  Bastide,  qu'on  aura  tra- 
duit par  le  mot  français  bastion.  Linchès  et  Didier 
n'ayant  pas  réussi  dans  leurs  entreprises  commerciales, 
le  cédèrent  au  sieur  de  Moissac.  Celui-ci  ne  fut  pas 
plus  heureux  :  les  Maures,  ayant  attribué  aux  achats 


nous  avions  un  consul  en  J635.  Ces  lieux  étaient  :  Majorque  (le  sieur 
Baudon),  Rome,  Gênes,  Venise  (le  sieur  Paul  Vedra),  Livourne,  Alger, 
Tunis,  le  Caire,  Alep,  l'Échelle,  Smyrne,  Thessalonique, 
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de  blé  que  les  marchands  français  faisaient  dans  le 
pays  une  famine  qui  y  avait  éclaté,  détruisirent  le 
Bastion.  Cet  événement  eut  lieu  vers  1600.  Quatre 
années  après,  un  habile  négociateur,  Savary  de  Brèves, 
conclut  avec  la  Porte  un  traité  justement  célèbre  et  qui 
accordait  aux  Français  des  avantages  considérables. 
Les  pachas  étaient  rendus  responsables  des  moindres 
dommages  que  les  corsaires  barbaresques  pourraient 
causer  aux  Français;  la  simple  déclaration  des  parties 
plaignantes  était  considérée  comme  preuve  sufflsante. 
Le  châtiment  infligé  aux  Barbaresques  qui  n'obser- 
vaient pas  le  traité  ne  devait  pas  constituer  un  cas  de 
guerre  avec  la  Porte.  Le  traité  reconnaissait  encore 
que  le  pavillon  français  couvrait  la  marchandise,  et 
que  les  marchandises  et  les  personnes  des  Français 
étaient  insaisissables  sous  tout  pavillon.  Enfin,  la  pêche 
du  corail  était  garantie  à  la  France,  conformément  aux 
anciennes  conventions,  et  le  Bastion  lui  était  rendu. 

Malheureusement,  les  pachas  de  Tunis  et  d'Alger 
n'obéissaient  pas  toujours  aux  ordres  qui  leur  étaient 
adressés  par  la  Porte.  Savary  de  Brèves,  qui  s'était 
rendu  dans  ces  deux  villes,  ne  put  obtenir  qu'une  exé- 
cution incomplète  du  traité.  Le  pacha  d'Alger  refusa 
positivement  de  rendre  le  Bastion,  et  les  Barbaresques 
continuèrent  de  désoler  la  Méditerranée  par  leurs  pi- 
rateries. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  pouvait  manquer  de  tra- 
vailler à  faire  cesser  un  état  de  choses  si  funeste  au 
commerce  français.  Il  chargea  le  capitaine  corse  Sanson 
Napolon  de  reprendre  les  négociations  avec  la  Porte. 
Cet  agent  se  rendit  d'abord  à  Constantinople,  où  il 
obtint  du  sultan  des  ordres  précis  pour  l'exécution  du 
traité  de  1604.  l\  alla  ensuite  à  Al^er,  où  il  fut  assez 
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bien  reçu;  mais  quelques  armateurs,  intéressés  à  la 
continuation  des  hostilités,  parvinrent  à  inspirer  au 
divan  quelques  doutes  sur  rauthenticité  des  pièces  que 
l'agent  fiançais  avait  rapportées  de  Constantinople.  Le 
pacha  refusa  donc  de  se  prononcer  avant  d'en  avoir 
référé  à  la  Porte.  La  réponse  du  gouvernement  turc 
ayant  été  favorable  à  Sanson  Napolon,  on  eut  recours 
à  mille  subterfuges  pour  traîner  les  négociations  en 
longueur.  Sanson  vit  bien  qu'il  résoudrait  toutes  les 
difficultés  avec  de  l'argent.  Comme  il  en  manquait,  il 
partit  pour  Marseille,  à  l'effet  d'en  obtenir  du  commerce 
de  cette  ville.  Durant  son  voyage,  le  gouvernement 
français,  voulant  trancher  la  question,  fit  partir  pour 
le  Bastion  d'Argencourfe,  gouverneur  de  Narbonne,  sur- 
intendant des  fortifications  de  France,  avec  la  mission 
de  relever  cet  établissement.  Mais  cette  mesure,  n'ayant 
pas  été  appuyée  du  nombre  de  troupes  nécessaires, 
échoua  complètement.  A  peine  d'Argencourt  avait-il 
commencé  ce  travail,  qu'il  fut  attaqué  par  les  Arabes 
et  par  la  milice  de  Bône  et  forcé  de  se  rembarquer.  On 
fut  donc  contraint  de  revenir  à  la  voie  des  négociations. 

Sanson,  ayant  réuni  quelque  argent,  repartit  pour 
Alger,  où  il  arriva  le  17  septembre  1628.  Le  19  du 
même  mois,  il  conclut  un  traité  qui  mit  enfin  à  exécu- 
tion les  articles  de  celui  de  1604,  concernant  Alger, 
pour  l'avenir  seulement.  Un  acte  séparé  fut  passé  pour 
le  Bastion.  Il  y  fut  stipulé  que  Sanson  Napolon  en  au- 
rait le  gouvernement;  inamovible,  et  qu'après  sa  mort 
seulement  le  gouvernement  français  pourrait  le  rem- 
placer. 

Sanson  Napolon  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  nouvelle 
autorité.  En  1632,  il  fut  solennellement  reconnu  com- 
mandant pour  le  roi  de  la  place  du  Bastion  de  France 

IT.  4, 
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et  dépendances,  par  M.  de  l'Isle-Antry,  gentilhomme 
de  la  chambre  du  roi,  délégué  à  cet  effet,  et  l'année 
suivante,  il  périt  dans  une  attaque  contre  rétablisse- 
ment génois  de  Tabarka.  On  lui  donna  pour  successeur 
Sanson  Lepage,  premier  héraut  d'armes  de  France,  du 
titre  de  Bourgogne.  Le  Bastion  de  France,  la  Galle  et 
un  petit  poste  au  cap  Rose,  formaient  ce  qu'on  appelait 
alors  les  concessions  d'Afrique.  Il  y  avait  eur  ces  trois 
points  environ  quatre  cents  hommes,  dont  une  centaine 
de  militaires.  Le  commerce  français  avait,  en  outre, 
une  maison  d'agence  à  Alger  et  une  autre  à  Bône.  Les 
dépenses  pour  ces  divers  établissements,  y  compris  les 
redevances  pour  le  gouvernement  algérien  et  les  ca- 
deaux d'usage  à  ses  agents  si  rapaces,  montaient  chaque 
année  à  135,680  francs. 

Le  traité  conclu  avec  le  divan  d'Alger  par  Sanson 
Napolon  n'avait  pas  satisfait  le  cardinal  de  Richelieu; 
les  Algériens,  de  leur  côté,  le  violaient  à  chaque 
instant.  La  relation  de  l'inspection  faite,  en  1633,  sur 
les  côtes  de  la  Provence,  par  M.  de  Séguiran,  relation 
dont  nous  avons  donné  précédemment  l'analyse,  fait  un 
triste  tableau  des  ravages  exercés  par  les  corsaires  et 
de  la  décadence  de  notr&  commerce  du  Levant.  Riche- 
lieu résolut  de  nouveau  de  mettre  un  terme  à  ces  pi- 
rateries; mais,  obligé  de  faire  face  à  d'immenses  em- 
barras à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  il  ne  put  donner 
aux  mesures  qu'il  prit  toute  l'étendue  nécessaire.  Ce- 
pendant il  garnit  de  douze  galères  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée et  conclut  avec  le  Maroc  des  arrangements 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure;  il  entama  même 
des  négociations  avec  les  chevaliers  de  Malte  pour  faire 
de  leur  île  une  possession  française,  et  projeta  avec 
eux  la  destruction  des  Barbaresques. 
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En  1636,  l'occasion  parut  favorable  pour  contraindre 
les  Algériens,  non-seulement  à  observer  les  traités, 
mais  encore  à  modifier  des  conventions  «  qui  ne  pa- 
raissoient  plus  dignes  du  roi  de  France.  »  L'archevêque 
de  Sourdis  venait  de  passer  de  l'Océan  dans  la  Médi- 
terranée, avec  des  forces  navales  imposantes,  pour  re- 
prendre les  îles  d'Hyères,  dont  les  Espagnols  s'étaient 
emparés.  Après  la  prise  de  ces  îles,  de  Sourdis  devait, 
suivant  ses  instructions,  «  ranger  la  côte  de  Barbarie, 
depuis  Tunis  jusqu'à  Alger,  et  demander  à  ceux  des- 
dites villes  les  esclaves  françois  qu'ils  détiennent  au 
préjudice  des  traités  de  paix  qu'ils  ont  faits  avec  le  roi, 
en  offrant  de  rendre  les  Turcs  qui  sont  à  Marseille,  en 
faute  de  quoi  la  guerre  leur  sera  déclarée,  tous  les 
i  ommes  et  vaisseaux  desdites  villes  pris  ou  brûlés; 
même  on  s'efforcera  de  brûler  ceux  qui  sont  dans  le 
port  d'Alger,  sans  néanmoins  s'engager  trop.  » 

La  nécessité  de  tenir  la  mer  contre  les  Espagnols 
s'opposa  à  ce  que  de  Sourdis  pût  «  aller,  comme  il 
l'écrivait  lui  même,  à  Tunis  et  à  Alger,  pour  leur  faire 
connoître  le  pavillon  de  France  par  la  bouche  de  ses 
canons.  »  Alors  il  reçut  l'ordre  d'envoyer  une  escadre 
avec  le  capitaine  Sanson  Lepage,  «  qui  avoit  connois- 
sance  de  la  langue  turquesque  et  des  manières  d'agir 
de  ceux  d'Alger,  »  pour  faire  la  paix  «  en  changeant 
quelijues  articles  indignes  du  roi.  » 

L'entreprise  était  conduite  par  de  Mantin.  On  vou- 
lait d'abord  procéder  pacifiquement.  Cependant,  par 
une  contradiction  fâcheuse,  au  moment  où  les  bâti- 
ments français  se  présentnient  avec  le  pavillon  parlc- 
menîaire,  quelques  navires  algériens  furent  capturés. 
Cette  maladresse  faillit  coûter  la  vie  au  sieur  Pion, 
consul  de  France,  et  au  sieur  Mussey,  dit  Saut,  agent  à 
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Alger  de  la  compagnie  du  Bastion,  qui  furent  arrêtés, 
et  peu  s'en  fallut  qu'on  ne  les  brûlât  tout  vifs.  Mantin 
s'étant  retiré  sans  avoir  cherché  à  employer  la  force, 
le  divan  n'en  devint  que  plus  hardi  et  plus  insolent. 
Il  fit  marcher  des  troupes  contre  le  Bastion,  qui  fut 
détruit  une  seconde  fois.  Trois  cent  dix-sept  Français 
qui  s'y  trouvaient  furent  réduits  en  servitude,  à  l'ex- 
ception du  gouverneur,  qui  parvint  à  se  sauver  à  Ta- 
barka. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  durant  les  années 
1638  et  1639.  En  1640,  le  cardinal  de  Sourdis  dirigea 
contre  Alger  une  escadre  commandée  par  de  Montigny. 
Du  Coquiel,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 
roi,  fut  chargé  delà  partie  diplomatique.  Cet  agent  con- 
clut, le  7  juillet,  un  traité  qui  ne  satisfit  guère  plus  le 
gouvernement  français  que  celui  de  Sanson  Napolon .  Le 
rétablissement  du  Bastion  y  fut  stipulé,  mais  les  fers 
des  esclaves  ne  furent  que  partiellement  brisés;  enfin 
on  laissa  subsister,  avec  quelques  restrictions,  le  droit 
de  visite  que  s'arrogeaient  les  Barbaresques  pour  s'as- 
surer de  la  nationalité  des  bâtiments  qu'ils  rencon- 
traient. Ce  traité  n'était  pas  de  nature  à  être  bien  ac- 
cepté de  Richelieu  ;  mais  comme  du  Coquiel  s'était  hâté 
de  rétablir  les  Français  au  Basiion,  le  cardinal  crai- 
gnit, en  le  désavouant,  de  les  compromettre  de  nou- 
veau. Il  écrivit  à  de  Sourdis  de  prendre  des  voies  dé- 
tournées et  de  tâcher  d'obtenir  les  esclaves  par  quelque 
convention  parliculière,  dût-il  en  coûter  de  l'argent. 
Il  s'engagea  à  donner  20,000  francs  de  sa  bourse  pour 
cet  objet.  Montigny  retourna  à  Alger  en  1641  pour 
terminer  cette  affaire.  Montmeillan  s'y  rendit  dans  le 
même  but;  mais  ces  deux  négociateurs  ne  purent  rien 
conclure. 
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«  L'établissement  commercial  du  Bastion,  rendu  aux 
Français  en  1640,  ne  se  soutint  pas  longtemps.  Pic- 
quet,  qui  le  dirigea  dans  cette  troisième  phase  de  son 
existence,  ayant  fait  de  mauvaises  afïaires,  et  devant, 
à  Alger,  des  sommes  considérables  quïl  ne  pouvait 
payer,  l'abandonna  frauduleusement,  avec  tout  son 
monde,  quelques  années  plus  tard.  Non  content  de 
faire  ainsi  banqueroute  à  ses  créanciers,  il  enleva  de 
la  Galle  plusieurs  indigènes  qu'il  alla  vendre  à  Li- 
vourne.  Le  gouvernement  français,  dès  qu'il  fut  instruit 
de  cet  acte  indigne,  se  hâta  de  le  désavouer.  Il  fit  plus, 
car  il  racheta  ces  indigènes  et  les  renvoya  dans  leur 
pays;  mais  le  divan  d'Alger  fut  longtemps  sans  vouloir 
entendre  parler  de  la  réinstallation  des  Français  au 
Bastion  ^  » 

On  s'efforça  aussi,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  de 
réprimer  par  des  traités  les  pirateries  des  corsaires  du 
Maroc,  qui  n'étaient  pas  moins  redoutables  que  ceux 
de  Tunis  et  d'Alger.  Les  relations  suivies  de  h  France 
avec  le  Maroc  ne  datent  guère  que  du  règne  de  Henri  IV. 
Nous  avions  alors  un  consul  de  Maroc  et  de  Fez,  nommé 
de  Castellane,  qui  mourut  en  1607,  au  moment  des 
premières  guerres  civiles  des  quatre  fils  d'Al-Mansor, 
qui,  pendant  un  demi-siècle,  désolèrent  l'empire  et 
s'en  disputèrent  les  richesses  considérables  amassées 
par  leur  père.  Plus  tard,  vers  1617,  un  Marseillais  du 
même  nom  se  présenta  avec  des  lettres  de  Louis  XIII 

1.  Mémoires  historiques  et  géographiques  sur  l'Algérie,  par 
E.  Pellissier,  t.  VI  de  V Exploration  scienti figue  de  l'Algérie,  publiée 
par  ordre  du  gouvernement.  —  La  plupart  des  pièces  relatives  aux 
négociations  de  la  France  avec  Alger  et  Tunis,  sous  Louis  XIII,  se 
trouvent  rassemblées  dans  le  tome  JI  de  la  Correspondance  de  Sour- 
dis,  p.  381-442. 
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et  du  duc  de  Guise,  et  s'établit  à  Fez  comme  consul 
français,  mais  sans  percevoir,  à  ce  qu'il  semble,  aucun 
droit  sur  les  marchandises.  Le  pays  était  alors  gouverné 
par  le  plus  jeune  des  fils  d'Al-Mansor,  Muley-Zeïdan. 
Ce  prince,  qui  avait  la  plus  grande  confiance  dans  le 
sieur  de  Castellane,  lui  avait  remis  quatre  mille  vo- 
lumes aussi  précieux  par  leur  reliure  que  par  leur 
rareté;  mais  celui-ci,  au  lieu  de  les  porter  à  leur  desti- 
nation, faisait  voile  vers  la  France,  lorsqu'il  fut  cap- 
turc  par  D.  Luis  Faxardo  et  mené  en  Espagne  avec 
ses  manuscrits.  A  cette  nouvelle,  Muley-Zeïdan  entra 
dans  une  grande  colère,  et  fit  jeter  dans  les  fei's 
tous  les  Français  qu'il  put  saisir.  Grâce  à  l'interven- 
tion du  sultan  de  Constantinople,  Muley-Zeïdan  s'a- 
paisa et  revint  à  des  sentiments  meilleurs  vis-à-vis 
de  nos  compatriotes.  Notre  ambassadeur  auprès  de  la 
Porte  avait  obtenu  ce  résultat  en  affirmant  «  que  le 
sieur  de  Castellane  étoit  un  efïronteur  qui  avoit  sup- 
posé des  lettres  du  roi  de  France.  »  Le  même  con- 
sulat fut  alors  donné  à  M.  de  Yilleroi,  ministre  de 
Louis  XIII,  pour  la  somme  de  4,000  fr.,  à  condition  de 
percevoir,  dans  le  Maroc,  les  mêmes  droits  que  nos 
aulres  consuls  dans  le  Levant,  c'est-à-dire  2  pour  100 
sur  toutes  les  marchandises  importées  et  exportées. 

Comme  on  le  voit,  nos  consuls  n'avaient  eu  jusqu'a- 
lors au  Maroc  qu'une  position  fort  précaire,  et  n'avaient 
joui  que  d'une  médiocre  influence.  Les  choses  devaient 
changer  de  face  sous  le  ministère  de  Richelieu.  Ce 
grand  ministre,  dit  M.  Thomassy  \  trouva  à  la  fois  le 
marin  et  l'historien  les  plus  propres,  l'un  à  diriger 

1.  Des  relations  politiques  et  commerciales  de  la  France  avec  le 
Maroc,  par  Ray.  Thomassy;  Paris,  1842,  in-8°. 
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une  expédition  sur  les  côtes  du  Maroc,  l'autre  à  la  ra- 
conter à  la  France,  de  manière  à  y  propager  le  goût  de 
semblables  entreprises.  Le  premier  fut  le  commandeur 
de  Razilly,  chevalier  de  Malte,  que  nous  trouvons  mêlé 
à  toutes  les  grandes  entreprises  commerciales  de  cette 
époque*;  le  second  fut  Jean  Armand,  dit  Mustapha. ^ 
Turc  de  nation,  converti  au  christianisme  par  le  car- 
dinal lui-môme,  dont  il  avait  reçu  le  prénom  d'Ar- 
mand 2. 

1.  Isaac  de  Razilly,  chevalier  de  Malte,-  peut  revendiquer  une  ■ 
grande  part  dans  la  création  de  iiotre  marine  sous  Richelieu.  Le 
2G  novembre  1626,  de  Razilly  adressa  au  cardinal  un  Mémoire  qui 
existe  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  qui  «  contient  le  germe 
de  la  plupart  des  institutions  de  la  marine  telles  que  Richelieu  les  a 
inaugurées  et  telles  que  Colbert  devait  les  consacrer  dans  les  grandes 
ordonnances  de  Louis  XIV.  »  {La  Marine  française  en  1849,  par 
M.  Girette;  Revue  des  Deux-Mondes^  15  avril  1849.) 

2.  Voyages  d'Afrique  faicts  par  le  commandement  du  Roy,  où 
sont  contenues  les  navigations  des  François  entreprises  en  1629  et 
1630,  soubs  la  conduite  de  Monsieur  le  Commandeur  de  Razilly  es 
costes  occidentales  des  royaumes  de  Fez  et  de  Marroc;  le  traicté  de 
paix  faict  avec  les  habitans  de  Salle  et  la  délivrance  de  plusieurs 
esclaves  françois.  Ensemble  la  description  des  susdits  royaumes, 
villes,  coustumes,  etc.,  le  tout  illustre'  de  curieuses  observations  par 
Jean  Armand,  Turc  de  nation,  lequel  a  eu  employ  ausdits  voyages; 
Paris,  1G?>3,  in-12.  L'ouvrage  est  dédié  au  cardinal  de  Richelieu. 
L'auteur  nous  apprend  dans^a  dédicace  tout  le  prix  que  le  cardinal 
attachait  dès  lors  à  la  grandeur  maritime  et  commerciale  de  la 
France.  «  C'est  un  voyage,  dit-il,  qui  doit  son  origine  et  son  progrès 
à  vos  conseils,  aussi  bien  que  tant  d'autres  entreprises  non  moins 
glorieuses  que  profitables  à  la  France.  Il  ne  vous  suffit  pas  de  faire 
des  merveilles  sur  la  terre;  vous  voulez  encore  faire  avouer  à  la  mer 
que  la  largeur  de  son  étendue  n'égale  en  rien  la  capacité  de  votre 
esprit.  Vous  l'avez  une  fois  emprisonnée  pour  la  conquête  d'une  ville 
robelle  :  m.tintenant  vous  ouvrez  les  ports  et  les  golfes,  afin  qu'il  n'y 

it  aucun  lieu  où  la  réputation  des  François  et  la  vôtre  ne  soient 
publiées.  »  L'auteur  de  cette  relation  enseignait  alors  à  Paris,  ainsi 
qu'il  nous  l'apprend  lui-même,  les  langues  étrangères. 
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Dès  1624,  le  chevalier  de  Razilly  avait  été  envoyé 
sur  les  cotes  occidentales  d'Afrique;  mais  nous  n'avons 
aucun  détail  sur  cette  expédition,  qui  n'est  mentionnée 
qu'en  passant  dans  la  relation  de  Jean  Armand  K  En 
1629,  on  diiigea  vers  ces  parages  une  nouvelle  expé- 
dition, devenue  nécessaire  à  cause  des  pirateries  con- 
tinuelles des  corsaires  du  Maroc,  surtout  ceux  de  la 
ville  de  Salé.  Cette  ville  était  alors  occupée  par  des 
Maures  chassés  d'Espagne,  qui,  après  y  avoir  reçu  une 
généreuse  hospitalité,  en  avaient  expulsé  les  officiers 
de  l'empereur  et  s'y  étaient  constitués  en  république. 
L'administration  des  affaires  y  était  confiée  à  un  divan 
tout  composé  d'Andalous.  Deux  kaïds  annuels,  nommés 
par  cette  assemblée,  étaient  chargés  d'exécuter  les  me- 
sures arrêtés  par  elle.  Un  grand  nombre  de  vaisseaux 
français  avaient  été  capturés  par  les  Salétins,  et  beau- 
coup de  nos  matelots  et  marchands  gémissaient  dans 
les  fers.  M.  de  Razilly  vint  jeter  l'ancre  devant  Salé  et 
somma  les  riches  habitants  de  cette  ville  de  respecter 
à  l'avenir  le  pavillon  français.  Ceux-ci  n'osèrent  l'atta- 
quer et  demandèrent  une  trêve  ;  mais,  avant  qu'elle  fût 
conclue,  le  chevalier  de  Razilly  se  vit  contraint  par  le 
mauvais  temps  de  revenir  en  France.  Il  y  rendit  compte 
de  sa  mission  au  cardinal  de  Richelieu,  et  lit  ressortir 
les  avantages  que  le  commerce  pourrait  retirer  de  ses 
côtes,  en  même  temps  qu'il  fit  connaître  le  grand  nom- 
bre de  Français  qui  s'y  trouvaient  retenus  en  esclavage. 
Une  troisième  expédition  fut  alors  résolue  pour  l'année 
suivante. 

La  petite  escadre  que  le  chevalier  de  Razilly  dirigea 
en  1630  contre  les  corsaires  de  Salé  se  composait  de  trois 

1.  Vào-Q  5. 
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vaisseaux  de  guerre.  Il  était  accompagné  clés  sieurs  du 
C  lia  lard  et  Pâlot.  Oa  partit  de  Saint-Martin  de  Ré  le 
20  juin  et  on  arriva  à  Salé  le  23  juillet,  après  avoir 
donné  la  chasse,  à  la  hauteur  du  cap  Finistère,  à  des 
pirates  barbaresques  el  sauvé  de  leurs  mains  six  vais- 
seaux français.  Les  Salétins  avaient  dix-sept  vaisseaux; 
mais  la  ferme  contenance  de  notre  petite  escadre  les 
intimida  :  ils  n'osèrent  l'attaquer  et  envoyèrent  pour 
traiter  un  de  leurs  chefs,  nommé  Céron.  Le  chevalier 
de  Razilly  leur  accorda  une  trêve  de  deux  ans,  pendant 
laquelle  les  marchands  français  pourraient  venir  libre- 
ment commercer  dans  le  port  de  Salé,  en  payant  les 
droits  accoutumés.  Le  divan  fit  faire  dans  la  ville  une 
publication  portant  commandement  à  tous  les  habitants 
de  déclarer  tous  les  captifs  français  et  de  les  mettre  en 
liberté  ;  ce  qui  fut  exécuté  moyennant  une  bonne 
somme.  L'art.  7  déclarait  «  qu'au  château  el  ville  de 
Sale  il  y  auroit  un  consul  de  la  nation  française  à  la 
nomination  dudil  illustrissime  seigneur  cardinal  de 
llichelieu,  et  qu'il  jouiroit  des  libertés,  franchises  et 
prééminences  qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  con- 
suls françuis,  avec  le  libre  exercice  de  la  religion  apos- 
tolique romaine  avec  les  autres  François,  et  ledit  consul 
poursuivra  à  ses  dépens  les  procès  qui  seront  intentés 
entre  les  vaisseaux  de  France  et  dudit  port  de  Salé...» 
Cette  trêve  fut  signée  dans  la  rade  de  Salé,  le  3  sep- 
tembre 1630,  par  le  sieur  du  Chalard,  au  nom  de 
M.  de  Razilly  *.  Le  sieur  Pierre  Mazet,  marchand  mar- 
seillais, fut  investi  provisoirement  des  fonctions  de 
consul  à  Salé. 

1.  Les  articles  de  cette  trêve  se  trouvent  dans  la  relation  de  Jean- 
Armand,  p.  46-61,  et  dans  le  Rec.  d'Isambertf  t.  XVl,  p.  357  el  suiv. 
Ji.  5 
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Pendant  que  le  sieur  du  Ciialard  avait  signé  la  trêve 
avec  les  habitants  de  Salé,  M.  de  Razilly  s'était  trans- 
porté au  port  de  Safi  pour  traiter  avec  les  envoyés  de 
l'empereur  de  Maroc  Muley-abd-el-Melek,  qui  venait  de 
monter  sur  le  trône.  M.  de  Razilly  écrivit  à  ce  prince, 
qui  s'intitulait  alors  roi  de  Fez,  Maroc,  Sus  et  Gago, 
grand  chérif  de  Mahomet  et  empereur  d'Afrique;  et, 
lui  envoyant  des  présents,  il  lui  demanda  la  délivrance 
des  Français  retenus  dans  son  empire;  mais,  ne  rece- 
vant aucune  réponse  de  ce  prince,  et  croyant  qu'il 
voulait  faire  traîner  les  négociations  en  longueur,  il 
céda  au  mauvais  temps  et  revint  en  France.  Parti  le 
12  octobre,  il  arriva  à  Brouage  le  25  novembre. 

Quatre  jours  après  ce  départ,  arrivèrent  à  Safi  la 
réponse  de  l'empereur  et  les  esclaves  réclamés.  On 
envoya  vainement  à  la  recherche  de  nos  vaisseaux  ;  et 
c'est  alors  que  Muley-abd-el-Melek  adressa  à  Louis  XIII 
une  lettre  «  qui  est  sans  exemple,  dit  M.  Thomassy, 
dans  nos  rapports  avec  les  princes  musulmans,  tant  il 
y  avait  d'empressement  pour  satisfaire  aux  demandes 
qui  lui  avaient  été  adressées,  ou  peut-être  de  crainte 
qu'une  expédition  pareille  à  celle  de  Salé  ne  fût  dirigée 
contre  lui,  au  moment  où  son  pouvoir  commençait  à 
peine  à  s'établir  K  » 

En  conséquence,  les  sieurs  de  Razilly  et  du  Chalard 
furent  renvoyés  l'année  suivante,  1631,  pour  traiter 

1.  Page  21.  (Voir  cette  lettre  dans  la  Chrestomathie  arabe  de 
M.  Silvestre  de  Sacy,  en  rétablissant,  dans  l'adresse,  Louis  XIII  à  la 
place  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  275.)  —Il  est  singulier  que  M.  Thomassy 
ait  arrêté  son  récit  à  l'année  1630,  et  ait  passé  complètement  sous 
silence  les  traités  définitifs  conclus  avec  le  Maroc  eu  1631  et  1635, 
traités  qui  se  trouvent  tout  au  long  dans  V Histoire  de  la  Barbarie 
et  de  ses  corsaires  du  P.  Dan, 
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avec  l'empereur  du  Maroc.  La  négociation  réussit 
complètement;  cent  quatre-vingts  esclaves  furent  dé- 
livrés et  un  traité  conclu  avec  le  Maroc,  y  compris 
Salé.  On  prit  pour  guide  dans  ce  traité  celui  conclu, 
en  1604,  entre  la  France  et  la  Porte. 

Voici  les  articles  les  plus  importants  de  ce  traité  : 
«  Art.  2.  Que  tous  les  esclaves  françois  qui  sont  et  qui 
viendront  à  Salé,  à  Safi  et  aux  autres  endroits  de  nos 
royaumes,  seront  à  l'instant  donnés  pour  libres,  sans 
qu'on  les  puisse  captiver  à  l'avenir.  Art.  3.  Que  les 
Maures  ne  pourront  faire  esclaves  aucun  François  de 
ceux  qu'on  amènera  dans  les  navires  de  Tunis  ou  d'Al- 
ger, non  pas  môme  après  les  avoir  achetés,  et  qu'ils 
seront  obligés  de  les  rendre  libres.  Art.  4.  Que  tous  les 
marchands  françois  qui  viendront  aux  ports  de  nos 
royaumes  pourront  mettre  à  terre  leurs  marchandises, 
comme  aussi  vendre  et  acheter  librement  sans  payer 
autre  droit  que  la  dixme  et  le  tavalit,  à  quoi  seront 
aussi  obligés  en  France  tous  les  marchands  nos  sujets. 
Art.  6.  Qu'en  cas  que  la  tourmente  vienne  à  jeter  sur 
nos  côtes  quelques  navires  françois,  qu'aucun  de  nos 
sujets  ne  soitsi  hardi  que  de  saisir  aucune  chose  des- 
dits navires,  non  plus  que  de  mettre  la  main  sur  les 
hommes.  Art.  8.  Que  les  François  pourront  établir  dans 
nos  ports  ou  tels  lieux  qu'ils  désireront  des  consuls  de 
leur  nation...  Nous  voulons  de  plus  qu'aucun  de  nos 
sujets  ne  les  trouble  en  leur  religion,  et  que,  pour  en 
faire  exercice,  ils  puissent  avoir  des  prêtres  qui  demeu- 
rent en  quelque  lieu  que  soient  établis  lesdits  consuls, 
pourvu,  néanmoins;  que  ce  ne  soit  que  pour  lesdits 
François  et  que  ceux  des  autres  nations  n'y  soient  pas 
môles.  Art.  12.  Que  les  navires  de  nos  ennemis  étant 
•dans  les  poris  de  France  et  en  leur  protection,  les 
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nôtres  ne  les  en  pourront  tirer,  et  qu'il  en  sera  de  même 
aussi  des  ennemis  des  François  réfugiés  dans  nos  ha- 
vres. Art.  15.  Que  les  navires  des  autres  marchands 
chrétiens,  quoiqu'il  ne  soient  pas  françois,  venant  en 
nos  ports  et  en  nos  royaumes,  avec  la  bannière  fran- 
çoise/y  pourront  traiter  comme  françois,  ainsi  qu'il  se 
pratique  dans  le  Levant  et  à  Constantinople.  » 

Ce  traité  fut  signé  le  17  septembre  1631.  Le  24  du 
môme  mois,  quelques  autres  articles  furent  ajoutés, 
entre  autres  que  les  Français  n'aideraient  pas  les  Es- 
pagnols contre  le  Maroc,  et  que  l'empereur  pourrait  se 
procurer  en  France  des  munitions  et  des  navires.  On 
établit  à  Maroc  et  à  Salé,  comme  consuls,  les  sieurs  Mazet 
et  du  Pral,  tous  deux  Provençaux,  et  à  Safi,  en  la 
même  qualité,  le  sieur  Bourgeronne,  et  comme  cor- 
respondant à  Saihle-Croix,  le  sieur  de  Mazely. 

Il  parait  cependant  que  ce  traité  ne  fut  pas  très-bien 
observé;  car,  en  vertu  d'une  commission  en  date  du 
24  octobre  1634,  le  sieur  du  Glialard,  conseiller  d'État 
et  gouverneur  de  la  tour  de  Cordouan,  fut  chargé  de 
nouveau  de  traiter  avec  l'empereur  du  Maroc.  Une  con- 
vention signée  à  Safi,  le  18  juillet  1635,,  déclara  con- 
firmé dans  tous  ses  points  le  traité  de  1631.  «  Des  mal- 
intentionnés (dont  punition  sera  faite),  était-il  dit  dans 
le  préambule,  ont  interrompu  la  bonne  et  réciproque 
amitié  des  deux  pays;  Leurs  Majestés  désirant  la  re- 
lier, ont  signé  de  nouveaux  articles  et  déclarent  vala- 
bles les  traités  de  1631...  »  Tous  les  capitaines  ou  maî- 
tres qui  arboraient  la  bannière  française  étaient  obligés 
de  porter  un  congé  de  Sa  Majesté  ou  de  Son  Éminence 
le  cardinal  de  Richelieu.  Le  sieur  du  Chalard  revint 
ensuite  en  France,  ramenant  trois  cent  trente-trois 
captifs.  Les  habitants  de  Salé  avaient  accédé  au  nou- 
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veau  traité  par  acte  séparé  du  1"  septembre  1635*. 
Si  Richelieu  travailla  activement  à  assurer  à  notre 
commerce,  dans  la  Méditerranée,  la  sécurité  qui  lui 
avait  manqué  jusqu'alors,  il  laissa  malheureusement 
décliner  notre  antique  influence  dans  le  Levant.  De- 
puis François  1%  la  France  avait  eu  le  monopole  exclu- 
sif du  commerce  dans  ces  contrées  et  en  avait  retiré  des 
avantages  considérables.  C'était  à  nos  consuls  qu'avait 
appartenu,  pendant  près  d'un  siècle,  la  protection 
exclusive  de  tous  les  catholiques.  L'article  2  des  capi- 
tulations de  1604  élait  ainsi  conçu  :  «  Les  Vénitiens  et 
les  Anglais  en  hors,  les  Espagnols,  Portugais,  Cata- 
lans, Ragusais,  Génois,  Anconitains,  Florentins,  et 
généralement  toutes  autres  nations  quelles  qu'elles 
soient,  pourront  librement  venir  trafiquer  par  nos  pays, 
sous  l'aveu  et  sûreté  de  la  bannière  de  France,  laquelle 
ils  porteront  comme  leur  sauvegarde.  »  Cet  état  de 
choses,  si  favorable  à  notre  commerce  et  à  notre  in- 
fluence politique  dans  le  Levant,  ne  subsista  pas  long- 
temps. Plusieurs  causes  contribuèrent  à  ruiner  notre 
prépondérance  de  ce  côté.  Et  d'abord,  il  était  fort  rare 
que  les  consuls  nommés  par  le  roi  remplissent  leurs 
charges  en  personne.  Ils  les  afl'ermaient  aux  plus 
ofl'rants,  sans  s'informer  si  ceux-ci  étaient  en  état  de 
les  remplir.  Ces  fermiers  exerçaient  sur  les  marchands 
des  exactions  de  toutes  sortes,  et,  sous  prétexte  de 
payer  les  amendes  auxquelles  les  autorités  turques 
soumettaient  les  Français,  levaient  sur  les  navires  des 
impositions  très-ruineuses  pour  le  commerce.  Dès  1618, 
on  avait  tenté  d'obliger  les  consuls  à  la  résidence; 

1.  Histoire  de  la  Barbarie  et  de  ses  corsaires,  par  le  P.  Dan,  su- 
périeur du  couvent  de  la  Sainte-Trinité  et  Rédemption  des  captifs^ 
fondé  au  château  de  Fontainebleau;  1637,  in-40. 
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mais,  ainsi  que  l'attestent  les  plaintes  du  commerce  à 
l'époque  de  Golbert,  les  règlements  à  ce  sujet  ne 
furent  pas  exécutés.  Nos  marchands,  de  leur  côté,  il 
faut  le  reconnaître,  n'agissaient  pas  de  façon  à  main- 
tenir la  considération  dont  les  Francs  avaient  joui 
jusqu'alors  dans  le  Levant.  Inspirés  par  une  cupidité 
maladroite,  ils  n'expédiaient  le  plus  souvent  dans  ces 
contrées  que  des  produits  d'une  qualité  très-inférieure, 
espérant  profiter  de  l'ignorance  des  Turcs  pour  faire 
des  gains  considérables. 

Les  dispositions  de  la  Porte  vis-à-vis  de  la  France 
étaient  aussi  bien  changées.  La  réaction  catholique  qui 
s'accomplit  chez  nous  au  commencement  da  dix-sep- 
tième siècle,  et  dont  nous  avons  esquissé  plus  haut  les 
principaux  traits,  avait  ranimé  le  zèle  religieux,  l'ar- 
deur des  conversions  et  de  la  propagande.  Le  P.  Joseph 
avait  rédigé  un  plan  de  croisade,  et  Savary  de 
Brèves  avait  publié  en  1620  un  écrit  intitulé  '.Discours 
abrégé  des  assurés  moyens  d'anéantir  et  ruiner  la  mo- 
narchie des  princes  ottomans.  Les  jésuites,  qui  s'étaient 
établis  à  Constantinople,  avaient  formé  de  vastes  pro- 
jets pour  la  régénération  du  catholicisme  en  Orient. 
Déjà  ils  avaient  ouvert  des  écoles,  commencé  leurs 
prédications  à  Péra,  et  ils  travaillaient  avec  succès  à 
rapprocher  les  Grecs  de  Rome,  quand  les  Anglais  les 
dénoncèrent  comme  espions  de  l'Espagne  et  comme 
pouvant  mettre  en  péril  la  sécurité  de  l'empire.  Le 
sultan  Achmet  I"  les  fit  alors  arrêter  et  emprisonner. 
L'ambassadeur  français  parvint  à  obtenir  leur  déli- 
vrance, mais  le  ministre  ottoman  ne  lui  cacha  point  sa 
répugnance  pour  ces  religieux,  et  il  lui  déclara  qu'il 
aimerait  mieux  voir  dix  prêtres  ordinaires  qu'un  jé- 
suite à  Constantinople.  A  cette  époque,  d'ailleurs,  nos 
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politiques  n'attachaient  plus  le  même  prix  à  une 
alliance  avec  la  Porte.  La  France,  qui  avait  fait  autre- 
fois cause  commune  avec  les  Ottomans  contre  la  maison 
d'Autriche,  avait  rencontré  dans  les  protestants  d'Al- 
lemagne des  alliés  plus  solides  et  dont  l'appui  lui  ren- 
dait à  peu  près  inutile  une  alliance  avec  une  nation  en 
décadence  et  mal  disposée  pour  elle.  Personne  n'i- 
gnore que  Henri  IV  avait  fait  entrer  l'expulsion  des 
Ottomans  dans  ses  projets  de  remaniement  pour  l'Eu- 
rope. 

Il  est  facile  de  comprendre,  après  tous  ces  détails, 
que  nos  ennemis  n'eurent  pas  de  peine  à  nous  perdre 
dans  l'esprit  des  sultans  ignorants  et  cruels  qui  occu- 
pèrent le  trône  ottoman  pendant  presque  tout  le  dix- 
septième  siècle.  Pour  comble  de  malheur,  la  France, 
depuis  Savary  de  Brèves,  ne  fut  guère  représentée 
auprès  de  la  Porte  que  par  des  agents  dont  la  conduite 
inhabile  ne  fit  qu'augmenter  l'éloignement  des  Turcs 
pour  nous.  Le  gouvernement  de  Louis  XIII  fit  cepen- 
dant quelques  efforts,  dont  on  doit  lui  savoir  gré,  pour 
rétablir  notre  influence  dans  le  Levant.  On  établit  des 
consulats  en  Albanie  et  des  missions  en  Morée,  à  Athè- 
nes, à  Scio,  à  Constantinople,  à  Alep,  etc.  ;  on  envoya 
pour  visiter  tous  nos  établissements  un  voyageur  célè- 
bre, Deshayes  de  Courmesmin,  qui  parcourut  la  plus 
grande  partie  de  l'empire  ottoman,  alla  jusqu'à  Jéru- 
salem, où  il  établit  un  consulat,  et  fit  rendre  aux 
catholiques  la  garde  des  lieux  saints,  qui  leur  avait  été 
enlevée  par  les  Arméniens,  et  «  dont  ils  étoient  en  pos- 
session de  toute  ancienneté,  »  dit  le  firman  du  sultane 

1 .  Voiarje  de  Levant  fait  par  le  commandement  du  Roy,  en  l'ari' 
née  1621,  par  le  S.  D.  C,  1624.  Une  2*  édition  de  ce  voyage  parut 
en  1629,  et  une  3*  en  1645. 
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Deshayes  fut  ensuite  chargé  d'une  mission  pour  la 
Perse  avec  des  instructions  très-étendues,  pour  y  pro- 
téger la  religion  catiiolique  et  le  commerce  français.  Il 
fonda  à  Ispahan  une  compagnie  de  commerce  qui,  du 
reste,  né  réussit  pas.  Une  mirsion  de  capucins  fut  plus 
heureuse;  le  schali  de  Perse  la  prit  sous  sa  protection, 
«  en  considéralion,  écrivait-il,  de  la  très-haute  ma- 
jeslé  du  roi  de  France,  qu'il  tenoit  pour  son  frère  bien- 
aimé.  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Richelieu  prit  en 
main  la  direction  des  affaires.  Soit  qu'il  en  ait  été  em- 
pêché par  les  embarras  de  toute  sorte  au  milieu  des- 
quels il  so  trouva  sans  cesse  engagé,  soit  qu'il  n'ait  pas 
compris  l'importance  de  notre  position  dans  le  Levant, 
le  ministre  de  Louis  XIII  fit  peu  de  chose  pour  réta- 
blir notre  influence^et  notre  commerce  dans  ces  con- 
trées. Pendant  l'ambassade  d'un  certain  Marcheville, 
dont  les  violences  contribuèrent  beaucoup  à  nous 
aliéner  l'esprit  du  sultan  Araurat  IV,  les  Grecs  parvin- 
rent à  ravir  aux  Latins  la  garde  du  saint  sépulcre. 
Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  la  possession  des 
lieux  saints  avait  été  attribuée  aux  religieux  francis- 
cains, sous  la  proteciion  di3  la  France,  lorsque, 
en  163'i,  les  Grecs  profilèrent  des  mauvaises  disposi- 
tions des  Ottomans  à  l'égard  des  Européens  pour  la 
revendiquer.  L'affaire  fut  portée  au  divan  et  plaidée 
avec  une  grande  solennité,  en  présence  de  tous  les 
ambassadeurs  chréliens;  h  force  d'argent,  les  Grecs 
l'emportèrent,  et  pendant  quarante  ans  ils  jouirent 
d'un  privilège  que  les  Francs  possédaient  depuis  un 
temps  immémorial.  «  Celte  usurpation  des  Grecs,  dit 
M.  Lavallée  \  auquel  nous  avons  emprunté  tous  les 

1.  Histoire  de  l'Empire  ottoman,  1  vol.  in-S»,  p.  299. 
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détails  qui  précèdent,  porta  une  grave  atteinte  à  Tin- 
fluence  française  en  Orient;  car  ce  n'était  pas  une 
vaine  prérogative  que  la  possession  des  lieux  saints 
par  des  religieux  français;  elle  était  un  reste  de  notre 
domination  dans  le  Levant,  en  constatait  l'impérissable 
souvenir,  et  témoignait  de  notre  puissance  aux  yeux 
des  Turcs.  Ces  églises,  ces  sanctuaires,  ces  lieux  con- 
sacrés par  la  vie  et  la  mort  du  Christ  n'étaient  pas 
protégés  par  les  rois  de  France  uniquement  par  zèle 
religieux,  mais  par  considération  politique;  à  mesure 
que  l'un  d'eux  était  enlevé  à  leur  garde,  le  nom  fran- 
çais perdait  quelque  chose  de  son  éclat  en  Orient,  et  le 
jour  où  le  drapeau  de  la  France  aura  disparu  du  der- 
nier dôme  catholique,  TinQuence  française  aura  disparu 
dans  le  Levant.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XIII,  du  reste,  il  faut  le 
reconnaître,  paraît  avoir  compris  la  grandeur  de  l'é- 
chec qu'il  avait  éprouvé;  il  protesta  énergiquement 
contre  l'usurpation  des  Grecs.  Voici  ce  que  nous  avons 
trouvé  à  ce  sujet  dans  la  Gazette  de  Renaudot,  extraor- 
^dinaire  du  27  juin  1636  :  «  Le  roi  ayant  eu  avis  que  les 
saints  lieux  avoient  été  enlevés  aux  religieux  latins  et 
donnés  aux  Grecs,  à  cause  des  calomnies  de  ceux-ci 
contre  les  Latins,  a  envoyé  aussitôt  les  ordres  au  comte 
de  Cesy  de  faire  des  instances  pour  la  restitution,  et 
en  écrivit  au  Grand  Seigneur.  Le  voyage  du  roi  en 
Perse  a  été  cause  qu'il  n'a  reçu  la  lettre  que  depuis 
trois  mois.  Le  baile  de  Venise  et  le  résident  de  l'empe- 
reur avoient  aussi  reçu  les  mêmes  ordres.  Mais  le 
comte  de  Cesy  présenta  le  premier  sa  lettre,  avec  un 
mémorial  de  l'affaire,  et  les  deux  autres  ensuite.  A 
quoi  le  Grand  Seigneur  ayant  égard,  et  spécialement 
aux  instances  de  la  France,  fondées  sur  les  capitula- 

II.  5, 
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lions  faites  entre  les  rois  très-chrétiens  et  lui,  qui  font 
expresse  menlion  desdits  saints  lieux,  il  a  fait  expé- 
dier son  mandement  pour  leur  restitution,  »  Malheu- 
reusement les  ordres  donnés  par  le  sultan  ne  furent 
pas  exécutés,  et  les  Grecs  continuèrent  de  jouir  d'un 
privilège  qui  avait  toujours  appartenu  à  la  France. 

Mais  si  Richelieu  laissa  décliner  notre  commerce 
dans  le  Levant,  il  s'efforça  de  lui  ouvrir  des  débouchés 
nouveaux  dans  le  nord  de  l'Europe.  Louis  Deshayes, 
baron  de  Courmcsmin,  fut  envoyé  au  commencement 
de  l'année  1629  pour  conclure  des  traités  de  commerce 
avec  le  Danemark,  la  Suéde  et  la  Moscovie.  L'extrait 
suivant  du  mémoire  présenté  au  chancelier  du  roi  de 
Danemark  par  Deshayes  fait  bien  connaître  le  but  de 
ces  traités  : 

«  Les  marchands  françois  font  le  commerce  de  soyes, 
drogueries,  pierreries,  épices  et  autres  marchandises 
des  Indes  et  de  Perse  par  les  Estats  du  Turc,  lequel 
trafic  se  monte  par  an  ordinairement  à  6  millions  de 
livres.  Les  caravanes  qui  apportent  ces  marchandises 
arrivent  à  Alep,  ou  les 'François  les  achètent  et  les  ap- 
portent dans  leurs  navires  à  Marseille.  Maintenant  le 
roi  de  Perse  fait  difficulté  de  laisser  passer  les  cara- 
vanes pour  venir  en  Turquie,  à  cause  que  ce  trafic  en- 
richit les  Turcs  ses  ennemis.  Les  marchands  françois 
d'ailleurs  sont  troublés  en  leur  commerce  par  les  pira- 
tes de  Barbarie;  de  sorte  que,  par  l'avis  du  roi  de 
Perse  et  du  conseil  du  roy  de  France,  ils  veulent  faire 
venir  les  marchandises  de  Perse  par  la  Moscovie,  ce 
qui  se  peut  faire  aisément,  car,  en  sortant  de  Perse, 
elles  peuvent  venir  par  la  mer  Caspienne,  jusques  à  la 
ville  d'Astracan  en  Moscovie,  et  par  la  commodité  des 
rivières  de  Volga  et  de  Dwina  traverser  jusqu'à  SainU 
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Michel  d'Arcbangel  ou  bien  à  Nerve.  En  l'une  de  ces 
deux  villes,  les  François  veulent  établir  une  maison 
et  des  magasins  pour  recevoir  leurs  marchandises  jus- 
qu'à ce  qu'ils  les  embarquent  dans  leurs  navires  pour 
les  apporter  au  Havre  de  Grâce  en  Normandie.  Lorsque 
les  marchandises  passent  par  la  Turquie,  il  faut  les 
faire  porter  sur  des  chameaux  l'espace  de  quarante-six 
jours  jusqu'à  Alep  où  les  marchandises  embarquent; 
elles  payent  au  Grand  Seigneur  ou  à  ses  officiers 
8  p.  100.  Il  est  question  à  présent  de  savoir  si  l'impôt 
que  prendront  le  grand-duc  de  Moscovie,  le  roy  de 
Suède  à  Nerve  et  le  roy  de  Danemark  au  Sund  n'excé- 
dera point  l'imposition  du  Grand  Seigneur,  car  la  dé- 
pense de  la  voiture  de  Turquie  est  à  peu  près  égale  à 
celle  de  Moscovie  ^  » 

Le  14  juillet  1629,  cinq  jours  après  la  remise  de  ce 
mémoire,  fut  conclu  entre  le  Danemark  et  la  France  un 
traité  de  commerce  dont  voici  le  texte  :  «  Nous  accor- 
dons, disait  le  roy  de  Danemark,  pendant  l'espace  de 
huit  ans,  aux  sujets  du  roy  très-chrestien,  qu'ils  pas- 
sent le  Sund  pour  commerce  vers  Nerva  de  Moscovie, 
sans  qu'en  allant  et  revenant  ils  soient  tenus  de  payer 
autre  chose  que  la  centième  parlie,  c'est-à-dire  1  p.  100, 
de  toutes  les  marchandises  qu'ils  transporteroient  d'un 
costé  ou  d'autre,  en  quoy  n'est  pas  compris  ce  qui  se 
paye  d'ordinaire  pour  le  corps  de  chaque  navire,  sça- 
voir  un  noble  à  la  rose.  Nous  entendons  outre  cela 
qu'il  nous  sera  libre  de  prendre  les  marchandises  qui 
seront  à  noire  usage  pour  le  prix  qu'elles  seront  dé- 
clarées valoir,  et  sur  lequel  on  payera  le  droit;  mais 

1.  Les  Voyages  de  Monsieur  des  Hayes,  baron  de  Courmesmin, 
en  Danemarck,  1664,  in-12,  p.  99  et  suiv. 
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les  autres  navires  françois  qui  trafiquent  en  d'autres 
lieux  et  qui  passent  par  le  Sund  payeront  les  droits  or- 
dinaires ^  » 

L'auteur  de  la  relation  auquel  nous  avons  emprunté 
le  texte  de  ce  traité  fait  au  sujet  de  ce  dernier  les  ré- 
flexions suivantes  :  «  Cette  concession  est  si  avanta- 
geuse à  la  nation  françoisc  qu'on  doit  bien  s'en  préva- 
loir, car,  au  lieu  de  5  ou  6  p.  100  qu'on  avoit  accoutumé 
de  payer  de  toutes  marchandises  et  spécialement  du  sel 
et  du  vin  en  passant  au  Sund,  il  y  aura  à  gagner 
4  p.  100  par  la  nation,  outre  qu'ils  apporteront  en  ses 
quartiers  le  vin  et  le  sel  plus  pur  qu'ils  ne  le  reçoivent 
des  Hollandois  qui  les  falsifient;  et  d'ailleurs  les  mar- 
chandises qui  seront  apportées  en  France  en  échange 
de  Prusse  et  de  Livonie  s'y  donneront  à  meilleur  mar- 
ché, comme  les  mâts  de  navire,  les  chanvres,  les  lins, 
le  miel  et  la  cire,  le  suif  et  le  cuivre,  qui  sont  mar- 
chandises fort  utiles  en  France  ;  et  puis  nous  aurons 
encore  le  bénéfice  des  fourrures,  des  soyes  et  des  dro- 
gueries qui  viendront  de  Perse  et  de  Moscovie,  si  la 
négoiiation  de  M.  des  Hayes  pour  l'établissement  du 
commerce  se  peut  heureusement  achever.  »  Le  P.  Four- 
nier,  dans  son  Hijdro graphie,  dit  que  l'on  combattit 
aussi  les  prétentions  du  roi  de  Danemark,  qui  voulait 
exclure  nos  matelots  de  la  pêche  de  la  baleine  sur  les 
côtes  du  Spitzberg  et  du  Groenland  ^. 

Le  12  novembre  de  la  même  année  1629,  Louis  Des- 
hayes  conclut  un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
la  Russie,  gouvernée  alors  par  Michel  Fedorowitz.  L'am- 
bassadeur français  avait  été  très-bien  reçu  par  le  czar. 


1.  Page  171. 

2.  Pag.  347  et  335. 
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qui  lui  remit  pour  Louis  XIII  une  lettre  fort  curieuse 
que  nous  a  conservée  le  Mercure  français  ^  On  y 
voit  que  la  négociation  de  Deshayes  ne  réussit  qu'en 
partie,  car  le  czar  refusa  d'auloriser  des  étrangers  à 
opérer  le  transit  des  soies  de  la  Perse  à  travers  la  Mos- 
covie,  promettant  seulement  de  procurer  aux  Français 
les  marchandises  de  l'Orient  à  bon  marché.  Nous  allons 
citer  quelques  passages  de  cette  lettre. 

«  Par  la  force  et  par  la  vertu  de  la  très-puissante  et 
Iré^-sainte  Trinité,  qui  remplit  tout  le  monde  et  qui 
pourvoit  à  toutes  choses,  qui  console  et  qui  a  soin  de 
tout  le  genre  humain...  qui  affermit  le  sceptre  de  ceux 
qu'elle  a  élus  pour  régir  le  monde,  je  commande  et  suis 
seul  obéi  avec  applaudissement  de  tous  dans  les  terres 
immenses  de  la  grande  Russie  et  dans  plusieurs  autres 
provinces,  nous  le  grand  seigneur,  empereur  et  grand- 
duc  Michel  Fedorowitz,  souverain  seigneur  et  conser- 
vateur de  toute  la  Russie...  au  très-illustre,  trèo-haut 
et  très-puissant,  grand  seigneur,  Louis  XIII  de  Bour- 
bon... Votre  royale  puissance  envoie  vers  notre  grande 
puissance  votre  ambassadeur  Louys,  avec  des  lettres, 
et*  notre  grande  puissance  a  trouvé  bon  qu'il  fût  am- 
bassadeur vers  nous;  avons  commandé  que  sa  légation 
fût  entendue,  et  avons  voulu  recevoir  ses  lettres  si- 
gnées de  votre  main  et  contre-signées  de  Loménie,  dans 
lesquelles  vous  souhaitez  que  Dieu  veuille  faire  pros- 
pérer notre  grande  puissance,  et  témoignez  qu'encore 
que  vos  États  soient  éloignés  des  nôtres,  néanmoins  la 
renommée  de  notre  grande  puissance  n'a  pas  laissé  de 
parvenir  jusqu'à  vous;  que  vos  prédécesseurs  et  les 
nôtres  ont  vécu  en  bonne  amitié  et  parfaite  correspon- 

1.  Tom.  XYI,  p.  1022  et  suiv. 
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dancé,  et  que  de  la  même  sorte  vous  souhaitez  qu'il 
plaise  à  Dieu  qu'à  l'avenir  la  môme  amitié  et  parfaite 
correspondance  s'établissent  entre  nos  royales  per- 
sonnes; ce  que  notre  grande  puissance  désire  entière- 
ment. » 

Le  czar  se  plaint  ensuite  très-vivement  que  son  nom, 
ses  titres  et  qualités  aient  été  omis  par  le  roi  de  France 
dans  la  lettre  que  celui-ci  lui  a  adressée.  Il  rappelle 
aussi  qu'en  1615  un  ambassadeur  est  déjà  venu  à  Paris 
dans  le  but  de  conclure  une  alliance  avec  la  France. 
L'ambassade  de  Deshayes  ne  serait,  comme  on  le  voit, 
que  la  suite  de  ces  premières  relations.  «  Nous  per- 
mettons, ajoutait  le  czar,  à  tous  François  sujets  de  votre 
royale  puissance,  de  venir  trafiquer  en  notre  empire 
sans  aucun  empêchement,  tant  par  mer,  à  Archangel, 
que  par  terre  à  Novogorod,  à  Pleskov,  à  Moscou  ;  leur 
donnons  liberté  de  traiter  et  de  faire  leur  commerce 
avec  tous  nos  sujets,  en  payant  seulement  à  notre  tré- 
sor 2  p.  100  d'imposition;  nous  accordons  aussi  à  tous 
les  marchands  françois  de  vos  sujets  de  vivre  en  liberté 
de  conscience  dans  notre  empire,  de  faire  profession 
de  la  foi  romaine  et  de  tenir  près  d'eux  des  prêtres  ou 
religieux  pour  les  administrer,  mais  nous  ne  saurions 
permettre  que  publiquement,  dans  notre  empire,  l'exer- 
cice de  la  religion  romaine  se  fasse,  de  peur  de  scan- 
dale. Quant  à  ce  qui  regarde  la  justice,  nous  interdi- 
rons à  nos  juges  de  prendre  aucune  connoissance  des 
différends  entre  les  marchands  françois;  mais  si  un 
François  a  quelque  différend  avec  un  de  nos  sujets, 
nous  entendons  que  nos  juges  en  aient  connoissance. 
Nous  offrons  à  votre  royale  puissance  de  contribuer  à 
ce  que  nous  pourrons  pour  le  bien  de  vos  affaires,  et 
donnerons  libre  passage,  avec  chevaux  et  vivres,  aux 
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ambassadeurs  et  courriers  que  vous  désirerez  faire  passer 
à  l'avenir  par  notre  empire  pour  aller  en  Tartarie  ou 
en  Perse,  ainsi  que  nous  avons  fait  présentement  à 
votre  ambassadeur.  Quant  aux  marchandises  de  Perse 
et  de  l'Orient,  nous  les  ferons  distribuer  à  vos  sujets 
à  si  bon  marché,  qu'ils  n'auront  pas  occasion  de  les 
aller  chercher  ailleurs;  et  en  toutes  choses  nous  favo- 
riserons vos  sujets,  afin  que  d'autant  plus  volontiers  ils 
viennent  trafiquer  en  nos  États  et  empires.  » 

Ce  fut  surtout  le  commerce  colonial  qui  prit  sous 
l'administration  de  Richelieu  une  extension  jusqu'alors 
inconnue.  S'inspirant  de  l'exemple  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre,  il  s'efforça  de  faire  passer  dans  les 
mœurs  commerciales  naissantes  de  son  époque  les 
idées  encore  peu  répandues  chez  nous  de  la  formation 
de  grandes  compagnies  pour  des  contrées  lointaines. 
«  Pour  se  rendre  maître  de  la  mer,  disait-il,  il  faut  voir 
comme  nos  voisins  s'y  gouvernent,  faire  de  grandes 
compagnies,  obliger  les  marchands  d'y  entrer,  leur 
donner  de  grands  privilèges  comme  ils  font;  faute  de 
ces  compagnies,  et  pour  ce  que  chaque  petit  marchand 
trafique  à  part  de  son  bien,  et  partant,  pour  la  plu- 
part, en  des  petits  vaisseaux  et  assez  mal  équipés,  ils 
sont  la  proie  des  princes,  nos  alliés,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  reins  assez  forts,  comme  auroit  une  grande 
compagnie.  »  «  M.  le  cardinal,  dit  Mathieu  Mole  dans 
ses  Mémoires  i,  voulant  présenter  à  l'assemblée  des  no- 
tables (1627)  des  édits  nouveaux  concernant  la  ma- 
rine, le  commerce  et  la  navigation,  pour  justifier  le 
titre  qu'il  prenait  alors  de  Réformateur  général  du 
commerce  du  royaume,  s'arrêta  d'abord  à  l'édit  pour 

},  Tome  I,  p.  423, 
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l'enlretenement  perpétuel  de  quarante-cinq  vaisseaux, 
qui,  disoit-il,  suffisoient  pour  rendre  à  la  marine  de 
France  son  ancienne  splendeur.  Il  voulut  ensuite  créer 
de  grandes  compagnies,  auxquelles  on  donneroit  de 
grands  privilèges.  Il  me  chargea  d'examiner  la  pre- 
mière proposition,  qui  étoit  faite  par  Nicolas  Witte, 
natif  d'Alcmar,  en  Flollande;  Francisco  Billoty,  natif 
de  Bruxelles,  en  Brabant,  et  Jean  du  Meurier,  écuyer, 
sieur  de  Saint-Rcmy,  demeurant  en  la  ville  de  Redon, 
en  Brelagne,  et  autres  François  et  Flamans,  qui  avoient 
formé  ensemble  une  compagnie  appelée  de  la  Na- 
celle de  saint  Pierre  fleurdelisée,  pour  établir  dans  le 
royaume  un  grand  négoce  de  toutes  les  marchandises 
qui  entrent  dans  le  commerce,  introduire  les  pêche- 
ries, la  fabrique  des  vaisseaux  et  de  divers  autres 
ouvrages  qui  n'y  sont  communs;  mettre  en  valeur 
plusieurs  terres  et  lieux  qui  ne  rendent  que  peu  ou 
point  de  profit.  »  Les  conditions  proposées  par  la  com- 
pagnie de  Nicolas  de  Witte  furent  en  etïet  examinées  et 
modifiées  par  Mathieu  Mole.  Le  texte  du  traité,  tel  qu'il 
fut  adopté  par  le  cardinal,  au  château  de  Limours,  se 
trouve  tout  entier  dans  les  Mémoires  de  Mathieu  Mole  ^ 
On  y  voit  que  les  vues  de  la  compagnie  étaient  des 
plus  multiples  et  embrassaient  à  la  fois  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  commerce  extérieur  et  intérieur,  et  à 
la  grande  industrie.  Nous  allons  faire  connaître  les 
dispositions  priucipales  de  ce  traité. 

«  Les  chefs  de  la  compagnie  promettent  d'amener 
dans  le  royaume,  dans  six  mois  du  jour  de  l'enregis- 
trement de  ces  lettres  patentes,  quatre  cents  familles, 
composées  de  personnes  propres  au  commerce,  pôche- 

1.  Tome  I,  p.  424-448. 
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ries,  fabriques,  etc.  Et,  en  outre,  au  moins  douze  vais- 
seaux, équipés  de  toutes  choses  nécessaires,  pour  com- 
mencer leur  commerce  et  pêcheries  sur  la  mer. 
Moyennant  ce,  il  sera  permis  auxdits  de  Wilte,  etc., 
de  commercer  tant  par  les  mers  et  les  rivières  que  par 
terre,  établir  des  pêcheries  sur  mer,  ensemble  des  fa- 
briques de  toutes  sortes  de  vaisseaux  et  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  équiper,  draperie  tant  de  ?oie 
que  de  laine,  tapisseries,  toiles  fines  et  autres,  etc., 
semer  le  riz,  planter  les  cannes  de  sucre  et  le  raffiner,, 
confection  d'armes  et  autres  ouvrages  et  marchandises 
de  fer,  cuivre  et  laiton,  du  savon,  fromages,  beurre, 
tourbes  de  houille  à  la  façon  de  Hollande,  faire  des 
verres  de  cristal  et  les  affiner,  travailler  aux  mines, 
ensemble  aux  vaisseaux  de  porcelaine  et  vaisselle  de 
faïence  à  la  façon  des  Indes  et  d'Italie,  et  à  tous  autres 
ouvrages  et  manufactures  qu'ils  reconnoîtront  utiles; 
même  pourront  faire  le  petit  sel,  selon  la  pratique  de 
Flandre,  pour  saler  les  beurres,  poissons,  etc.,  qui  se- 
ront vendus  aux  lieux  de  l'établissement  de  la  com- 
pagnie. 

«  Tous  les  Flamands,  Hollandois  et'  autres ,  que  la 
compagnie  amènera  dans  le  royaume,  seront  réputés 
comme  François,  et  jouiront  de  tous  leurs  droits. 

«  Et  pour  davantage  obliger  les  étrangers  et  Fran- 
çois qui  seront  de  ladite  compagnie,  et  y  apporteront 
le  plus  d'industrie  et  de  moyens,  Sa  Majesté  a  pour 
agréable  d'en  anoblir  jusques  au  nombre  de  trente- 
deux.  La  même  faveur  étoit  accordée  aux  François  et 
étrangers  qui,  dans  la  première  année  de  l'établisse- 
ment de  ladite  compagnie,  y  entreroient  et  mettroient 
au  moins  la  som.me  de  vingt  mille  livres  en  fonds, 
sans  la  pouvoir  retirer  de  six  ans  après,  et  à  ceux  qui 
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n'y  mettront  pas  un  si  grand  fonds,  mais  apporteront 
de  l'industrie  et  du  travail  à  l'avancement  et  avantage 
de  ladite  compagnie.  Vintention  de  Sa  Majesté  étant  de 
départir  dorénavant  plus  d'honneur  que  l'on  a  fait  jus- 
ques  ici  à  ceux  qui  embrasseront  le  commerce^  afin  d'y 
attirer  les  personnes  qui  en  seront  capables^  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
ecclésiastiques,  gentilshommes,  nobles,  officiers  de  Sa 
Majesté,  pourront  entrer  en  ladite  compagnie  ou  y 
mettre  leurs  deniers,  môme  entreprendre  en  icelle  les 
voyages  et  commerce  de  mer,  sans  déroger  à  leurs  qua- 
lités ni  préjudicier  à  leurs  privilèges;  mais  veut  Sadite 
Majesté  que  ceux  qui  s'y  rendront  considérables  par 
leurs  soins,  labeurs  et  industries,  cela  leur  serve  pour 
accroissement  de  noblesse. 

«  Sa  Majesté  désignera  à  ladite  compagnie  deux  lieux 
non  habités,  l'un  sur  la  mer  Océane,  à  l'endroit  de 
quelque  rivière  en  laquelle  donne  le  flux  et  reflux, 
et  l'autre  sur  la  mer  Méditerranée,  propres  pour  l'abord 
et  conservation  des  vaissseaux,  avec  pouvoir  d'y  faire 
bâtir  maisons,  même  les  clore  et  enfermer  de  mu- 
railles, pour  se  tenir  à  couvert  de  Tinvasion  des  cor- 
saires et  ennemis.  Il  sera  établi  dans  chacun  desdits 
lieux  un  marché  chaque  semaine  et  deux  foires  l'an- 
née, de  huit  jours  chacune,  avec  les  mômes  franchises 
tant  pour  les  marchands  originaires  que  forains,  dont 
ils  jouissent  aux  foires  de  Lyon  et  autres  foires  fran- 
ches du  royaume.  Tous  les  habitants  desdits  lieux  y 
seront  exempts  du  payement  des  tailles,  aides,  etc., 
même  des  droits  qui  se  prennent  es  autres  ports  et 
havres. 

«  La  compagnie  pourra  faire  des  règlements  pour  la 
police  desdits  lieux,  lesquels  ne  seront  pas  sujets  aux 
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maîtrises  et  jurandes.  S'il  survient  quelque  différend 
pour  raison  de  ladite  société,  au  dedans  des  lieux  ac- 
cordés pour  le  commerce,  ils  seront  jugés  sans  appel 
par  des  juges  nommés  par  la  compagnie,  mais  prêtant 
serment  par-devant  le  grand  maître  (le  cardinal  de  Ri- 
chelieu). 

«  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs  mines  et  minières 
dans  ce  royaume  qui  demeurent  inutiles  et  que  la 
compagnie  peut  mettre  en  valeur  pour  l'utilité  publique, 
Sa  Majesté  lui  a  permis  de  fouiller  chacun  des  lieux  et 
endroits  des  terres  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté;  et  à 
cet  effet  ladite  compagnie  pourra  faire  dresser  des  for- 
ges pour  fondre  et  former  l'or,  l'argent,  le  fer,  etc., 
sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  chose  pour  les 
fonds  vagues  et  inutiles  qu'elle  fera  fouiller,  apparte- 
nants à  Sa  Majesté.  Et  pour  ceux  qui  seront  aux  parti- 
culiers, la  compagnie  les  pourra  prendre  et  s'accom- 
moder, comme  aussi  des  maisons,  domaines,  ruisseaux 
et  moulins,  en  leur  payant  pour  une  fois  le  prix  qui 
sera  déterminé  par  des  experts.  Sa  Majesté  abandonne 
aussi  à  la  compagnie  toutes  les  terres  vaines,  les  landes, 
les  marais  qu'elle  pourra  défricher  et  fertiliser,  moyen- 
nant un  cens  et  un  droit  de  mutation  (droit  de  lods  et 
ventes) . 

«  Et  pour  ce  qu'il  y  a  en  ce  royaume  grand  nombre 
de  mendiants  et  vagabonds^  lesquels,  quoique  propres 
au  travail,  passent  néanmoins  leur  vie  à  la  gueuserie 
et  à  l'oisiveté.  Sa  Majesté  ordonnera  à  tous  lesdits 
mendiants  et  vagabonds  de  se  meltre  au  service  de 
la  compagnie;  sinon,  après  un  délai  de  deux  mois,  la 
compagnie  pourra  s'emparer  d'eux  et  les  garder  pen- 
dant six  ans,  sans  leur  devoir  autre  chose  que  la  nour- 
riture et  le  vêtement. 
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«  Sa  Majesté  permet  à  ladite  compagnie  d'entre 
prendre  des  voyages  au  loin,  faire  des  peuplades  et 
établir  des  colonies  aux  lieux  qu'elle  avisera,  même 
en  Canada  et  Nouvelle-France,  conquérir  des  terres 
hors  celles  qui  sont  de  l'obéissance  de  Sadite  Majesté, 
pour  les  appliquer  au  profit  de  ladite  compagnie,  à 
laquelle  la  pleine  et  entière  possession  en  appartien- 
dra, à  la  charge  de  les  tenir  à  foi  et  hommage  de  Sa  Ma- 
jesté. Sa  Majesté  permet  aussi  à  ladite  compagnie  de 
négocier  et  trafiquer  en  tous  les  pays  qui  ne  seront 
ennemis  déclarés  de  celte  couronne,  toutes  sortes  de 
marchandises  licites  et  non  défendues,  même  dans  les 
pays  de  Septentrion,  c{3mme  Moscovie,  Norvège,  Da- 
nemark, Suède,  Hambourg  et  autres  lieux. 

«  Aucuns  des  vaisseaux,  équipages,  vivres  et  muni- 
tions de  guerre  servant  à  la  compagnie  ne  pourront 
être  arrêtés  et  pris  au  nom  de  Sa  Majesté  par  les  gou- 
verneurs des  provinces,  amiraux,  sans  le  consentement 
de  ladite  compagnie. 

«  Il  sera  permis  à  ladite  compagnie  de  traiter  avec 
tous  les  princes  et  potentats  étrangers,  non  ennemis 
déclarés  de  cette  couronne,  à  la  charge  de  communi- 
quer les  articles  desdits  traités  au  superintendant 
GÉNÉRAL  du  commerce  de  France. 

«  Que  si  par  leurs  soins  les  directeurs  de  ladite  com- 
pagnie font  découvertes  nouvelles  ou  descentes  en 
quelques  lieux  de  l'Inde  occidentale  où  les  François 
n'aient  point  d'établissement,  le  roi  leur  octroiera  d'en 
jouir  privativement  à  tous  autres,  et  fera  défenses  à 
tous  ses  sujets  de  les  troubler  ni  molester  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  » 

Cette  compagnie,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  resta 
bien  au-dessous  du  programme  qu'elle  s'était  tracé.  La 
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science  du  crédit  était  encore  trop  peu  avancée  pour 
qu'on  pût  réunir  assez  promptement  les  capilaux  né- 
cessaires à  l'exécution  de  projets  aussi  vastes.  La  mul- 
tiplicité des  entreprises,  loin  d'être  un  élément  de 
succès,  devenait  au  contraire  une  cause  de  ruine,  en 
absorbant,  dès  le  début,  les  faibles  ressources  de  la 
compagnie. 

Les  compagnies  chargées  de  la  colonisation  de  la  Nou- 
velle-France n'étaient  guère  plus  heureuses,  et  cela 
par  leur  faute.  Leurs  directeurs  ne  s'occupaient  en  au- 
cune faconde  satisfaire  à  leurs  engagements  et  ne  cher- 
chaient qu'à  profiter  de  leur  monopole  pour  faire  quel- 
ques gains  éphémères.  Ils  ne  visaient  qu'à  une  chose  : 
c'était  de  vendre  le  plus  cher  possible  des  produits  de 
qualité  inférieure  aux  rares  colons  qu'ils  transpor- 
taient au  Canada,  et  de  leur  acheter  les  pelleteries  le 
meilleur  marché  possible.  L'illustre  Samuel  Champlain, 
qui  consacra  à  nos  établissements  du  Canada  la  moitié 
d'une  vie  si  pleine  et  si  glorieuse,  n'avait  cessé  de  pro- 
tester contre  la  voie  étroite  dans  laquelle  s'engageaient 
les  compagnies.  Il  voulait  fonder  sur  les  bords  du  Saint- 
Laurent  un  empire,  créer  une  nouvelle  France.  Il  de- 
mandait, en  conséquence,  que  les  colons  se  proposas- 
sent le  triple  but  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
la  conversion  des  sauvages.  Il  adressa  au  conseil  du 
roi  de  vives  représentations  à  ce  sujet;  mais  sa  voix 
n'était  pas  écoutée.  «  On  eut  une  preuve  bien  sensible  de 
ce  qu'un  Étal  est  en  droit  d'attendre  des  monopoleurs, 
dit  Forbonnais  sous  l'année  1028;  Guillaume  Caën  et 
ses  associés,  auxquels  le  privilège  exclusif  du  Canada 
avoit  été  précédemmeut  accordé,  étoient  obligés  d'y 
transporter  sur  leurs  vaisseaux  pour  trente-six  francs 
tous  ceux  qui  le  demanderoient.  En  sept  années,  ils  n'a- 
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voient  passé  que  quarante  hommes;  aucune  espèce  de 
culture  n'avoit  été  poussée,  et  la  compagnie  se  conten- 
toit  du  commerce  relatif  à  Ses  capitaux  avec  les  sau- 
vages, et  d'entretenir  dans  un  de  ses  forls  une  si  pe- 
tite garnison  qu'elle  n'éloit  pas  en  état  de  résister  à 
aucune  attaque.  » 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Richelieu,  durant 
son  séjour  en  Bretagne  après  l'exécution  de  Ghalais,  ré- 
solut de  fonder  «  une  compagnie  générale  du  commerce, 
tant  par  terre  que  par  mer,  ponant,  levant,  et  voyages 
de  long  cours.  »  Cette  compagnie  fut  appelée  Conipa- 
pagnie  de  Morbihan,  du  nom  d'un  port  de  Bretagne  où 
ses  comptoirs  devaient  être  établis.  Les  articles  en  fu- 
rent dressés  par  les  sieurs  Brué,  Duval,  le  Maréchal  et 
Montmort,  au  nom  de  cent  associés.  Voici  quels  étaient 
les  plus  importants*  :  «  Art.  2.  Lesdits  Brué,  etc.,  pro- 
mettent de  faire  un  fonds  perpétuel  de  1,600,000  li- 
vres, lequel  sera  augmenté  chaque  année.  Art.  3.  La- 
dite somme  sera  employée  à  la  construction  et  équipage 
des  vaisseaux,  au  remboursement  des  fonds  de  terre 
qui  leur  seront  accordés  par  Sa  Majesté,  etc.  Art.  4.  Le 
cardinal  de  Richelieu,  au  nom  de  Sa  Majesté,  délais- 
sera auxdits  cent  associés  pour  siège  de  la  compagnie 
le  havre  dudit  lieu  de  Morbihan,  en  la  côte  de  Bre- 
tagne, pour  la  commodité  de  leurs  vaisseaux  et  pour 
construire  une  ville  libre  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  biens.  Art.  6.  Lesdits  associés  pourront  éta- 
blir dans  ces  lieux  des  collèges,  y  faire  imprimer  toutes 
sortes  de  livres,  fabriquer  navires,  fondre  canons  et 
balles,  etc.  Art.  7.  Lesdits  associés,  moyennant  le  rem- 
boursement à  Sa  Majesté  et  l'abonnement  de  300  livres 

1.  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  I,  p.  572-578. 
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par  an  à  la  recette  de  Bretagne,  seront  déchargés  de 
toutes  impositions.  Art.  10.  Lesdits  associés  auront  en 
l'étendue  de  ladite  ville  et  banlieue  de  Morbihan  et 
lieux  qui  en  dépendent,  tant  pour  le  fait  de  la  justice 
que  de  la  pohce,  armes,  finances  et  commerce,  pouvoir 
de  faire  exercer  toutes  sortes  de  justice  et  juridiction 
civile  et  criminelle  sur  ceux  de  ladite  compagnie  et 
sur  tous  autres  demeurant  en  ladite  ville  et  banlieue. 
Art.  13.  Il  sera  accordé  auxdits  associés  que  les  ecclé- 
siastiques et  les  gentilshommes  d'extraction  noble  et 
privilégiés,  tant  ceux  qui  se  trouveront  du  noiîibre  des 
cent  associés,  qu'autres  qui  mettront  en  ladite  compa- 
gnie argent  ou  autres  choses  équipollentes,  ne  seront 
censés  faire  acte  dérogeant  à  la  noblesse.  Art.  14.  Il 
sera  accordé  auxdits  associés  qu'eux  et  leur  compagnie 
puissent  posséder  les  terres  de  la  Nouvelle-France,  tant 
le  continent  que  les  îles,  et  autres  lieux  que  ladite 
compagnie  pourra  conquérir,  en  toute  seigneurie  et 
propriété  avec  tout  pouvoir  et  autorité,  à  la  charge  de 
les  relever  de  Sa  Majesté  en  titre  de  foi  et  hommage. 
Art.  16.  Il  leur  sera  permis  de  tirer  hors  du  royaume 
tous  ceux  qui  y  voudront  aller  volontairement,  les  en- 
rôler et  armer;  comme  aussi  tous  les  mendiants  valides 
et  vagabonds  de  tous  sexes  et  âges,  lesquels  y  pourront 
être  contraints  et  par  emprisonnement  de  leurs  person- 
nes. Art.  19.  Et  d'autant  que  ledit  seigneur  cardinal 
n'a  accepté  la  charge  de  surintendant  général  du  com- 
merce que  par  le  commandement  qu'il  a  plu  au  roi  lui 
en  faire  en  suite  d'une  très-humble  prière  que  lesdits 
associés  en  ont  fait  à  Sa  Majesté,  et  que  ceux-ci  au- 
roient  à  craindre,  après  le  décès  dudit  seigneur  cardi- 
nal, de  tomber  entre  les  mains  de  personnes  incapables, 
lesdits  associés  requièrent  que  ladite  charge  de  surin- 


Ô6  CHAPITRE  XII. 


TENDANT  GÉNÉRAL  DU  COMMERCE  SOit  éteinte  et   SUppri 

mée  par  le  décès  du  dit  seigneur  cardinal.  » 

Malgré  tous  ses  privilèges,  la  compagnie  du  Morbihan 
ne  réussit  guère  plus  que  celle  de  la  Nacelle  de  saint 
Pierre  fleurdelisée.  Les  embarras  de  toute  sorte  que  lui 
suscita  le  parlement  de  Bretagne,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut,  contribuèrent  beaucoup  à  décourager  ses 
membres.  Au  bout  de  deux  ans,  la  compagnie  fut  obli- 
gée de  se  dissoudre  sans  avoir  rien  fait.  Mais  Richelieu 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  arrêter  par  tous  ces 
échecs.  Aussi  accueillit-il  favorablement  les  proposi- 
tions qui  lui  furent  alors  adressées  pour  la  formation 
d'une  nouvelle  compagnie. 

Au  mois  d'avril  1627,  un  mémoire  avait  été 
adressé  au  cardinal  par  les  sieurs  Claude  de  Roque- 
mont,  écuyer;  Louis  Horel,  contrôleur  général  des  sa- 
lines; Gabriel  L'Attaignant,  maire  de  Calais;  Simon 
Dablon,  syndic  de  Dieppe;  David  Duchesne,  échevin 
du  Havre,  et  Jacques  Castillon,  bourgeois  de  Paris. 
D'après  les  bases  de  ce  mémoire,  une  nouvelle  compa- 
gnie fut  organisée,  dont  le  cardinal  de  Richelieu  et  le 
maréchal  d'Effiat  furent  déclarés  chefs.  Parmi  les  asso- 
ciés, au  nombre  de  cent  sept,  se  trouvaient  Champlain, 
le  vice-amiral  de  Razilly,  l'abbé  de  la  Magdelcine,  d'ha- 
biles négociants  et  de  richos  bourgeois  des  principales 
villes  du  royaume.  Le  duc  de  Ventadour  fit  abandon 
de  sa  charge  de  vice-roi,  qui  était  purement  honorifi- 
que, à  la  compagnie.  La  déclaration  contenant  les  sta- 
tuts de  la  nouvelle  association  fut  publiée  au  camp  de 
la  Rochelle,  en  mai  1628. 

Le  roi  donnait  en  don  à  la  nouvelle  compagnie,  comme 
à  la  première,  Québec,  le  Canada  et  toute  la  côte  de  l'Ame* 
rique  septentrionale,  depuis  la  Floride  jusqu'au  cercle 
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arctique.  Le  roi  lui  fit  présent  de  deux  navires  de  guerre 
et  de  quatre  couleuvrines,  et  lui  reconnut  tous  les  at- 
tributs de  la  souveraineté,  à  la  seule  condition  de  faire 
foi  et  hommage  et  de  donner  une  couronne  d'or  du 
poids  de  huit  marcs  à  chaque  mutation  de  roi.  La  com- 
pagnie obtint  aussi  le  monopole  perpétuel  des  cuirs  et 
des  pelleteries,  et  celui  de  toutes  les  autres  marchandi- 
ses, pour  quinze  ans,  dans  la  Nouvelle-France.  Les 
Français  établis  au  Canada,  qui  ne  seraient  pas  entre- 
tenus par  la  compagnie,  pouvaient  traiter  librement 
avec  les  sauvages,  à  condition  de  ne  vendre  leurs  pel- 
leteries qu'aux  agents  de  la  compagnie,  qui  devaient 
les  leur  payer  quarante  sols.  Les  marchandises  prove- 
nant de  la  Nouvelle-France  devaient  être  exemptées  de 
toute  imposition  à  leur  entrée  dans  le  royaume.  Tout 
artisan  qui  aurait  séjourné  six  années  dans  la  colonie 
obtenait  la  maîtrise.  Les  nobles  pouvaient  entrer  dans 
la  compagnie  sans  déroger,  et  parmi  les  associés  le  roi 
pouvait  en  anohlir  jusqu'à  douze.  La  compagnie  s'en- 
gageait à  faire  passer,  dans  l'année  1628,  trois  cents 
hommes  de  tous  les  métiers,  et  dans  les  quinze  années 
suivantes  jusqu'à  quatre  mille  personnes.  Elle  se  char- 
geait de  nourrir  et  entretenir  les  nouveaux  habitants 
pendant  trois  ans  ;  au  bout  de  ce  temps,  elle  ne  leur 
devait  plus  que  la  quantité  de  terres  défrichées  néces- 
saire pour  assurer  leur  subsistance. 

Il  était  aussi  stipulé  dans  l'acte  de  fondation  que  tous 
les  colons  seraient  catholiques.  La  compagnie  devait 
entretenir  pendant  quinze  ans,  sur  chaque  point  occupé 
par  elle,  au  moins  trois  missionnaires. 

L'article  16  ordonnait  «  que  les  descendants  des 
François  qui  s'habitueroient  audit  pays,  ensemble  les 
sauvages  qui  seroient  amenés  à  la  connaissance  de  la 
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foi  et  en  feront  profession,  seroient  désormais  censés  et 
réputés  pour  naturels  françois,  et  comme  telspourroient 
venir  habiter  en  France,  quand  bon  leur  sembleroit,  et 
y  acquérir,  tester,  succéder,  accepter  donations  et  legs, 
tout  ainsi  que  les  vrais  régnicoles  et  naturels  françois, 
sans  être  tenus  de  prendre  aucune  lettre  de  déclaration 
ni  de  naluralilé*.  » 

Cet  article  Irés-remarquable  répondait  aux  vues  à  la 
fois  généreuses  et  profondes  de  Champlain,  qui  n'en- 
tendait pas  détruire  les  peuplades  sauvages  entourant 
nos  établissements,  mais  au  contraire  les  conserver  et 
les  placer  sous  la  domination  de  la  France,  en  les  ame- 
nant à  notre  foi  et  à  nos  usages.  «  Il  ne  fut  jamais  ques- 
tion parmi  nous,  dit  M.  Dussieux,  d'exterminer  les  in- 
digènes, et  les  seules  morts  que  l'histoire  ait  enregis- 
trées sont  celles  de  nos  missionnaires,  martyrs  de  leur 
dévouement  aux  Indiens.  Tous  ces  efforts  et  les  grands 
résultats  qu'on  obtint  par  la  suite  seront  réternelle 
gloire  de  la  France  ;  ils  forment  le  trait  principal  de 
son  mode  de  coloniser,  qui  est  si  différent  du  mode  an- 
glo-américain. Quel  contraste,  en  effet,  entre  ce  que 
nous  avons  fait  à  la  Nouvelle-France  et  ce  qui  s'est 
passé  à  la  Nouvelle-Angleterre,  où  la  population  indi- 
gène a  été  impitoyablement  traquée  et  anéantie!  Il  y 
a  plaisir^  je  l'avoue,  à  trouver  dans  les  commence- 
ments de  cette  colonie  tant  de  noblesse  et  de  dévoue- 
ment dans  ses  fondateurs  ;  c'est  bien  lepoiiit  de  départ 
d'une  histoire  qui  doit  finir  avec  l'héroïque  Mont- 
calm^.  » 

On  comprend  qu'avec  de  telles  intentions  la  compa- 

1.  Isambert,  t.  XVI,  p.  222. 

2.  Le  Canada  sous  la  domination  française,  d'après  les  archives 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  par  L.  Dussieux;  Paris,  1855;  in-8°. 
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gnie  des  Indes  occidentales  ne  pouvait  procéder  pour 
le  choix  de  ses  colons  comme  la  compagnie  du  Morbi- 
han. Celle-ci,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  avait  été 
autorisée  à  s'emparer  de  tous  les  mendiants  et  vaga- 
bonds. La  nouvelle  compagnie,  au  contraire,  se  mon- 
tra très-scrupuleuse  sur  ce  point;  elle  n'admit  quelle 
très-honnêtes  gens,  qui  furent  tirés  surtout  de  cette 
vigoureuse  et  intelligente  race  des  laboureurs  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne.  C'est  encore  là  un  caractère 
particulier  de  la  colonisation  du  Canada.  «  Tout  le 
monde  sait,  dit  le  P.  Charlevoix,  de  quelle  manière  la 
plupart  des  colonies  se  sont  formées  dans  l'Amérique; 
mais  on  doit  rendre  cette  justice  à  celle  de  la  Nouvelle- 
France,  que  la  source  de  presque  toutes  les  familles 
qui  y  subsistent  aujourd'hui  est  pure  et  n'a  aucune  de 
ces  taches  que  l'opulence  a  bien  de  la  peine  à  effacer; 
c'est  que  ses  premiers  habitants  étoient,NOU  des  ouvriers 
qui  y  ont  toujours  été  occupés  à  des  travaux  utiles,  ou 
des  personnes  de  bonne  famille  qui  s'y  transportèrent 
dans  la  seule  vue  d'y  vivre  plus  tranquillement  et  d'y 
conserverplus  sûrement  leur  religion  qu'on  ne  pouvoit 
faire  alors  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  où  les 
religionnaires  étoient  fort  puissants.  Je  crains  d'autant 
moins  d'être  contredit  sur  cet  article,  que  j'ai  vécu 
avec  quelques-uns  de  ces  premiers  colons,  presque 
centenaires,  de  leurs  enfants  et  d'un  assez  bon  nombre 
de  leurs  petits-fils;  tous  gens  plus  respectables  encore 
par  leur  probité,  leur  candeur  et  la  piété  solide  dont 
ils  fa  isolent  profession,  que  par  leurs  cheveux  blancs 
et  le  souvenir  des  services  qu'ils  avoient  rendus  à  la 
colonie.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  premières  années,  et 
plus  encore  dans  la  suite,  on  n'y  ait  vu  quelquefois  des 
personnes  que  le  mauvais  état  de  leurs  affaires  ou  leur 
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mauvaise  conduite  obligeoient  de  s'exiler  de  leur  pa- 
trie, el  quelques  autres  dont  on  vouloit  purger  l'État 
et  les  familles;  mais,  comme  les  uns  et  les  autres  n'y 
sont  venus  que  par  petites  troupes,  et  qu'on  a  eu  une 
très-grande  attention  à  ne  les  pas  laisser  ensemble,  on 
a  presque  toujours  eu  la  consolation  de  les  voir  en 
très-peu  de  temps  se  réformer  sur  les  bons  exemples 
qu'ils  avoient  devant  les  yeux,  et  se  faire  un  devoir  de 
la  nécessité  où  ils  se  trouvoient  de  vivre  en  véritables 
chrétiens,  dans  un  pays  où  tout  les  portoit  au  bien  et 
les  éloignoit  du  mal.  » 

La  colonie  voyait  donc  s'ouvrir  devant  elle  un  ave- 
nir plein  de  prospérité,  lorsque  l'Angleterre  lança  dix- 
huit  vaisseaux  sur  nos  possessions  d'Amérique,  tandis 
que  Buckingham  marchait  au  secours  des  huguenots 
de  la  Rochelle.  Un  calviniste  français,  David  Kertk, 
de  Dieppe,  fut  chargé  de  prendre  Québec.  Arrivé  au 
Canada,  il  écrivit  à  Champlain  qu'il  connaissait  la  di- 
sette de  la  colonie;  que,  posté  à  l'entrée  du  fleuve 
Saint-Laurent,  il  arrêterait  tous  les  secours  qui  pour- 
raient lui  être  envoyés,  et  qu'il  lui  conseillait  de  ca- 
pituler. Champlain  répondit  d'un  ton  si  fier  à  celte 
lettre  que  Kertk,  le  jugeant  mieux  armé  et  mieux 
approvisionné  qu'il  ne  1  avait  cru,  n'osa  venir  l'atta- 
quer. 

La  petite  ville  de  Québec  était  cependant  en  proie 
à  la  disette.  Les  habitants  se  trouvèrent  réduits  à  une 
ration  de  sept  onces  de  pain  par  jour,  et  il  n'y  avait 
que  cinquante  livres  de  poudre  dans  les  magasins; 
l'hiver  fut  long  et  rude,  et  nos  colons  eurent  beaucoup 
à  souffrir.  Champlain  restait  inébranlable.  Dès  que  la 
neige  commença  à  fondre,  les  pauvres  gens  s'en  allè- 
rent dans  les  bois  cueillir  des  racines  pour  apaiser  leur 
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faim.  On  attendait  des  navires  de  France,  et  chaque 
jour  les  regards  se  tournaient  vers  le  golfe.  Soudain 
un  cri  de  joie  retentit  dans  la  ville  :  Une  voile  !  une 
voile!  Mais  quel  ne  fut  pas  le  désespoir  de  ces  infortu- 
nés, quand  ils  s'aperçurent  que  ces  navires  n'étaient 
autres  que  ceux  de  Kertk,  et  qu'ils  comprirent  que 
toute  résistance  leur  élait  impossible.  Il  fallut  se  ren- 
dre (1629),  après  quoi  tout  le  Canada  tomba  au  pouvoir 
de  l'Angleterre. 

En  1632,  Champlain,  «  qui  étoit  bon  François,  »  fit 
comprendre  au  cardinal  de  Richelieu  que  l'honneur  et 
l'intérêt  de  la  France,  aussi  bien  que  l'intérêt  de  la 
religion,  exigeaient  la  restitution  du  Canada,  que  nom- 
bre de  gens  cependaient  voulaient  qu'on  abandonnât  à 
l'Angleterre.  Richelieu  réclama  énergiquement  la  res- 
titution de  Québec  ;  il  arma  six  vaisseaux  et  contraignit 
l'Angleterre  à  céder.  On  signa  la  paix  de  Saint-Ger- 
main (1632);  les  Anglais  nous  restituèrent  Québec  et 
l'Acadie  et  renoncèrent  à  toutes  leurs  prétentions  sur 
les  diverses  contrées  qui  composaient  la  Nouvelle- 
France. 

En  1633,  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  rentra 
dans  tous  ses  droits;  elle  concéda  l'Acadie  au  vice- 
amiral  commandeur  de  Razilly,  un  de  ses  membres,  à 
condition  qu'il  y  ferait  un  établissement.  Il  tenta,  en 
effet,  d'en  fonder  un,  mais  pas  assez  important  pour 
être  respecté,  dans  le  port  de  la  Hève.  Champlain, 
nommé  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  y  retourna 
avec  une  escadre  honorable  et  plusieurs  prêtres  :  sur 
les  pentes  encore  incultes  du  cap  Diamant,  un  jésuite, 
fils  du  marquis  de  Gamache,  construisit  un  collège;  la 
duchesse  d'Aiguillon  y  fonda  un  hôpital,  et  une  jeune 
veuve,  madame  de  la  Peltrie,  y  établit  le  couvent  des 
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Ursulines.  Champlain  survécut  peu  à  ces  créations.  ^■ 
Il  linit  sa  carrière  si  bien  remplie  au  mois  de  décem- 
bre 1635,  laissant  un  nom  que  les  Canadiens  révèrent 
avec  raison  et  que  la  France  ne  doit  pas  oublier. 

Le  gouverneur  qui  succéda  à  Champlain  appartenait 
à  l'ordre  de  Malte  et  se  nommait  de  Montmagni.  Sous 
son  administration,  on  créa,  en  1637,  l'établissement 
de  Silleri  sur  la  rive  septentrionale  du  Saint-Laurent, 
et,  en  1640,  celui  de  Montréal,  dans  l'île  de  ce  nom. 
Un  fort,  que  l'on  appela  fort  Richelieu^  fut  élevé  en 
môme  temps  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Sorel.  Enfin, 
au  lieu  dit  des  Trois-Rivières,  où  Champlain  avait  jelé 
quelques  fondations,  on  établit  un  poste  assez  impor- 
tant, dont  les  chevaliers  de  Liste  et  de  Champfleurs  eu- 
rent successivement  la  garde. 

Tels  furent  les  commencements  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-France.  Cette  colonie,  qui  aurait  pu  être  si 
florissante  et  former  dans  l'Amérique  du  Nord  un  éta- 
blissement commercial  et  agricole  d'une  haute  impor- 
tance) ne  fit,  sauf  quelques  intervalles  de  prospérité, 
que  languir  jusqu'au  moment  où  l'incurie  d'un  gou- 
vernement oublieux  de  sa  propre  dignité  et  de  la 
grandeur  nationale,  la  laissa  tomber  entre  les  mains  de 
voisins  plus  habiles  et  plus  persévérants.  On  peut  déjà 
signaler,  à  Tépoque  qui  nous  occupe,  quelques-unes 
des  causes  qui  amenèrent  la  ruine  de  la  colonie  du 
Canada.  Et  d'abord  les  compagnies,  comme  le  gouver- 
nement, méconnurent  la  véritable  direction  qu'il  eût 
fallu  imprimer  aux  établissements  coloniaux  qui  se 
formèrent  alors  dans  l'Amérique  septentrionale.  Guidés 
par  une  cupidité  maladroite,  les  marchands  qui  for- 
maient ces  compagnies  voulaient  réaliser  immédiate- 
ment de  gros  bénéfices,  et  négligeaient  l'agriculturû 
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pour  s'occuper  de  préférence  du  commerce  des  pelle- 
teries. Or,  ce  commerce  n'étant  pas  aussi  avantageux 
qu'elles  l'avaient  pensé,  les  compagnies  reculaient 
bientôt  devant  des  sacrifices  stériles,  et  Ton  voyait  à 
chaque  moment  une  compagnie  nouvelle  succéder  à 
une  autre,  sans  que  jamais  rien  de  durable  ne  fût 
fondé.  De  plus,  à  cette  époque,  bien  des  gens  n'envi- 
sageaient les  établissements  coloniaux  que  sous  le 
point  de  vue  religieux  et  comme  un  moyen  d'agrandir 
l'empire  du  christianisme,  en  ouvrant  aux  missionnai- 
res de  nouvelles  contrées.  Beaucoup  de  grands  sei- 
gneurs et  de  grandes  dames  dépensèrent  des  sommes 
considérables  pour  favoriser  à  la  Nouvelle-France  l'é- 
rection d'églises  et  la  fondation  de  couvents  de  divers 
ordres.  Cet  esprit  de  dévotion,  poussé  jusqu'à  l'excès, 
nuisit  beaucoup  au  développement  de  la  colonie. 
L'Église,  en  effet,  combattit  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir  les  relations  directes  entre  les  Européens  et 
les  sauvages  qu'elle  voulait  convertir.  On  redoutait  sur- 
tout alors  pour  ces  derniers  l'usage  des  liqueurs  fortes 
que  les  Européens  leur  échangeaient  contre  des  pelle- 
teries. Malheureusement  notre  commerce  souffrait  de 
ces  scrupules  sans  que  les  mœurs  des  sauvages  y  ga- 
glissent  beaucoup.  En  effet,  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, établis  dans  notre  voisinage,  n'étant  pas  arrêtés 
par  les  mêmes  motifs,  exerçaient  un  commerce  de  con- 
trebande très-actif  et  Unissaient  par  accaparer,  au  grand 
détriment  de  la  compagnie,  presque  tout  le  commerce 
des  pelleteries.  Une  autre  raison  contribuait  aussi,  et 
c'était  une  des  plus  puissantes,  à  éloigner  de  nous  les 
sauvages  et  à  les  déterminer  à  traiter  de  préférence 
avec  nos  voisins  et  ennemis.  On  n'ignore  pas  qu'une 
des  plaies  du  commerce  à  cette  époque  était  le  mono- 
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pôle.  Investis  du  droit  exclusif  de  commercer  avec  la 
Nouvelle -France,  les  marchands  qui  formaient  les 
compagnies,  obéissant  à  des  vues  étroites  et  égoïstes, 
prétendaient  user  de  ce  droit,  non  pour  asseoir  sur  des 
bases  plus  solides  leur  établissement^  mais  pour  réali- 
ser plus  promptement  des  bénéfices.  Il  en  résultait 
qu'ils  n'importaient  dans  la  colonie  que  des  produits 
d'une  qualité  souvent  très-inférieure  qu'ils  préten- 
daient faire  payer  très-cher,  soit  par  les  colons,  soit 
par  les  sauvages,  tandis  qu'en  même  temps  ils  ne  vou- 
laient acheter  qu'à  trés-bas  prix  les  produits  que  la  co- 
lonie pouvait  leur  fournir.  On  comprend  qu'il  était 
aisé  à  des  voisins  plus  habiles  de  tirer  un  excellent  parti 
de  celte  position.  Il  faut  ajouter  aux  causes  que  nous 
venons  d'énumérer,  surtout  pour  les  époques  posté- 
rieures, les  divisions  continuelles  qui  existèrent  entre 
les  gouverneurs,  les  compagnies  et  les  ordres  religieux 
établis  à  la  Nouvelle-France,  une  intervention  malheu- 
reuse dans  les  querelles  des  sauvages,  et  surtout  l'oubli 
inexplicable  dans  lequel,  depuis  Richelieu,  le  gouver- 
nement laissa  cette  colonie,  qui  avait  devant  elle  un  si 
bel  avenir. 

En  même  temps  que  les  Français  s'établissaient 
d'une  manière  définitive  au  Canada,  ils  jetaient  aussi 
les  fondements  de  leurs  premiers  établissements  dans 
les  Antilles.  L'île  de  Saint-Christophe  fut  la  première 
occupée.  M.  d'Énambuc,  parti  de  Dieppe,  en  1625,  sur 
un  brigantin  monté  de  quatre  pièces  de  canon,  dequel- 
ques  pierriers  et  de  cinquante  hommes,  fut  attaqué  par 
un  galion  d'Espagne,  et,  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer, 
fit  échouer  son  navire  sur  les  côtes  de  cette  île.  M.  d'É- 
nambuc était  un  cadet  de  la  maison  Yaudrosques  Diel, 
de  Normandie.    Suivant  Dutertre,  quelques  Anglais, 
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conduits  par  un  sirWaërnard  ou  Warner,  auraient  dé- 
barqué le  même  jour  que  les  Français  de  d'Énambuc 
dans  l'île  de  Saint-Christophe. 

Deux  ans  après  son  débarquement,  d'Énambuc  re- 
vint en  France  afin  de  solliciter  des  secours  pour  cette 
colonie.  Il  étonna  tellement  la  cour  par  son  faste,  que 
le  cardinal  de  Richelieu,  ayant  favorablement  écouté 
l'exposé  qu'il  lui  fit  des  richesses  qu'on  en  pourrait 
tirer,  loua  son  zèle  et  autorisa  une  compagnie  dont 
l'acte  d'association  fut  passé  le  31  octobre  1626. 

L'acte  de  l'association  portait  que  :  «  d'Énambuc 
pouYoit  faire  habitertouteslesîlesde  Saint-Christophe, 
de  Barbade,  et  autres  situées  à  l'entrée  du  Pérou,  de- 
puis le  11«  degré  jusqu'au  18°  de  la  ligne  équinoxiale.  » 
La  mise  de  fond  de  la  société  était  de  45,000  livres,  plus 
deux  vaisseaux  équipés.  La  commission  était  signée, 
pour  l'acte  d'association  : 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  pour  10,000  livres, 
savoir  :  2,000  livres  en  argent  et  8,000  livres  en  un 
vaisseau; 

D'Efflat,  pour  2,000  liv.  ; 

Marion,  pour  2,000  liv.  ; 

De  Flécelles,  pour  2,000  liv.  ; 

Morand,  pour  2,000  liv.  ; 

De  Guénégaud,  pour  2,000  liv.  ; 

Bardin  Royer,  pour  2,000  liv.  ; 

Ladurcat,  pour  2,000  liv.  ; 

Ferrier,  pour  1,000  liv.  ; 

Carrelet,  pour  4,000  liv. ,  savoir  :  2,000  liv.  pour 
M.  Camille,  et  2,000  liv.  pour  moi  ; 

Martin,  pour  2,000  liv.; 

Cornuel, pour 2,000  liv.  » 

Dans  la  commission  donnée  par  le  cardinal  de  Riche- 
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lieu  à  d'Énambuc  et  du  Rossey,  son  ami,  pour  l'occu- 
pation  de  Saint-Christophe  et  de  la  Barbade,  le  roi  se 
réservait  les  droits  de  dixième  sur  tout  ce  qui  provien- 
drait desdites  îles,  pendant  un  espace  de  vingt  ans.  Il 
était  aussi  enjoint  à  ceux  qui  prendraient  passage  pour 
Saint-Christophe  de  s'obliger,  par-devant  les  juges  de 
l'amirauté,  à  demeurer  pendant  trois  ans  avec  les  capi- 
taines au  service  desquels  ils  s'engageaient  pour  ce 
laps  de  temps. 

L'Angleterre  envoya  aussi  quelques  secours  en 
hommes  et  en  vivres  à  Waërnard,  qui  s'était  partagé 
avec  d'Énambuc  l'île  de  Saint-Christophe. 

La  bonne  intelligence  ne  subsista  pas  longtemps 
entre  les  Français  et  les  Anglais  de  Saint-Christophe. 
Les  seconds  voulurent  chasser  les  premiers;  mais, 
en  1G29,  le  chef  d'escadre  de  Cusac,  ayant  paru  avec 
les  vaisseaux  du  roi  sur  les  côtes  de  Saint-Christophe, 
prit,  coula  à  fond,  dis>ipa  tout  ce  qui  se  trouvait  de 
navires  anglais  dans  ces  mers,  et  contraignit  Waërnard 
à  s'en  tenir  au  traité  de  partage  qui  avait  été  arrêté 
deux  ans  auparavant  entre  les  deux  colonies. 

Cette  môme  année,  une  déclaration,  en  date  du 
17  novembre,  exempta  du  droit  de  30  sols  sur  chaque 
livre  de  tabac  apportée  des  pays  étrangers,  le  tabac 
provenant  des  îles  Saint-Christophe,  la  Barbade  et  au- 
tres, appartenant  à  la  compagnie  des  îles  de  l'Amérique. 
Cette  déclaration  est  conçue  en  termes  assez  curieux. 
«  Sur  l'avis,  »  y  est-il  dit,  «  qui  nous>  a  été  donné  que 
depuis  peu  de  temps  on  fait  venir  des  pays  étrangers 
quantité  de  petun  et  tabac,  sans  payer  aucun  droit 
d'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  été  compris  dans  les 
anciens  tarifs  et  pancartes,  ce  qui  auroit  donné  lieu 
d'en  faire  apporter  grande  quantité  en  notre  royaume, 
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de  sorte  que  nos  sujets,  à  cause  du  bon  marché,  en 
prennent  à  toutes  heures^  dont  ils  reçoivent  grand 
préjudice  et  altération  en  leur  santé;  à  quoi  voulant 
pourvoir  : 

«  A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le 
petun  ou  tabac  qui  sera  apporté  des  pays  étrangers  en 
notre  royaume,  il  sera  dorénavant  prélevé  30  sous  par 
livre  pour  le  droit  d'entrée,  excepté  pour  celui  qui 
viendra  de  l'île  Saint-Christophe,  la  Barbade  et  autres 
îles  occidentales  qui  appartiennent  à  la  compagnie  for- 
mée pour  habiter  lesdites  îles,  duquel  droit  nous  l'a- 
vons déchargé  et  exemi^ié,  pour  favoriser  d'autant  plus 
rétablissement  et  accroissement  de  la  compagnie^  qui  a 
été  dressée  pour  le  bien  général  de  notre  royaume.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  contre  les  Anglais,  c'était 
aussi  contre  les  Espagnols,  que  nos  essais  d'établisse- 
ment dans  les  Antilles  effrayaient,  que  l'on  avait  en- 
voyé de  Gusac.  Celui-ci,  fatigué  d'attendre  les  Espa- 
gnols, qui  ne  faisaient  pas  mine  de  mettre  à  exécution 
les  projets  qu'on  leur  prêtait  contre  nos  colonies,  eut 
le  tort  de  ne  pas  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  disperser 
sa  petite  flotte.  Pendant  qu'il  était  allé  lui-môme  croi- 
ser dans  le  golfe  du  Mexique,  une  flotte  castillane, 
forte  de  trente-cinq  gros  galions  et  de  quatorze  navires 
marchands  armés  en  guerre,  vint  mouillera  deux  por- 
tées de  canon  d'un  des  quartiers  français.  D'Énambuc 
et  son  neveu  Duparquet  opposèrent  la  plus  héroïqu(î 
résistance.  Le  jeune  Duparquet,  lâchement  abandonne 
par  du  Rossey,  se  trouva  réduit  à  trois  hommes,  avec 
lesquels  il  résista  encore  longtemps.  Ce  jeune  héros, 
atteint  de  dix-huit  coups,  tomba  sur  un  monceau  d'enne- 
mis. Emporté  mourant  sur  le  galion  amiral  d'Espagne, 
il  expira  après  plusieurs  jours  de  souffrances.  D'Énam- 
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bue,  menacé  du  poignard  par  ses  colons  s'il  ne  cédait 
pas  au  nombre,  embarqua  les  quatre  cents  hommes  qui 
composaient  sa  colonie  sur  deux  navires  qui  se  trou- 
vaient en  rade  et  que  les  vents  poussèrent  à  Saint-Mar- 
tin. Les  Anglais  furent  aussi  contraints  de  capituler; 
mais  la  flotte  ne  se  fut  pas  plutôt  retirée,  que  Français 
et  Anglais  revinrent  prendre  possession  de  leurs  éta- 
blissements. Quant  à  du  Rossey,  à  son  retour  en  France, 
il  fut  puni  de  sa  lâcheté  par  un  emprisonnement  à  la 
Bastille. 

On  cultivait  à  Saint-Christophe  le  tabac,  le  coton,  le 
roucou  et  le  piment  ;  mais  les  fon'ds  d'association  n'é- 
taient pas  assez  considérables  -pour  que  l'entreprise 
prît  un  grand  développement.  La  compagnie,  soit  par 
négligence,  soit  par  le  désir  de  faire  de  gros  bénéfices, 
laissa  les  habitants  manquer  de  vivres.  Un  vaisseau 
zélandais,  chargé  de  toutes  sortes  de  provisions  d'Eu- 
rope, ayantmouillé  par  hasard  àSaint-Christophe,  sauva 
en  quelque  sorte  4a  vie  à  ces  infortunés  et  se  trouva  si 
bien  de  ses  échanges  qu'il  y  revint  ;  son  exemple  fut 
suivi  par  plusieurs  navires  de  Flessingue,  en  sorte  qu'en 
peu  de  temps  les  Hollandais  exclurent  du  commerce  de 
la  colonie  la  compagnie  qui  l'avait  fondée.  C'est  ce 
qu'atteste  la  déclaration  du  23  novembre  1634  sur  le 
commerce  de  l'île  de  Saint-Christophe.  «  Sur  ce  qui 
nous  a  été  représenté,  »  y  est-il  dit,  «  par  les  intéres- 
sés delà  compagnie...  que  lesdits  habitants  de  ladite 
île,  à  toutes  les  commodités  qui  s'offrent,  vendent  aux 
étrangers  et  principalement  aux  François  qui  ne  sont 
dans  ladite  compagnie,  toutes  les  marchandises,  ou  les 
envoient  en  France  dans  des  ports  détournés,  pour  les 
vendre  et  en  retirer  le  prix,  sans  payer  que  fort  peu 
de  chose  de  ce  qui  est  dû  à  ladite  compagnie  ;  telle- 
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ment  que  la  grâce  que  nous  lui  avons  faite  de  lui  don- 
ner ladile  ile  pour  la  faire  Valoir  ne  lui  a  servi  jusques 
à  maintenant  qu'à  faire  dje  grands  fiais  et  dépenses, 
qui  lui  ont  été  et  seroient  encore  à  l'avenir  inutiles, 
ce  qui  contraindroit  ladite  compagnie  à  quitter  tout  et 
abandonner  ladite  île,  s'il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  lui 
pourvoir.  »  En  conséquence,  il  était  fait  «  défenses,  à 
tous  ceux  qui  partiront  de  nos  ports  et  havres,  soit 
qu'ils  passent  pour  aller  aux  Indes  occidentales,  soit 
qu'ils  aillent  exprés  en  ladite  île  de  Saint-Chrisloplie 
et  autres  îles  circonvoisiiies,  d'y  accepter  ou  faire 
acheter,  ou  en  rapporter  le  tabac,  roucou  et  coton  qui 
y  croissent,  sans  l'expresse  vouloir  ou  consentement 
par  écrit  des  directeurs  de  ladite  compagnie,  ou  que  ce* 
soit  pour  le  compte  dicelle,  à  peine  do  1,000  livres 
d'amende  ut  de  confiscation,  tant  des  vaisseaux  que 
dudit tabac  et  autres  marchandises  qui  seront  apportées 
dedans. » 

Cette  déclaration,  à  ce  qu'il  paraît,  n'améliora  pas 
beaucoup  la  situation  de  la  compagnie;  car  on  voit 
l'année  suivante,  1635,  les  associés  solliciter  du  cardi- 
nal de  Richelieu  l'autorisation  de  former  une  autre 
compagnie,  d'après  un  nouveau  plan.  Cette  compa- 
gnie, qui  prit  le  titre  de  Compagnie  des  îles  de 
l'Amérique,  fut  constituée  par  lettres  patentes  du 
12  février ^   Sa  Majesté  accordait  à  la  compagnie  la 

1.  Le  contrat,  renfermant  les  nouvelles  clauses  imposées  à  ces 
associés  reconstitués,  fut  passé  le  12  février  1635,  par-devant  Guer- 
reau  et  Parquet,  notaires  au  Chàtelet.  L'arrêt  du  conseil  d'État,  qui 
le  confirmait,  porte  la  date  du  8  mars  1635,  et  est  signé  Cliesnelong, 
conseiller-sfcrétaire  du  roi.  Parmi  les  nouveaux  personnages  qui 
firent  partie  des  associés  reconstitués  sous  cette  raison,  figurèrent  le 
président  Fouquet,  MM.  de  Chanu,  d'Aligre,  Ricouart,  de  Luynes, 
II.  7 
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propriété  de  toutes  les  îles  qu'elle  mettrait  en  valeur 
depuis  le  IQe  degré  jusqu'au  30®  degré  en  deçà  de  la 
ligae,  à  condition  de  foi  et  hommage  à  chaque  muta- 
tion de  roi.  Les  associés  devaient  faire  leurs  efforts 
pour  convertir  les  sauvages  à  la  religion  catholique  et 
entretenir  dans  chaque  colonie  au  moins  deux  ou  trois 
ecclésiastiques.  Ils  s'engageaient  à  faire  passer  aux  îles 
dans  vingt  ans  au  moins  quatre  mille  personnes.  Tout 
colon  devait  être  Français  et  catholique.  Le  roi  se  ré- 
servait la  nomination  du  gouverneur  général  desdites 
îles,  qui  ne  devait  s'entremettre  ni  du  commerce,  ni 
de  la  distribution  des  terres  desdites  îles.  Pendant 
vingt  années,  il  était  fait  défense  à  tous  autres  vais- 
seaux français  que  ceux  de  la  compagnie  d'y  porter 
des  marchandises,  ni  d'en  rapporter.  Gomme  à  la  Nou- 
velle-France, Sa  M'ajeslé  accordait  «  que  les  descen- 
dants des  François  habitués  esdites  isles,  et  les  sau\a- 
ges  qui  seront  convertis  à  la  foi  et  en  feront  profession, 
seront  censés  et  réputés  naturels  françois,  capables  de 
toutes  charges,  honneurs,  successions,  donations; 
ainsi  que  les  originaires  et  régnicoles,  sans  être  tenus 
de  prendre  lettres  de  déclaration  ou  naturalité.  »  Les 
nobles  pouvaient  aussi  y  enlrer  sans  déroger.  Après 
six  ans  de  séjour  dans  lesdites  îles,  les  artisans  obte- 
naient la  maîtrise  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 

Berruyer,  Gazet,  de  Herbelay,  etc.  Les  quatre  premiers  directeurs 
furent  MM.  de  Guénégaud,  Martin,  sieur  de  Maunoy;  Bardin,  tous 
trois  conseillers  d'État,  et  Berruyer,  écuyer,  sieur  de  Manselmont, 
Dans  une  séance  où  furent  présents  tous  les  seigneurs  de  la  compa- 
gniû,  et  que  présidait  M.  Berruyer,  il  fut  arrêté  que  l'acte  de  société 
reposerait  sur  des  clauses  tendant*  à  concentrer  dans  les  mains  de  la 
compagnie  un  pouvoir  absolu,  et  les  mesures  les  plus  sévères  furent 
prises  pour  s'assurer  les  bénéfices  d'un  commerce  qui  faisait  la  ri- 
chesse des  Hollandais. 
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excepté  clans  Paris;  pour  être  maître  dans  cette  der- 
nière ville,  il  fallait  un  séjour  de  dix  années. 

La  Compagnie  des  îles  de  l'Amérique,  ainsi  réorga- 
nisée, chercha  à  donner  plus  d'extension  à  ses  opéra- 
tions commerciales.  C'est  à  cette  époque,  en  effet,  qu'il 
faut  rapporter  l'origine  de  nos  premiers  établissemenls 
dans  les  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Saint-Domingue,  etc. 

En  1635,  MM.  de  l'Olive  et  du  Plessis,  que  le  roi 
avait  nommés  commandants  de  toutes  les  îles  apparte- 
nant à  la  France  et  non  habitées,  abordèrent  à  la  Mar- 
tinique, et  cherchèrent  à  y  fonder  un  établissement. 
Mais  bientôt,  effrayés  de  l'immense  quantité  de  serpents 
qui  s'y  trouvaient,  ils  rembarquèrent  les  colons  qu'ils 
avaient  amenés,  et  les  conduisirent  à  la  Guadeloupe. 
Un  mois  après  leur  départ,  le  gouverneur  de  Saint- 
Christophe,  d'Énambuc,  débarqua  environ  cent  Fran- 
çais dans  la  baie  de  la  Martinique  et  bâtit  un  fort 
qu'il  nomma  fort  Saint-Pierre,  parce  que  le  débarque- 
ment avait  eu  lieu  pendant  l'octave  de  la  fête  des 
apô'tres  saint  Pierre  et  saint  Paul.  Bientôt  une  guerre 
acharnée  éclata  entre  les  Français  et  les  Caraïbes, 
guerre  qui  devait  durer  jusqu'à  l'extermination  pres- 
que totale  de  cette  race  d'anthropophages.  Le  comman- 
dement de  l'île  fut  donné,  en  1637,  au  frère  de  ce 
brave  Duparquet,  qui  était  mort  si  glorieusement  à 
Saint-Christophc.  La  compagnie  lui  envoya  successive- 
ment une  commission  de  lieutenant  général  pour  trois 
ans,  et  une  autre  de  sénéchal,  en  lui  assignant  pour 
les  honoraires  de  cette  dernière  charge  trente  livres  de 
petun,  ou  de  tabac,  par  habitant. 

Le  28  juin  1635,  MM.  de  l'Olive  et  Duplessis,  en- 
voyés par   la  compagnie   des  Indes,    débarquèrent 
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cinq  cents  Français  à  la  Guadeloupe*.  Sur  ées  ôînq 
cents  Français,  quatre  cents  étaient  laboureurs  et  avaient 
pris  l'engagement,  moyennant  leur  passage  gratuit,  de 
travailler  pendant  trois  ans  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie. L'Olive  avait  été  nommé  gouverneur  de  la  nou- 
velle possession;  mais,  d'un  naturel  inhumain,  il  dé- 
cima les  colons  et  causa  bien  des  maux  à  rétablissement. 
Il  était  d'ailleurs,  comme  Duparquet  à  la  Martinique, 
en  guerre  continuelle  avec  la  population  indigène. 

Vers  la  môme  époque,  des  aventuriers,  en  grande 
partie  Normands  et  quelques-uns  Anglais,  s'établirent 
sur  la  côte  septentrionale  de  Saint-Domingue ,  qu'ils 
trouvèrent  presque  abandonnée  par  les  Espagnols.  Le 
nom  de  boucaniers  fut  donné  aux  nouveaux  colons, 
parce  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  se  réunir  après 
leur  chasse  pour  boucaner  ou  sécher  à  la  fumée, 
comme  faisaient  les  sauvages,  la  chair  des  bœufs  qu'ils 
avaient  tués.  Quelque  temps  après,  nombre  de  bou- 
caniers, ayant  renoncé  à  la  chasse  pour  se  faire  cor- 
saires, reçurent  le  nom  de  flibustiers  et  occupèrent  la 
petite  île  nommée  la  Tortue,  à  huit  lieues  de  Sai-nt- 
Domingue.  En  1638,  les  Espagnols  parvinrent  à  en 
exterminer  une  partie  et  à  expulser  le  reste;  mais  à 
peine  furent-ils  partis  que  les  flibustiers  reparurent  de 
nouveau  à  la  Tortue,  ayant  à  leur  tête  un  Anglais 
nommé  Willis,  qui  passait  pour  un  homme  de  tète. 
Willis,  ayant  attiré  à  lui  un  grand  nombre  de  gens  de 
sa  nation,  forma  le  projet  de  garder  le  pouvoir  que  les 
Français  lui  avaient  décerné  et  de  rendre  anglaise  la 


1.  Le  contrat  de  la  compagnie  avec  l'Olive  et  Duplessis  porte  la  date 
du  14  février  1635.  lis  s'embarquèrent  à  Dieppe  le  25  mai  de  la 
même  année. 
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colonie  de  la  Tortue;  mais  l'influence  dont  les  Français 
commençaient  à  jouir  dans  les  Antilles  devait  faire 
échouer  le  flibustier  anglais  dans  son  entreprise. 
En  1641,  le  commandant  de  Poinci,  gouverneur  géné- 
ral des  îles  du  Vent*,  chargea  le  Vasseur,  un  de  ses 
officiers,  appartenant  au  calvinisme,  d'aller  prendre  le 
commandement  des  aventuriers  français  et  d'expulser 
les  Anglais  de  l'île.  Il  l'investit  du  gouvernement  de 
la  Tortue,  et,  par  une  convention  spéciale,  garantit  la 
liberté  de  conscience  à  lui  et  à  tous  ceux  qui  le  sui- 
vraient. Le  Vasseur  réunit  tout  ce  qu'il  put  de  protes- 
tants, parmi  lesquels  se  trouvèrent  bientôt  cinquante 
boucaniers  de  Saint-Domingue.  Il  débarqua,  au  mois 
d'août  1641,  à  la  Tortue,  et  envoya  sommer  Willis  de 
soitir  de  l'île  dans  les  vingt-quatre  heures.  Tant  d'au- 
dace épouvanta  les  Anglais,  qui  obéirent  sur-le-champ 
à  la  sommation,  et  le  Vasseur  prit  possession  d'un  fort 
que  déjà  ils  avaient  construit. 

En  1633,  le  cardinal  de  Richelieu  donna  en  toute 
propriété  au  sieur  Decaen  cinq  petites  îles  au  nord  de 
Saint-Domingue,  avec  privilège  exclusif,  moyennant 
l'obligation  de  faire  hommage,  de  travailler  à  la  con- 
version des  Indiens  et  de  n'établir  aucun  impôt  ni 
péage  sans  le  consentement  du  roi. 

En  mars  1642,  le  privilège  de  la  compagnie  fut  re- 
nouvelé pour  vingt  années,  avec  exemption  de  tous 
droits  sur  les  marchandises  provenant  des  îles  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  La  compagnie  pouvait  dispo- 
ser de  quatre  brevets  de  noblesse  en  faveur  de  ceux 
qui  occuperaient  et  habiteraient  à  leurs  frais  quelques- 

1.  La  nomination  de  M.  de  Poinci  comme  gouverneur  général  est 
du  15  février  1638. 
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unes  desdifes  îles,  sous  Tautorité  de  la  compagnie,  et 
y  demeureraient  deux  années  avec  cinquante  hommes 
au  moins.  Tous  les  procès  et  différends  de  Ja  compa- 
gnie étaient  portés  directement  devant  legrandconseiP. 

Malgré  tous  ses  privilèges,  la  nouvelle  compagnie 
n'eut  qu'un  médiocre  succès.  La  cause  en  était  surtout 
dans  l'égoïsme  et  la  cupidité  des  associés  qui  exploi- 
taient uniquement  à  leur  profit,  et  non  à  celui  des  éta- 
blissements qu'ils  avaient  fondés,  les  droits  du  mono- 
pole. Aussi  fut-elle  obligée,  pour  éviter  sa  ruine  totale, 
d'user  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  vendre  les  îles  fran- 
çaises de  l'Amérique  comme  étant  sa  pleine  propriété. 
Le  4  septembre  164"9,  le  marquis  de  Boisseret  acheta, 
moyennant  73,000  livres,  la  Guadeloupe,  Marie-Ga- 
lande,  qui  avait  pris  son  nom  d'un  des  vaisseaux  de 
Colomb,  la  Désirade  et  les  Saintes.  En  1650,  Dupar- 
quet  paya  60,000  livres  la  Martinique,  Sainte-Lucie,  la 
Grenade  et  les  Grenadines.  En  1651,  de  Poinci  acquit 
de  la  même  compagnie,  moyennant  40,000  écus,  les 
îles  de  Saint-Christophe,  Saint-Barthélémy,  Sainte- 
Croix  et  même  la  Tortue,  mais  d'une  manière  nomi- 
native seulement,  et  les  légua,  avec  l'autorisation  du 
roi,  à  l'ordre  de  Malte,  qui  devait  les  posséder  comme 
fiefs  de  la  couronne,  et  n'en  pouvait  donner  le  gou- 
vernement qu'à  des  Français '^^ 

Ce  fut  sous  l'administration  de  Richelieu  et  sous  son 


1.  Le  16  octobre  de  cette  année,  les  directeurs  de  la  compagnie 
investirent  de  la  dignité  d'intendant  général  dans  les  îles  d'Amé- 
rique, avec  des  pouvoirs. absolus  sur  tous  les  commis  qu'ils  entrete- 
naient aux  Antilles,  le  sieur  Clerselier  de  Leumont. 

2.  Histoire  générale  des  Antilles,  par  M.  Adrien  Dessalles,  t.  I, 
1847.  Ce  savant  ouvrage  complète  et  rectifie  sur  plusieurs  points  le 
^rand  travail  du  P.  Dutertre,  publié  en  3  vol.  in-4°,  en  1667. 
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impulsion  que  se  formèrent  nos  premiers  établisse- 
ments à  la  Guyane.  Jusqu'à  cette  époque  on  avait  fait 
sur  cette  contrée  les  fables  les  plus  ridicules.  Le  pre- 
mier établissement  permanent  fut  formé  par  quelques 
marchands  de  Rouen  qui,  en  1626,  envoyèrent  les 
sieurs  de  Chantait  et  de  Chambant  former  un  établisse- 
ment sur  les  bords  du  Sinnamari;  ils  avaient  avec  eux 
vingt-six  personnes.  Le  capitaine  Haulepine  établit, 
deux  ans  après,  sur  les  bords  du  Conanama,  qua- 
torze hommes  sous  les  ordres  du  capitaine  Lafleur, 
qu'il  y  laissa  avec  une  barque  armée  pour  les  protéger. 
En  1630,  le  capitaine  Legrand  y  conduisit  de  nouveaux 
colons,  et,  en  1634,  quelques-uns  d'entre  eux  passè- 
rent dans  l'île  de  Cayenne  et  commencèrent  à  cultiver 
la  côte  de  Remire.  Trois  ans  après,  ils  construisirent 
sur  la  rive  opposée,  à  l'embouchare  de  la  rivière  de 
Cayenne,  un  fort  et  un  village  qui  est  devenu  la  capi- 
tale de  la  colonie.  En  1633,  une  compagnie  de  mar- 
chands de  Rouen  obtint  le  privilège  du  commerce  de 
rOrénoque  et  de  l'Amazone.  Elle  envoya  à  la  Guyane 
le  capitaine  Legrand,  qui  y  établit  soixante-six  nou- 
veaux colons.  Plusieurs  personnes  de  considération, 
ayant  pris  des  intérêts  dans  cette  compagnie,  obtinrent 
du  cardinal  de  Richelieu  de  nouveaux  privilèges  et  de 
nouvelles  concessions.  En  1638,  la  compagnie  s'enga- 
gea à  former  d'e  nouveaux  établissements  au  cap  Nord 
et  sur  le  Maroni.  On  fit  passer  successivement  plus  de 
huit  cents  hommes  dans  la  colonie.  En  1640,  on  s'éta- 
blit à  Surinam,  mais  le  terrain  bas  et  marécageux  et 
l'air  malsain  décidèrent  bientôt  les  colons  à  quitter  cet 
endroit*.  C'est  vers  cette  époque  que  le  christianisme 

1.  Bellin,  Description  géographique  de  la  Guiane',  Paris,  1763, 
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prit  possession  de  ces*  contrées  par  le  moyen  de  quel- 
ques capucins  ^ 

En  1637,  un  sieur  d'Assigny  proposa  au  gouverne-* 
ment  de  fonder  un  vaste  établissement  sur  les  côtes  du 
Brésil  et  de  former  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  les  Hollandais  et  les  Portugais  pour  chasser  en 
deux  ans  les  Espagnols  du  Brésil,  et  en  moins  de  tro's 
ans,  du  centre  de  l'Amérique  2. 

Il  nous  reste  à  parler  maintenant  des  établissements 
formés  par  les  Français  sur  les  côtes  et  dans  les  îles  de 
l'Afrique. 

Le  Sénégal  attirait  surtout  l'attention  des  négociants 
de  Dieppe  et  de  Rouen,  qui,  dès  la  fin  du  seizième 
siècle,  y  faisaient  un  commerce  assez  suivi.  En  1619, 
Jean  leTeHier,Dieppois,  auteur  d'untrailédenavigation, 
fit  voile  pour  l'Afrique,  et  en  releva  les  côtes  occiden- 
tales. De  1621  à  1626,  une  compagnie  française  se  forma, 
sous  la  protection  du  cardinal  de  Richelieu,  pour  y  faire 
le  commerce;  et,  pour  montrer  l'intérêt  qu'il  prenait 
aux  opérations  de  la  compagnie,  ce  grand  ministre  en- 
voya, sous  les  ordres  du  vice-amiral  de  Razilly,  une 
escadre  dans  ces  parages.  La  compagnie  de  1626  jeta 
les  fondements  du  premier  établissement  français  au 
Sénégal,  à  quatre  lieues  dans  le  fleuve  du  même  nom, 

\a-\°.  —  H.  Ternaux-Compans,  Notice  historique  sia-  la  Guyane 
française,  1843,  in-S». 

1.  Missions  de  Cayenjie  et  de  la  Guyane  française,  par  le  R.  P.  de 
Montezon,  1  vol.  in-18,  p.  197;  Missions  de  la  Guyane,  par  le 
P.Pellepral,  1  vol.  in-8o.0n  voit  dans  l'introduction  qu'un  sieur  Bon- 
temps  prétend,  dans  uri  Mémoire  publié  en  1652,  que  le  cardinal  de 
Richelieu  l'avait  autorisé,  en  1640,  à  partir  pour  ces  contrées  avec 
quelques  capucins. 

2.  Arch.  dumin.  de  la  guerre,  t.  XLII,  nos  293  et  294. 


DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR.  117 

sur  une  île  qui  fut  appelée  Saint-Louis  i.  Cette  compa- 
gnie fut  remplacée  en  1633  par  la  suivante. 

Le 24  juin  1633,  le  sieur  Rosée  et  ses  associés,  mar- 
chands de  Rouen  et  de  Dieppe,  oblinrent  permission 
exclusive  pour  dix  ans  de  trafiquer  au  cap  Vert  et  sur 
les  rivières  du  Sénégal  et  de  la  Gambie  (compagnie  du 
cap  Yert). 

Le  14  janvier  1634,  le  sieur  Jean-Briant  Larcy  et 
ses  associés,  de  Saint-Malo,  ayant  fait  un  fonds  de 
10,000  livres,  obtinrent  la  permission  pour  dix  ans 
de  trafiquer  sur  la  côte  de  Guinée,  depuis  Sierra- Leone 
jusqu'au  cap  Lopez,  avec  autorisation  pour  la  compa- 
gnie ilu  cap  Yert  de  s'associer  à  celle  de  Guinée.  C'est 
probablement  à  cette  compagnie  qu'ont  rapport  les 
lignes  suivantes  qu'on  lit  dans  le  numéro  du  28  oc- 
tobre 1634  de  la  Gazette  de  Renaudot  :  «  Arrivée  à 
Dieppe  de  la  côte  d'Afrique,  au  delà  du  cap  Vert,  de 
quatre  vaisseaux  françois  chargés  de  gommes,  cuirs, 
ivoire,  singes,  guenons  et  autres  richesses  et  raretés  de 
cette  zone  torride,  pour  apprendre  à  notre  nation  que 
nul  climat  ne  lui  est  non  plus  inaccessible  qu'aux 
autres.  » 

Le  31  octobre  1635,  le  sieur  Pierre  de  la  Haye,  de 
Paris,  obtint  pour  trente  ans  le  droit  de  trafiquer  sur  les 
côtes  d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  Sierra- 
Leone,  exception  faite  des  localités  accordées  aux  deux 
compagnies  du  cap  Yert  et  de  Guinée  (compagnie  du 
cap  Blanc  2). 

1.  Léon  Gué'rin,  Histoire  maritime  de  la  France,  t.  I,  p.  400.  — 
Le  P.  Labat,  Nouvelle  relation  de  l'Afrique  occidentale;  Paris, 
1728,  5  voL  in-12,  t.  I,  p.  12. 

2.  Le  P.  Fonrnier,  Hydrographie,  Mémoires  de  la  marine  de 
France,  années  1633,  1634,  1635. 

II.  •  7. 
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On  avait  déjà  fait,  sous  Henri  IV  et  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Louis  XllI,  plusieurs  tentatives 
pour  fonder  des  établissements  dans  l'île  de  Madagas- 
car et  dans  les  îles  environnantes,  el  faire  le  commerce 
des  Indes  orientales.  Le  2  mars  1611,  Girard  le  Roy, 
Flamand  de  nation,  et  le  sieur  Godefroy,  trésorier  à 
Limoges,  obtinrent  de  Louis  XIII  des  lettres  patentes 
qui  leur  permettaient  «  de  faire  achat  de  vaisseaux, 
les  munir,  équiper,  fréter  et  armer  de  choses  nécessai- 
res, môme  de  se  servir,  pour  le  premier  voyage,  de  pi- 
lotes, mariniers  et  capitaines  étrangers,  qui  eussent 
connoissance  des  côtes  et  des  ports  de  mer  où  le  com- 
merce pouvoit  s'établir  sûrement  et  commodément.  » 
Ils  eurent,  en  outre,  le  droit  exclusif  de  la  navigation 
aux  Indes  pendant  douze  années;  mais  comme  ils  pas- 
sèrent les  quatre  premières  sans  faire  aucun  usage  de 
ce  droit,  deux  marchands  de  Rouen,  Jacques  Muisson 
et  Ézechiel  de  Canis,  Gain  ou  Caën,  résolurent  de  le 
leur  enlever,  offrant  d'entreprendre  cette  navigation 
avec  plus  d'avantage  qu'eux,  d'organiser  promptement 
une  société,  et  d'équiper  des  navires  qui  seraient  en 
état  de  partir  dans  le  courant  de  l'année  1615  ^ 

La  compagnie,  avertie  des  efforts  que  ces  deux  par- 
ticuliers faisaient  pour  la  détruire,  représenta  au  roi 
que  si  elle  n'avait  pas  encore  profité  de  son  privilège, 
cela  n'avait  pas  tenu  à  elle;  qu'elle  avait  rencontré 
plusieurs  obstacles,  soit  de  la  part  des  étrangers  voi- 
sins de  la  France  qui  s'y  opposaient  de  toutes  leurs 
forces,  soit  parce  qu'après  la  mort  de  Henri  IV  la  plu- 
part des  associés  s'étaient  retirés,  à  quoi  avait  aussi  con- 


1.  Dufrêne  de  Francheville,   Hist.   de   la  compaynie  des  Indes, 


i 

5       \\ 


p.  15, 
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tribuéla  mort  du  duc  de  Damville,  amiral  de  France, 
et  celle  des  principaux  capitaines  et  pilotes;  que  tous 
ces  contre-temps  ne  lui  pouvaient  être  imputés;  qu'elle 
n'en  était  que  plus  à  plaindre,  puisqu'elle  avait  fait  de 
grands  frais  pour  faire  venir  des  vaisseaux  au  porUde 
Brest  et  les  y  équiper,  etc.  Le  conseil  d'État,  chargé  de 
prononcer  dans  cette  affairv3,  décida  que  les  deux  com- 
pagnies n'en  formeraient  plus  qu'une  *. 

Cette  union  fut  ordonnée  par  lettres  patentes  du 
2  juillet  1615,  enregistrées  au  parlement  le  2  septembre 
suivant.  Ces  lettres  portaient  que  Sa  Majesté  avait  pour 
agréable  que  lesdits  Muisson,  deCaën,  Godefroy,  Girard 
le  Roy  et  leurs  associés,  entreprissent  la  navigation 
aux  Indes  orientales;  qu'elle  les  prenait  en  sa  protec- 
tion et  sauvegarde;  qu'elle  voulait  que  tous  les  mar- 
chands, capitaines,  soldats,  pilotes,  matelots  et  étrangers 
qui  y  seraient  employésne  fussent  sujets  en  aucune  sorte 
aux  droits  d'aubaine,  déshérence  et  autres  qui  lui 
étaient  dus  sur  les  biens  des  étrangers  trafiquant  et 
mourant  en  France;  «  que  tous  gentilshommes,  offi- 
ciers et  autres  gens  de  qualité  pussent  librement  entrer 
dans  la  compagnie,  sans  pour  cela  déroger  ni  contreve- 
nir à  leurs  noblesse,  privilèges  et  qualité^s.  »  De  plus^il 
était  dit  «  que  l^s  navires  qu'elle  emploieroit  seroient 
nommés  la  Flotte  de  Montmorency,  à  cause  du  duc  de 
ce  nom,  qui  avait  succédé  à  son  père  dans  la  charge 
d'amiral  de  France  et  de  Bretagne.  »  Il  était  défendu 
à  tous  les  sujets  du  roi  autres  que  les  intéressés  de  la 
compagnie,  «  d'entreprendre  aucune  navigation  du 
côté  du  Levant,  par  delà  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
durant  le  temps  et  l'espace  de  douze  années,  à  compter 

1.  De  Francheville,  p.  15. 
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du  jour  du  premier  embarquement,  à  peine  de  confis- 
cation, au  profit  de  la  compagnie, des  vaisseaux  et  mar- 
chandises qui  seroient  de  retour  et  auroient  été  ap- 
portées de  delà  le  cap  de  Bonne-Espérance.  »  Mais  les- 
dits  Muisson,  de  Caën.  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs 
associés,  pour  jouir  de  leurs  privilèges,  étaient  tenus 
d'admettre  dans  la  compagnie  tous  ceux  qui  y  vou- 
draient entrer  pendant  l'espace  de  trois  années,  à 
compter  de  la  date  des  lettres,  pour  telles  sommes  que 
bon  leur  semblerait*. 

En  1616,  la  compagnie  équipa  deux  bons  vaisseaux 
et  donna  le  commandement  du  plus  grand,  avec  le 
titre  de  général,  au  capitaine  de  Nets,  qui  était  au  ser- 
vice du  roi  dans  la  marine  ;  l'autre  vaisseau  fut  donné 
au  capitaine  de  Beaulieu,  qui  n'avait  d'autre  recom- 
mandation que  son  mérite.  Le  voyage  fut  assez  heu- 
reux, mais  on  en  retira  peu  de  gain;  car  le  président 
hollandais  aux  Indes  ayant  publié  un  ordre  à  tous  les 
sujets  des  états  généraux  qui  étaient  à  bord  de  ces  vais- 
seaux de  les  quitter  sur-le-champ,  les  capitaines  se 
trouvèrent  dans  l'impossibilité  de  ramener  leurs  vais- 
seaux en  France;  celui  que  commandait  le  capitaine  de 
Beaulieu  fut  yendu  pour  trés-peu  de  chose  dans  l'île 
de  Java,  et  ils  rapportèrent  tous  leurs  efl'ets  sur  le  plus 
grand.  Cet  échec  ne  découragea  pas  la  compagnie.  Le 
capitaine  de  Beaulieu  partit  de  la  rade  de  Honfleur, 
le  2  d'octobre  1619,  avec  trois  vaisseaux:  le  Montmo- 
rency, de  4.dO  tonneaux,  avec  162  hommes,  22  canons 
et  20  fauconneaux;  V Espérance,  de  400  tonneaux, 
117  hommes,  26  canons  et  20  fauconneaux  ;  et  VErmi- 


1.  De  Francheville,  p.  16.  —  Isambert^  Rec.  des  anc.  lois  fran- 
çaises, t.  XVI,  p.  78  et  suiy. 
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tage,  yacht  d'avis,  de  75  tonneaux,  30  hommes,  8  ca- 
nons et  8  fauconneaux,  tous  trois  avec  des  vivres  pour 
deux  ans  et  demi.  Nous  avons  une  relation  détaillée 
de  ce  voyage  d'après  les  Mémoires  de  Beaulieu.  Celui-ci 
fit  un  chargement  assez  considérable  dans  l'île  de  Su- 
matra, mais  VEspéfance  se  perdit  sur  la  côte  de  Java, 
ou  plutôt,  comme  le  commandant  eut  de  fortes  raisons 
de  le  croire,  fut  coulée  à  fond  par  les  Hollandais  avec 
tout  l'équipage  et  toute  la  cargaicon,  qui  était  très-im- 
portante. De  Beaulieu  arriva  au  Havre  de  Grâce  le 
1"  décembre  1620  ^ 

Ce  malheur  et  la  crainte  d'en  essuyer  d'autres  pa- 
reils déterminèrent  la  compagnie  à  se  borner  à  l'île  de 
Madagascar,  dans  l'espérance  que  si  elle  parvenait  à  y 
fonder  une  puissante  colonie,  celle-ci  pourrait  servir 
à  faire  réussir  de  nouvelles  expéditions  aux  Indes. 
Mais  la  guerre  civile  qui  s'était  allumée  en  France  em- 
pêcha la  compagnie  de  réaliser  ce  nouveau  plan,  mit 
les  intéressés  hors  d'état  de  fournir  les  sommes  néces- 
saires poiw  la  soutenir,  et  détourna  l'attention  du  mi- 
nistère, sans  le  concours  duquel  elle  ne  pouvait  subsis- 
sister.  Ce  fut  alors  que  quelques  négociants  de  Nor- 
mandie voulurent  s'emparer  des  privilèges  de  la 
compagnie  et  formèrent  le  projet  de  fonder  un  établis- 
sement dans  l'île  de  Madagascar,  ainsi  que  nous  l'ap- 
prenons d'un  auteur  qui  y  fut  fort  intéressé,  et  dont  la 
relation,  très-rare  et  très-curieuse,  renferme  un  grand 
nombre  de  détails  pleins  d'intérêt.  Cet  auteur  est  Fran- 
çois Gauche,  de  Rouen,  qui  entreprit  en  1638  un  voyage 


1.  Relations  de  divers  voyages  curieux,  par  Thevenot,  part.  II, 
p.  123  et  suiv.  —  Histoire  universelle^  traduite  de  l'anglais,  éditioa 
ia-4«,  t.  XXII,  p.  148  et  suiv. 
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dans  le  but  de  fonder  des  établissements  à  Madagascar 
et  dans  les  îles  voisines.  Il  nous  apprend  qu'il  arriva  le 
25  de  juin  de  cette  année  à  File  de  Diégo-Ruys  ou  Ro- 
drigue, et  y  plaça  les  armes  de  France.  De  là  il  alla  à 
Tîle  Mascareigne  ou  Bourbon,  où  il  mit  aussi  l'écusson 
de  France.  Il  visita  également  l'île  Maurice  ^  Ce  voyage 
ne  paraît  pas  avoir  eu  beaucoup  de  résultats,  et  les 
choses  en  étaient  restées  là  Jorsque,  sous  la  protection 
du  cardinal  de  Richelieu,  il  s'organisa  une  nouvelle 
compagnie  pour  le  commerce  des  Indes.  Le  cardinal 
fondait  de  grandes  espérances  pour  notre  commerce  sur 
un  établissement  solide  à  Madagascar.  Il  pensait  que 
l'on  pourrait  entretenir  avec  cette  île  des  relations  qui 
seraient  très-avantageuses  pour  notre  marine,  aug- 
menteraient le  nombre  de  nos  matelots  et  de  nos  vais- 
seaux, et  favoriseraient  ainsi  le  développement  de  notre 
commerce.  Il  espérait  aussi  rendre  cette  colonie  assez 
forte  pour  servir  non-seulement  de  station  à  nos  vais- 
seaux qui  iraient  aux  Indes,  mais  encore  de  point  d'ap- 
pui à  notre  commerce  dans  ces  contrées^. 

La  nouvelle  compagnie  était  formée  de  vingt  et  un 
associés,  à  la  tête  desquels  était  le  sieur  Ricault,  capi- 
taine de  marine;  elle  obtint,  le  24  juin  1642,  du  car- 
dinal de  Richelieu,  le  privilège  exclusif  d'envoyer  dans 
l'île  de  Madagascar  et  autres  îles  adjacentes,  pour  y  éta- 
bhr  des  colonies  et  en  prendre  possession  au  nom  du 
roi  Louis  XIII,  qui  mourut  l'année  suivante,  ce  qui 

1.  Relations  véritables  et  curieuses  de  l'île  de  Madagascar,  par 
Fr.  Gauche,  de  Rouen;  Paris,  A.  Courbé,  1651,  in-4°. 
.  2.  Discours  d'un  fidèle  sujet  du  Roi  touchant  l'établissement 
d'une  compagnie  française  pour  le  commerce  des  Indes  orientales; 
Paris,  1664,  in-4°.  Ce  discours  est  de  Charpentier,  de  l'Académie 
française;  il  fut  rédigé  sur  la  demande  de  Colbert. 
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donna  lieu  à  une  confirmation,  sous  le  nouveau  gou- 
vernement, des  privilèges  de  la  compagnie  par  lettres 
patentes  du  20  septembre  1643,  confirmation  qui  fut 
renouvelée  à  l'expiration  des  dix  premières  années. 

Voici  comment  Flacourt  raconte  les  commencements 
de  cet  important  établissement  :  «  L'an  1642,  le  sieur 
Ricanlt,  capitaine  de  la  marine,  obtint  de  feu  monsei- 
gneur l'éminentissime  cardinal  duc  de  Richelieu,  chef 
et  surintendant  général  de  la  marine,  navigation  et 
commerce  de  la  France,  pour  luy  et  ses  associez,  la 
concession  et  privilège  d'envoyer  seuls  en  l'isle  de  Ma- 
dagascar et  autres  isles  adjacentes,  pour  là  y  ériger  co- 
lonies et  commerce,  ainsi  qu'ils  adviseront  bon  être 
pour  leur  traficq  et  en  prendre  possession  au  nom  de 
Sa  Majesté  très-chrestienne,  laquelle  concession  leur 
fut  octroyée  pour  dix  années,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, sans  la  permission  des  associez,  qui  pour  cetefl'et 
formèrent  une  compagnie,  et  la  concession  fut  con- 
firmée par  Sa  Majesté  très-chrestienne  et  fut  enregistrée 
au  greffe  de  son  conseil  d'État,  et  l'année  suivante 
confirmée  derechef  par  Sa  Majesté  à  présent  régnant. 
Le  mois  de  mars,  la  compagnie  françoise  de  l'Orient 
envoya  un  navire  dont  estoit  capitaine  le  sieur  Goc- 
quet,  qui,  pour  son  compte  particulier  et  quelques 
marchands,  alloit  charger  de  l'hébène  en  l'isle  de  Mada- 
gascar, et  y  envoyèrent  les  sieurs  Pronis  et  Fouc- 
quembourg,  leurs  commis,  avec  douze  François,  pour  y 
demeurer,  en  attendant  un  navire  qui  devoit  partir  au 
mois  de  novembre  suivant.  Cocquet  arriva  en  ladite  isle 
environ  le  mois  de  septembre,  et  en  passant  alla  aux 
isles  de  Mascareigne  et  Diego-Raïs,  desquelles  isles  le 
sieur  Pronis  prit  possession  au  nom  de  Sa  Majesté  très- 
phreslienne,  et  passa  en  l'isle  de  Saincte-Marie  et  à  la 
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baye  d'Antongil,  que  l'on  nomme  au  pays  Manghabé, 
où  ils  en  firent  le  semblable.  Les  sieurs  Pronis  et  Fouc- 
quembourg  s'establirent  au  port  de  Sainte-Luce,  nom- 
mé Manghafia,  sous  la  hauteur  de  24°  30'  sud  ^  » 

Toutes  ces  entrepi-ises  maritimes  et  commerciales 
ne  pouvaient  manquer  de  favoriser  les  progrés  de  la 
géographie.  C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  San- 
son  le  père  fonde,  sous  la  protection  de  Richelieu, 
l'école  géographique  continuée  par  ses  enfanls  et 
son  neveu  Duval.  Sanson  le  père,  né  à  Abbeville, 
le  20  décembre  1600,  était  venu  à  Paris  en  1627,  avec 
une  carte  de  la  Gaule  qu'il  avait  dressée  dix  ans  aupa- 
ravant. Le  succès  qu'il  obtint  lui  mérita  la  protection 
de  Richelieu.  Il  fut  présenté  à  Louis  XIII,  qui  voulut 
recevoir  de  lui  quelques  leçons  de  géographie  et  lui 
donna  le  brevet  d'ingénieur  en  Picardie.  Louis  XIFI 
étant  venu  dans  cette  province,  en  1638,  pour  sur- 
veiller les  opérations  de  l'armée,  logea  à  Abbeville, 
dans  la  maison  de  Sanson,  auquel  il  témoigna  les  plus 
grands  égards.  Sanson  accompagnait  le  roi  dans  ses 
différentes  excursions  et  plusieurs  fois  il  eut  l'honneur 
d'être  appelé  au  conseil.  En  1641,  il  s'établit  à  Paris 
pour  surveiller  le  débit  de  ses  caries,  qui  était  sa  prin- 
cipale ressource.  Il  reçut  peu  de  temps  après  le  brevet 
de  géographe  ordinaire  du  roi,  avec  un  traitement  de 
2,000  livres,  et  fut  nommé  conseiller  d'État;  mais  il 
n'en  prit  pas  le  titre,  dans  la  crainte,  dit-on,  que  ses 

1.  Histoire  de  la  grande  isle  de  Madagascar,  composée  par  le 
sieur  de  Flacourt^  directeur  général  de  la  compagnie  française  de 
l'Orient,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  dans  ladite  isle  et  es  isles 
adjacentes.,  avec  une  relation  de  ce  qui  s'est  passé  es  années  1653, 
1656  et  1637,  non  encore  veue  par  la  première  impression;  1  vol. 
pet.  in-40;  Paris,  1663. 
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enfants  ne  s'en  prévalussent  pour  se  dispenser  de  con- 
tinuer l'élude  de  la  géographie.  Il  mourut  à  Paris  le 
7  juillet  1667. 

Ce  fut  aussi  à  l'occasion  des  établissements  formés 
en  Amérique  que  le  premier  méridien  fut  fixé,  par  or- 
donnance royale  de  1634,  à  l'île  de  Fer,  la  plus  occi- 
dentale des  Canaries,  comme  l'avaient  fait  les  Espa- 
gnols*. Beaucoup  de  marchands  s'étaient  plaints  que 
depuis  quelques  années  les  Espagnols  et  les  Portugais 
couraient  sur  leurs  vaisseaux  qui  allaient  aux  Indes  et 
en  Amérique  et  qui  en  revenaient,  «  sans  considérer 
que  la  voie  d'hostilité  n'est  permise  aux  uns  et  aux  au- 
tres qu'au  delà  du  premier  méridien  pour  l'occident, 
et  du  tropique  du  Cancer  pour  le  midi.  »  Ils  deman- 
daient qu'il  leur  fût  permis  de  «  prendre  en  mer  les- 
dils  Espagnols  et  Portugais,  allant  et  retournant  des- 
dites Indes  et  pays  de  l'Amérique,  en  quelque  lieu 
qu'ils  les  rencontrassent.  »  Le  roi,  après  avoir  ordonné 
que  désormais  le  premier  méridien  passerait  par  l'île 

1.  Ce  fut  également  à  propos  de  la  détermination  du  nouveau 
méridien  que  le  sieur  Morin,  mathématicien,  publia  un  ouvrage  in- 
titulé :  Longitudinum  terrestrium  et  cœlestium  nova  et  hactenus 
optata  scientia,  où  il  se  vantait  d'avoir  trouvé  un  moyen  sûr  et  facile 
de  déterminer  les  longitudes  et  d'avoir  par  suite  répondu,  à  la  de- 
mande des  princes,  qui,  depuis  quelque  temps,  avaient  proposé  des 
récompenses  considérables  pour  celui  qui  ferait  cette  découverte. 
Richelieu  chargea  une  commission,  composée  de  Pascal,  Mydorge, 
Beaudrand,  Hérigone  et  Jean  Boulenger,  d'examiner  la  méthode  de 
Morin,  qui  fut  déclarée  inexacte.  Ce  fut  dans  la  deuxième  assemblée 
tenue  à  ce  sujet,  en  avril  1()34,  que  la  commission  «  fut  d'avis,  con_ 
fermement  à  l'opinion  de  Ptolémée  et  même  d'André  Garcia  de 
Cespedes,  cosmographe  majeur  du  roi  d'Espagne,  que  la  ligne  du 
vrai  méridien  devait  passer  par  les  Canaries  et  paiticulièrement  par 
rUe  de  Fer,  comme  étant  la  plus  considérable  de  ces  lies.  »  [Gazette 
de  Renaudot,  année  1634,  p.  168.) 
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de  Fer,  comme  la  plus  occidentale  des  Canaries,  dé- 
clara qu'il  était  fait  «  très-expresses  défenses  à  tous  ses 
sujets,  faisant  voyages  par  mer,  d'attaquer  ni  courir 
sus  aux  navires  espagnols  et  portugais  qu'ils  trouve- 
roient,  pour  l'occident,  au  deçà  du  premier  méridien, 
et  pour  le  midi  au  deçà  du  tropique  du  Cancer...  pour 
qu'il  ne  soit  rien  entrepris  sur  eux  par  lesdits  Espa- 
gnols et  Portugais  au  deçà  desdites  lignes.  »  Au  delà  de 
ces  limites  on  rentrait  dans  le  droit  du  plus  fort  ^. 

1.  Rec.  d'Isamhert,  t.  XVI,  p.  409  :  Déclaration  qui  défend  d'atta- 
quer les  Espagnols  et  les  Portugais  en  deçà  du  premier  méridien, 
à  l'ouest,  et  en  deçà  du  tropique  du  Cancer  pour  le  midi. 
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Administration   militaire  i. 


Depuis  Charles  VII  jusqu'aux  guerres  de  religion, 
de  nombreuses  réformes  avaient  été  accomplies  ou 
tentées  dans  l'organisation  de  l'armée.  Les  guerres  ex- 
térieures que  la  France  eut  à  soutenir  depuis  cette 

1.  On  a  conservé  au  Dépôt  de  la  guerre,  dans  une  série  non  interrom- 
pue de  soixante  volumes  in-f»  manuscrits,  le  travail  des  divers  secré- 
taires d'État  de  la  guerre  (Le  Beauclerc,  Servien,  Sublet  de  Noyers) 
pendant  toute  la  durée  du  ministère  de  Richelieu  (1624-1642).  Cette 
collection  renferme  un  grand  nombre  de  documents  précieux  non- 
seulement  pour  l'histoire  de  l'administration  de  la  guerre,  mais  aussi 
pour  celle  de  tous  les  autres  services.  Les  pièces  les  plus  importantes 
de  cette  collection,  relatives  à  la  guerre,  se  trouvent  aussi  dans  un 
recueil  des  ordonnances  militaires  rendues  sous  LouisXIII  (4  vol.  in-4<*). 
Ce  recueil  fait  partie  d'une  collection  en  79  volumes  in-4'*,  apparte- 
nant au  même  Dépôt  et  renfermant  les  principales  ordonnances  mi- 
litaires rendues  sous  l'ancienne  monarchie.  Parmi  les  ouvrages 
relatifs  à  l'histoire  des  institutions  militaires  de  la  France,  nous  cite- 
rons VHistoire  de  la  milice  française,  du  P.  Daniel,  2  vol.  in-4o, 
1721;  —  VHistoire  des  institutions  militaires  de  la  France,  par 
Sicard,  4  vol.  in-8o,  1831; — VHistoire  de  l'administration  militaire, 
l^ar  Xavier  Audouin,  4  vol.  in-8°;  VHistoire  de  l'armée  française,  de 
Pascal,  4  vol.  gr.  in-S»;  —  VHistoire  de  l'infanterie  française,  par 
Suzanne,  1. 1  ;  —  VHistoire  du  corps  du  génie^  par  Allent,  1  vol.  in-8o, 
1805  ;  —  Dictionnaire  de  l'armée  de  terre,  du  général  Bardin,  4  vol. 
in-8». 
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époque  firent  sentir  le  besoin  de  disposer  d'une  force- 
militaire  à  la  fois  plus  stable  et  plus  régulière.  Ce  fut 
alors  que  l'on  jeta  les  bases  de  l'administration  mili- 
taire, et  que  l'on  commença  à  essayer  de  soumettre  les 
troupes  à  une  discipline  beaucoup  plus  sévère.  Mais, 
quelques  efforts  que  le  gouvernement  et  certains  géné- 
raux aient  faits  pour  introduire  de  l'ordre  et  faire  res- 
pecter lesrèglemenls  dans  les  armées,  la  discipline  n'y 
régna  guère  jusqu'au  dix-septième  siècle,  et  bien  peu 
de  chefs  purent  la  faire  observer  dans  leurs  troupes, 
comme  Du  Bellay  et  le  maréchal  de  Brissac  y  étaient 
parvenus.  Les  approvisionnements  n'étant  pas  assurés 
et  les  soldats,  le  plus  souvent,  n'étant  pas  payés,  une  ar- 
mée n'établissait  guère  de  différence  entre  le  pays  ami  et 
le  pays  ennemi,  pillait  et  ravageait  partout,  et  n'était  pas 
un  moindre  sujet  d'effroi  pour  ceux  qu'elle  défendait 
que  pour  ceux  qu'elle  attaquait.  Les  guerres  de  religion, 
dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  tout  en  entre- 
tenant l'esprit  militaire  de  la  nation,  détruisirent  le  peu 
de  bien  qui  avait  été  accompli  et  démoralisèrent  com- 
plètement l'armée.  «  La  forme  et  la  discipline  militaire, 
dit  Sully,  étoient  un  des  articles  du  gouvernement  qui 
avoient  le  plus  de  besoin  qu'on  s'appliquât  à  y  mettre 
une  réformation.  On  a  de  la  peine  à  comprendre  que 
dans  une  nation  qui,  depuis  sa  fondation,  n'a  presque  ja- 
mais cessé  de  porter  les  armes,  et  qui,  même  en  quelque 
manière,  en  a  fait  son  unique  métier,  on  eût  attendu 
jusque-là  à  y  mettre  l'ordre  convenable.  La  milice 
françoise  navoit  rien  que  de  rebutant.  On  enrôloit  par 
force  les  soldats  dans  l'infanterie,  et  on  les  faisoit  mar- 
cher avec  le  bâton.  On  leur  retenoit  injustement  leur 
solde.  On  ne  les  menaçoit  que  de  prison.  Les  gibets 
étojent  sans  cesse  devant  leurs  yeux.  On  les  réduisoit  à 
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tout  tenler  pour  leur  désertion,  et  pour  parer  à  cet  in- 
convénient il  falloit  que  les  prévôts  les  tinssent  comme 
assiégés  sans  cesse  dans  leur  camp.  Les  olïlciers  eux- 
mêmes,  mal  payés,  éloient  en  quelque  nîaniére  tiuto- 
risés  à  la  violence  et  au  brigandage,  etc.  »  Henri  IV  et 
Sully  parvmrent  à  remédier  à  une  partie  de  ces  maux 
et  à  faii'e  renaître  dans  l'armée  l'ordre  et  la  discipline; 
mais  durant  la  minorité  de  Louis  XIII,  au  milieu  des 
troubles  qui  agitèrent  alors  le  pajs,  les  mômes  causes 
ramenèrent  les  mômes  désordres  et  les  meœes  abus. 
Aussi  peut-on  dire  que,  quand  Ricbelieu  prit  en  main 
la  direction  des  affaires,  presque  tout  était  à  faire  dans 
cet  important  service.  Le  ministre  de  Louis  Xlil  ne  se 
montra  pas  au-dessous  de  la  rude  tâche  qui  lui  était  im- 
posée, et  dans  cette  partie  de  l'administra tion,  comme 
dans  tant  d'autres,  il  prépara  les  voies  à  ses  succes- 
seurs. «  Pour  nous,  dit  l'auteur  de  V Histoire  de  Varmée 
française^  Richelieu  est  l'admirable  génie  qui  tire  la 
France  de  l'anarchie  dans  laquelle  elle  s'épuisait;  c'est 
l'administrateur  qui  réorganise  l'armée,  qui  y  rétablit 
l'ordre  et  la  discipline.  Après  la  mort  de  Henri  IV,  les 
ressources  de  l'État  étaient  épuisées,  les  troupes  disci- 
plinées lui  manquaient,  les  chefs  avaient  vieilli.  Il 
fallait  tout  créer  sur  une  échelle  immense.  Le  génie  de 
cet  homme  unique  suffit  à  tout.  Il  forma  plusieurs  ar- 
mées qui  combaitirent  constamment  sur  nos  frontières 
et  à  l'étranger,  enrôla  à  sa  solde  les  armées  suédoises, 
fournit  à  toutes  les  exigences  de  ces  guerres,  trouva 
des  chefs  dont  le  talent  et  le  caractère  convenaient  au 
théâtre  et  aux  circonstances  de  ces  diverses  luttes,  et 
qui  furent  tous  de  grands  capitaines,  tels  que  les  Rohan, 

1.  Tom.  II,  p.  13. 
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les  Créqui,  les  d'Harcourt,  les  Guébriant,  JesTurenne. 
En  un  mot,  il  sortit  victorieux  de  cette  longue  lutte 
soutenue  contre  la  maison  d'Autriche,  et  fut  le  véri- 
table'précurseur  de  la  grandeur  militaire,  comme  de 
toutes  les  autres,  du  siècle  de  Louis  XIV.  » 

Jusqu'en  1619,  les  différents  secrétaires  s'étaient  par- 
tagé la  direction  des  affaires  militaires,  suivant  leur 
département;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  des  mo- 
difications importantes  furent  apportées  dans  ce  ser- 
vice. Le  règlement  de  1619  sur  les  départements  des 
secrétaires  laissa  à  chaque  secrétaire  le  soin  de  corres- 
pondre pour  le  service  de  la  guerre  avec  le  gouver- 
neur et  les  autorités  des  provinces  qui  dépendaient  de 
lui,  mais  la  direction  de  la  guerre  pour  le  dehors  fut 
tout  entière  confiée  à  un  secrétaire,  chargé  en  outre 
des  affaires  générales  concernant  ce  service  et  de  cor- 
respondre avec  tous  les  chefs  de  corps  K  En  1626,  il 
fut  rendu  un  arrêt  du  conseil  pour  prévenir  entre  les 
secrétaires  d'État  les  oppositions  de  compétence;  mais 
le  public,  comme  cela  arrivait  souvent  à  cette  époque, 
n'ayant  pas  été  instruit  de  ces  dispositions  secrètes,  les 
subordonnés  demeurèrent  dans  le  m.^me  embarras.  Ce 
règlement  fut  publié  quelque  temps  après.  On  y  voit 
que  l'action  du  secrétaire  d'État  du  département  de  la 
guerre  n'embrassait  pas  d'une  manière  complète  toutes 
les  parties  de  ce  service.  Les  fortifications,  par  exemple, 
restèrent,  comme  auparavant,  éparpillées  dans  les  di- 
visions territoriales. 

Il  y  avait  autrefois  deux  commissaires  généraux  qui 
surveillaient  les  différents  services;  les  employés  exer- 
çaient sous  leurs  ordres,  avec  des  commissions  tempo- 

1.  Manuscrits  Serilly,  n'  162,  Bibl.  imp. 
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raires.  Richelieu  remplaça  les  deux  commissaires  géné- 
raux par  six  Intendants  généraux,  auxquels  il  donna 
entrée  et  voix  au  conseil  du  roi  (1627).  Un  peu  après, 
il  créa  des  trésoriers  généraux  des  armées,  et  il  établit 
dans  chaque  élection  un  administrateur,  sous  le  titre 
déconseiller  commissaire  des  vivres  (1631).  Il  sépara 
la  charge  de  grand  maître  de  Tartillerie  de  celle  de 
surintendant  des  fortifications  (1634).  La  surinten- 
dance des  forlitications  fut  longtemps  exercée  par 
Sublet  de  Noyers,  qui,  quoique  sans  expérience  de  la 
guerre,  ne  fut  pas  moins  utile  à  Richelieu  dans  ce  ser- 
vice que  dans  celui  de  la  marine. 

Mais  la  réforme  la  plus  importante  accomplie  par 
Richelieu  dans  la  haute  administration  de  l'armée,  ce 
fut,  sans  contredit,  la  suppression  de  la  charge  de  con- 
nétable, remboursée,  en  1627,  au  duc  de  Lesdiguières. 
Celte  charge,  à  laquelle  étaient  attachés  des  droits  lucra- 
tifs et  des  gages  très-considérables,  conférait  à  celui 
qui  la  possédait  un  pouvoir  qui  empêchait  l'action  du 
roi  de  s'exercer  libi-ement  tant  sur  les  troupes  elles- 
mêmes  que  sur  l'administration  militaire;  elle  fut  donc 
supprimée  alors  à  tout  jamais,  et  le  roi  garda  seul  le 
commandement  des  armées.  Les  maréchaux  de  France 
exercèrent  désormais  en  leur  propre  nom  la  juridiction 
qu'ils  étaient  censés  auparavant  tenir  du  connétable. 
On  remboursa  aussi  la  plupart  des  offices  subalternes, 
et  Richelieu  se  réserva  de  pourvoir  à  ces  offices  par  de 
simples  commissions. 

On  agita  sous  Louis  XIII  la  question  de  savoir  si  les 
levées  de  troupes  devaient  se  faire  exclusivement  par 
les  provinces  ou  par  l'État.  En  1624,  le  sieur  Gombaut, 
écuyer,  adressa  au  roi  un  mémoire  où  il  proposait  de 
conlier  à  chaque  province  le  soin  de  réunir  son  contin- 
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gent,  (le  lui  reconnaître  le  droit  de  choisir  ses  maréchaux 
de  camp  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie,  et  d'attrihuer 
aux  maréchaux  de  camp  la  nomination  des  capitaines, 
aux  capitaines  celle  des  officiers  et  de  leurs  lieute- 
nants ^  Mais  ce  système,  qui  aurait  eu  pour  résultat  de 
décentraliser  complètement  un  service  aussi  important 
que  celui  de  l'armée,  ne  devait  pas  rencontrer  une 
grande  faveur  auprès  du  gouvernement,  à  une  époque 
où  l'autorité  royale  faisait  chaque  jour  de  nouveaux 
progrés  et  tendait  à  absorher  tous  les  autres  pouvoirs; 
aussi  ce  système,  qui  avait  été  suivi  dans  l'origine  et  qui 
comptait  encore  beaucoup  de  partisans,  disparut-il  peu 
à  peu,  sans  rien  laisser  après  lui  que  l'usage  de  donner 
à  chaque  régiment  le  nom  de  sa  province.  M.  Dareste 
fait  remarquer  avec  raison  que  la  réunion  sous  le  même 
drapeau  d'hommes  originaires  de  toutes  les  parties  de 
la  France  était  très-propre  à  servir  la  cau^e  de  l'unité 
française,  en  faisant  disparaître  peu  à  peu  toutes  les 
diversités  de  langage,  de  mœurs,  de  costume  môme, 
en  atîaiblissant  surtout  les  rivalités  provinciales  qui 
avaient  subsisté  jusque  dans  les  rangs  de  l'armée. 

L'enrôlement  volontaire,  par  l'intermédiaire  des 
chefs  de  corps,  au  nom  de  l'État,  resta,  jusqu'à  la  fia  de 
l'ancienne  monarchie,  le  moyen  principal  employé  par 
le  gouvernement  pour  le  recrutement  de  ses  armées. 
La  grande  ordonnance  de  janvier  1629  contient  plu- 
sieurs articles  importants  relatifs  aux  enrôlements.  D'a- 
bord il  était  déclaré  que  nul  soldat  ne  pourrait  être  en- 
rôlé sans  promettre  de  servir  sous  les  drapeaux  six 
mois  au  moins  (art.  237).  Avant  l'expiration  de  cet  en- 


1.  Mémoire  présenté  au  roi  par  Gomhaut,  écuyer,  en  1624,  fonds 
des  Cinq-Cents,  n»  255,  cité  par  M.  Dareste,  t.  II,  p.  312. 
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gagement,  il  ne  pouvait  quitter*  son  drapeau  sans 
congé,  sous  peine  de  mort  (art.  302).  Les  mestres  de 
camp  (ou  colonels),  chargés  de  mettre  un  régiment  sur 
pied,  devaient  d'abord  se  munir  auprès  du  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre  d'un  état  signé  du 
roi,  portant  spécification  de  la  province  dans  laquelle 
ils  avaient  à  faire  la  levée  et  de  la  localité  où  ils  avaient 
à  la  réunir.  Les  mestres  de  camp  devaient,  avant  d'a- 
gir, communiquer  leurs  commissions  aux  gouverneurs 
des  provinces.  Les  capitaines,  chargés  du  soin  de  re- 
cruter les  compagnies,  étaient  tenus  de  ne  plus  em- 
ployer de  racoleurs  et  de  faire  les  levées  d'hommes  en 
personne,  directement,  et  en  communiquant,  comme 
les  mestres  de  camp,  leurs  commissions  du  roi  aux  gou- 
verneurs. Ceux-ci  devaient  leur  adjoindre  un  com- 
missaire pour  assister  tant  à  la  levée  qu'à  la  conduite 
des  soldats  jusque  hors  de  la  province.  Le  même  com- 
missaire recevait  du  capitaine  un  rôle  contenant  les 
noms  et  demeures  des  hommes  par  lui  levés  (art.  310- 
321). 

Le  recrutement  des  armées  n'avait  pas  toujours  lieu 
uniquement  par  les  chefs  de  corps  :  le  gouvernement 
envoyait  quelquefois  dans  les  provinces  des  commissai- 
res spécialement  chargés  de  faire  des  levées.  Le  3  août 
1638,  le  sieur  Renard  fut  pourvu  d'une  commission  de 
ce  genre  pour  les  provinces  d'Anjou,  Touraiue,  Berry, 
Orléans,  et  le  pays  Chartrain.  «  Sa  Majesté,  y  est-il  dit, 
a  estimé  qu'il  y  avait  deux  voies  pour  faire  les  levées, 
l'une  par  le  moyen  des  soldats  ci-devant  enrôlés  et  qui 
se  sont  retirés  des  armées,  l'autre  par  ceux  qui  peuvent 
être  de  nouveau  engagés  à  son  service.  »  Les  soldats 
qui  avaient  servi  depuis  un  an  devaient  s'enrôler  sous 
peine  d'être  punis  comme  déserteurs.  Chacun  d'eux 
II.  S 


434  CHAPITRE  Xin. 

recevait  deux  écus,  et  en  outre  huit  sols  par  jour  jus- 
qu'au moment  où  il  serait  rendu  à  son  corps  K  Les  pères 
de  famille  qui  fournissaient  volonlairemt  un  soldat 
étaient  déchargés  d'une  partie  des  tailles  ^,  D'autres  fois 
on  avait  recours  à  l'enrôlement  forcé  des  hommes  qui 
ne  pouvaient  justifier  de  leurs  moyens  d'existence. 
Ainsi,  en  1639,  voulant  renforcer  l'armée  de  Picardie, 
le  gouvernement  ordonna  de  faire  partir  tous  les  vaga- 
bonds, en  leur  donnant  douze  livres  par  tête,  dont  six 
au  départ  et  six  à  l'arrivée,  avec  huit  sols  par  chaque 
jour  de  route.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  mesure  excep- 
tionnelle :  on  préférait  avoir  dans  les  armées  des  gens 
dont  le  domicile  était  connu,  dans  l'espoir  qu'il  serait 
plus  facile  de  les  reteniret  de  les  châtier,  s'ils  quittaient 
leur  compagnie  sans  congé  ^.  Souvent  enfin  le  gouver- 
nement imposait  à  telle  ville,  tels  bourgs  ou  telles 
communautés  un  certain  nombre  d'hommes  à  fournir. 
En  1636,  dans  cette  année,  dite  l'année  de  Corbie, 
parce  que  cette  ville  tomba  au  pouvoir  des  Impé- 
riaux, qui  envoyèrent  des  partis  jusqu'aux  portes  de 
Paris,  le  gouvernement  fit  un  appel  à  toutes  les  villes 
et  à  toutes  les  corporations  '*.  Le  pays  y  répondit  avec 
un  élan  vraiment  admirable.  A  Paris,  les  sept  corpc  de 

1.  Archives  de  la  guerre,  t.  XLIX,  n*'  15G.  , 

2.  Ibid.,  no  158. 

3.  Archives  de  la  guerre,  t.  XXXII,  n»  39.  «  Le  gouvernement  ayant 
appris  quel  dans  les  élections  de  iMontargis  et  de  Nemours  on  composait 
pour  de  l'argent  avec  les  personnes  désignées  pour  le  service  mili- 
taire et  qu'on  les  remplaçait  par  des  vagabonds,  recommande  au 
commissaire  de  faire  les  levées  par  élections,  afin  qu'ayant  dans  les 
troupes  des  soldats  domiciliés,  il  soit  plus  facile  de  les  retenir  et  de 
les  châtier,  s'ils  quittoient  sans  congé.  —  15  mars  1636.  » 

4.  Archives  de  la  guerre,  t.  XXXII,  no^  133  et  sqq.  Gazette  de 
Renaudot,  n»  118  de  cette  année. 
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métiers  allèrent  trouver  le  roi,  qui  était  venu  en  hâte  de 
Saint-Germain,  et  <f  lui  firent  ofîre,  dit  Richelieu  dans 
ses  Mémoires,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  avec 
une  si  grande  gaieté  et  affection,  que  la  plupart  d'eux 
lui  embrassoient  et  baisoient  les  genoux;  ensuite  ils 
dressèrent  un  rôle  du  nombre  d'hommes  que  chacun 
d'eux  pouvoit  lever  et  soudoyer,  et  le  mirent  entre  les 
mains  du  lieutenant  civil,  comme  aussi  le  rôle  et  les 
noms  des  hommes  d'entre  eux  propres  à  porteries  ar- 
mes, afin  que  le  roi  s'en  servît  selon  qu'il  en  auroit 
besoin.  La  même  ordonnance  fut  envoyée  à  tous  les  col- 
lèges, communautés,  fabriques,  monastères  rentes,  à 
laquelle  tous  obéirent  avec  un  très-grand  zèle;  de  sorte 
qu'en  moins  de  dix  jours  le  roi  eut  de  quoi  lever  et  en- 
tretenir trois  mois  durant  douze  mille  hommes  de  pied 
et  trois  mille  chevaux.  Les  autres  villes  du  royaume 
contribuèrent  depuis,  à  proportion,  avec  une  grande 
promptitude.  »  On  enrôla  les  laquais  et  les  ouvriers, 
qui  témoigFiaient  le  plus  grand  enthousiasme.  «  Quand 
on  leva  à  Paris  des  gens  si  à  la  hâte,  dit  Tallemant  des 
Réaux,  M.  de  la  Force  étoit  sur  les  degrés  de  l'hôtel  de 
ville,  et  les  crocheteurs  lui  touchoient  dans  la  main  en 
disant  :  Oui,  monsieur  le  maréchal,  je  veux  aller  à  la 
guerre  avec  vous.  »  Le  roi  réunit  bientôt  une  armée  de 
quarante  mille  hommes,  qui  repoussa  les  Espagnols  de 
la  Picardie  et  delà  Bourgogne,  et  sauva  ainsi  la  France 
du  plus  grand  péril  qu'elle  eût  couru  depuis  la  journée 
de  Saint-Quentin  *. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  l'une  des  causes 
qui  avaient  le  plus  favorisé  le  désordre  des  troupes 

1.  On  trouve  des  détails  intéressants  sur  cette  levée  faite  à  Paris  en 
1636,  dans  le  u»  118  de  cette  année  de  la  Gazette  de  Renaudot. 
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était  le  manque  de  solde.  Les  soldats,  le  plus  souvent 
ne  recevant  rien  de  l'État,  s'en  dédommageaient  en 
ravageant  les  campagnes  et  en  pillant  les  villes.  L'or- 
donnance de  1629  renferme  plusieurs  articles  destinés 
à  assurer  le  payement  des  troupes.  L'art.  222  ordonne 
que  la  solde  sera  payée  par  avance.  L'art.  239  porte 
que,  dans  chaque  régiment,  il  résidera  un  payeur  et  un 
commis,  lesquels  seront  tenus  de  payer  en  main  pro- 
pre les  soldats  de  neuf  jours  en  neuf  jours.  Jusqu'alors 
les  capitaines  des  compagnies,  dont  la  gestion  était  res- 
tée à  peu  près  sans  contrôle,  tenaient  presque  toujours 
le  chiffre  effectif  de  leurs  hommes  inférieur  au  chiffre 
nominal,  ce  qui  leur  permettait  de  faire  des  gains  assez 
considérahles  sur  les  vivres  et  sur  la  solde  *.  Pour 
empêcher  cet  abus,  on  établit  à  demeure  auprès  des 
armées  les  commissaires  des  guerres,  qui  devaientfaire 
les  montres  de  toute  l'infanterie  de  trois  en  trois  mois, 
et  vérifier  tous  les  rôles  faits  à  chaque  compagnie 
depuis  la  montre  précédente.  Richelieu  écrivit  lui- 
même,  en  juillet  1635,  au  surintendant  des  finances 
Bullion,  pour  qu'il  eût  à  prescrire  aux  commissaires 
des  guerres  de  comprendre  dans  leurs  revues  non-seu- 
lement tous  les  soldats  effectifs,  mais  aussi  tous  les 
supernuméraires  ^.  Le  23  août  de  la  même  année,  une 

1.  On  donnait  le  nom  de  jjosse-volants  à  ces  soldats  imaginaires 
qu'on  supposait  pour  en  escamoter  la  solde.  Ce  genre  de  vol  était  de- 
venu si  commun  qu'on  avait  cessé  de  le  regarder  comme  diffamant. 
On  ne  connaissait  jamais  au  juste  l'effectif  des  troupes,  et  on  croyait 
toujours  la  perte  dans  les  combats  plus  considérable  qu'elle  n'était 
réellement,  parce  qu'il  était  d'usage  de  déclarer  tués  les  passe- 
volants,  mis  en  avant  depuis  quelque  temps;  mais  ils  ne  tardaient 
pas  à  ressusciter  et  à  périr  de  nouveau  sous  d'autres  noms. 

2.  Collection  des  ordonnances  du  ministère  de  la  guerre,  t.  XIV, 
ne  66, 
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ordonnance  du  roi  porta  la  peine  de  mort  contre  les 
passe-volants,  et  déclara  que  toute  infraction  à  la  loi  de 
la  part  des  chefs  entraînerait  pour  celui  qui  la  posséde- 
rait la  perte  de  la  noblesse  ^  Une  autre  ordonnance,  de 
1637,  enjoignit  à  tous  les  officiers  et  capitaines  de  ser- 
vir avec  le  nombre  d'hommes  que  portait  leur  commis- 
sion, sous  peine  d'être  cassés  honteusement  à  la  tête  de 
Tarmée,  et  de  souffrir  sur  leurs  biens  la  répétition  de 
tout  ce  qu'ils  auraient  détourné  des  sommes  que  l'État 
leur  aurait  remises  ^. 

L'État  ne  prenait  alors  à  sa  charge  les  fournitures 
qu'en  temps  de  guerre,  à  l'exception  d'un  petit  nombre 
qu'il  faisait  aussi  en  temps  de  paix.  Il  arrivait  souvent 
que  les  arrêts  du  conseil  obligeaient  telle  ou  telle  ville 
de  fournir  une  quantité  déterminée  d'habillements 
militaires;  les  habits  devaient  alors  être  uniformes 
pour  chaque  compagnie.  Une  lettre  de  Louis  XIII,  en 
date  du  25  octobre  1627,  adressée  à  MM.  les  prévôts  des 
marchands  et  échevins,  et  habitants  de  sa  bonne  ville 
de  Paris,  commande  de  tenir  prêts  pour  le  10  décem- 
bre deux  mille  cinq  cents  habits  de  bure  avec  autant  de 
paires  de  souliers.  La  même  demande  fut  adressée  aux 
autres  villes  du  royaume,  qui  y  répondirent  avec  em- 
pressement, en  sorte  que  les  habits  arrivèrent  en  grande 
quantité  au  camp  ^ 

1.  M.,  ibid.y  no  74. 

2.  Fonds  des  Cinq-Cents,  n»  117,  citation  de  M.  Dareste. 

3.  Collection  d'ordonnances  du  ministère  de  la  guerre,  t.  XIII, 
no  lt7.  Mém..  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  473. —Le  parlement,  dans 
cette  circonstance,  ne  fit  pas  preuve  d'un  grand  patriotisme.  Au  lieu 
de  seconder  le  roi  dans  son  entreprise,  comme  le  faisaient  alors  la 
plupart  des  villes  de  France,  il  lui  suscitait  mille  embarras  en  empê- 
chant l'exécution  de  plusieurs  mesures  destinées  à  procurer    les 

lU  8. 
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Sous  Louis  XIII,  la  France  se  trouvant  engagée  dans 
des  guerres  considérables  et  ayant  à  mettre  sur  pied 
des  armées  beaucoup  plus  nombreuses  que  sous  les 
règnes  précédents,  on  comprit  bientôt  la  nécessité  d'or- 
ganiser d'une  manière  plus  large  et  plus  régulière  le 
service  des  vivres.  D'abord,  l'État  commençai  prendre 

sommes  nécessaires  pour  continuer  le  siège  de  la  Rochelle.  Le  roi  se 
plaignit  amèrement  de  cette  conduite  du  parlement  dans  une  lettre 
adressée  à  Mathieu  Mole.  «  Je  suis  ici  au  milieu  de  l'hiver,  dit  le  roi, 
dans  les  pluies  continuelles,  au  sortir  d'une  grande  et  périlleuse 
maladie,  agissant  moi-même  en  tous  les  endroits,  n'épargnant  ni  ma 
personne  ni  ma  santé,  et  tout  cela  pour  réduire  en  mon  obéissance 
mes  sujets  de  la  Rochelle,  et  ôter  à  tout  mon  royaume  la  racine  et  la 
semence  des  troubles  et  émotions  qui  l'oppriment  et  l'affligent  de- 
puis soixante  ans.  Au  lieu  que  chacun  devroit  contribuer  du  plus 
secret  et  plus  précieux  de  ses  moyens  pour  avancer  un  dessein  s' 
louable  et  si  utile  à  l'État,  on  empêche  que  je  ne  sois  secouru,  on 
épouvante  ceux  qui  le  peuvent  faire  :  ce  qui  n'est  autre  chose  que 
faire  périr  mes  armées  faute  de  payement,  et  par  ce  moyen  faire 
renouveler  le  courage  et  les  forces  à  la  rébellion,  pour  n'avoir  pu  être 
subjuguée  par  les  forces  présentes.  Si  des  ennemis  le  faisoient,  on  ne 
douteroit  point  de  leurs  intentions;  mais  que  je  reçoive  ces  empê- 
chements de  mes  principaux  officiers,  qui  doivent  avoir  les  princi- 
paux et  plus  vifs  sentiments  du  bon  succès  de  mes  entreprises,  que 
j'ai  obligés  de  tant  de  bienfaits,  j'aime  mieux  l'imputer  à  défaut  de 
considération  qu'à  autres  pensées.  Jp  ne  puis  omettre,  néanmoins, 
que  les  longueurs  et  retardements  apportés  par  ma  Cour  à  la  vérifi- 
cation de  mes  édits  ont  été  cause  que  je  n'ai  pu  pourvoir  à  temps  aux 
moyens  par  lesquels  j'eusse  facilement  empêché  la  descente  des 
Ânglois,  et  j'ai  été  contraint,  par  ces  refus  et  délais,  à  les  voir  occuper 
l'Ile  de  Ré,  et  donner  pied  à  plus  grandes  entreprises  sur  mon  État, 
si  leurs  desseins  eussent  eu  le  progrès  qu'ils  se  promettoient.  C'est 
pourquoi  je  vous  écris  la  présente,  afin  que  vous  fassiez  entendre  à 
ma  cour  de  parlement  que  je  ne  veux  plus  ouïr  parler  de  ces  alter- 
cations, ni  de  ces  termes  entreprenant  sur  mon  autorité;  que  je  pren- 
drai toujours  en  bonne  part  les  remontrances  qu'ils  auront  à  me 
faire,  mais  que  d'eux  à  moi  je  ne  puis  approuver  d'autres  voies.  » 
{Mém.  de  Mathieu  Mole,  1. 1,  p.  479  et  suiv.) 
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en  entier  et  en  tout  temps  ce  service  à  sa  charge,  et  il 
établit  une  manutention  à  la  suite  de  chaque  armée. 
On  ne  saurait  indiquer  la  date  précise  de  la  création 
des  commissaires  généraux  des  vivres;  mais,  en  1627, 
on  porta  leur  nombre  de  deux  à  quatre;  et,  en  1631, 
l'administration  des  subsistances  militaires  fut  organi- 
sée d'une  manière  complète.  Elle  eut  à  sa  tête  un  grand 
maître  et  un  surintendant  général  des  vivres,  muni- 
tions, magasins,  étapes  et  avitaillements  de  France.  Le 
grand  maître  eut  au-dessous  de  lui,  comme  adjoints, 
deux  commissaires  généraux  des  vivres  aux  corps  et 
armées,  et  un  contrôleur  général  des  vivres.  Comme 
les  autres  chefs  des  services  publics,  il  eut  la  nomina- 
tion de  ses  agents,  une  juridiction  spéciale  et  une 
part  d'intérêt  dans  la  gestion  des  fonds  :  il  percevait 
4  pour  100  de  son  maniement.  Dans  chaque  élection 
dut  résider  un  conseiller-intendant  des  vivres  et  étapes, 
et  dans  chaque  paroisse  un  commissaire-garde  particu- 
lier. M.  Dareste,  auquel  nous  avons  emprunté  une  par- 
tie de  ces  détails,  indique  comme  se  trouvant  dans  le 
fonds  Béthune,  n°  9o86,  des  instructions  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIII  pour  tous  ces  officiers,  et  des 
mémoires  dont  .Letellier  paraît  l'auteur,  où  tout  est 
exactement  réglé  :  le  mode  d'adjudication  pour  les 
fournitures,  la  comptabilité  des  munitionnaires,  la 
formation  de  magasins  dans  les  grandes  places  ^  Riche- 

1.  Les  Archives  du  ministère  de  la  guerre  contiennent  beaucoup 
de  pièces  relatives  à  l'administration  des  subsistances  militaires. 
Nousenindiqueronsiciquelques-unes  :  T. XXXV,  n» 328, 15 avril  1637, 
Ordre  à  M.  de  Boisrobert  pour  surveiller  et  hâter  la  réduction  en 
farines  de  mille  muids  de  h\é  que  le  Roy  a  achetés  pour  être  mis  en 
magasin  dans  sa  ville  de  Guise  pour  en  faire  du  pain,  quand  il  sera 
besoin^  pour  la  fourniture  du  pain  aux  armées  du  Roy  .—T.  XLIX,  n»  220^ 
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lieu  s'est  aussi  beaucoup  occupé  de  la  question  des  ma- 
gasins fixes  et  des  magasins  portatifs.  Afin  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  ce  service,  on  résolut  de  lui  affecter 
un  fonds  spécial,  et  le  conseil  d'État  adopta,  en  1636, 
ce  principe  que  les  collecteurs  percevraient  en  sus  de 
la  taille  un  impôt  nouveau  pour  l'entretien  des  trou- 
pes ayant  garnison  dans  chaque  province,  à  moins  que 
la  province  ne  préférât  payer  en  nature,  au  prix  ordi- 
naire des  marchés,  après  une  revue  de  l'effectif  faite 
en  présence  des  maires  et  ofTicierr  des  bourgs  et  des 
villes  où  les  garnisons  étaient  cantonnées  *.  Le  roi  se 
réservait  de  diminuer  l'impôt  dans  les  provinces  qui 
auraient  des  garnisons  et  d'en  reporter  une  partie  sur 
celles  qui  n'en  auraient  pas.  En  1640,  on  leva  une 
subvenlion  de  guerre  qui  équivalait  au  vingtième  de- 
nier de  toutes  les  marchandises  vendues  -. 


30  décembre  1638,  Traité  fait  avec  le  S'  Roze  pour  la  fourniture  du 
pain  aux  armées  du  Roy.  —  Au  t.  LI,  n»  583,  nous  retrouvons  le 
même  munitionnaire,  avec  le  titre  de  munitionnaire  général,  traitant 
avec  un  autre  munitionnaire,  nommé  Paléologue,  pour  l'armée  d'Italie. 
—  T.  LVi,  no  47,  12  février  1639,  Commission  au  Sr  de  Prusille  pour 
la  direction  des  magasins  et  des  convois  des  vivres  des  armées  de 
Guyenne.  —  T.  LXII,  n»  91,  6  mars  1640,  Énumération  des  villes  où  les 
magasins  de  vivres  devaient  être  établis  sur  toutes  les  lignes  d'étapes. 

1.  On  donnait  à  cet  impôt  nouveau  le  nom  d'ustensile,  qui  servait 
aussi  à  désigner  ce  que  l'hôte  était  obligé  de  fournir  au  soldat  qui 
logeait  chez  lui.  Cela  comprenait  le  garni,  l'usage  des  ustensiles  de 
cuisine  indispensables  à  la  troupe,  le  feu,  le  sel  et  la  chandelle.  — 
Aixhives  de  la  guerre,  t.  XLV,  n»  341,  Ordonnance  portant  que  les 
habitants  des  lieux  de  contributions  aux  troupes  les  payeraient  en 
argent  ou  en  denrées,  à  leur  choix,  27  avril  1638.  En  1640,  la  somme 
pour  les  subsistances^  distribuée  entre  les  généralités  du  royaume, 
s'éleva  à  18,500,000  livres.  [Arch.  de  la  guerre,  t.  LXII,  n»  152.) 

2.  Collection  d'ordonnances  du  ministère  de  la  guerre,  annéç 
1640,  no  117. 
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Richelieu  Iravailla  également  à  mettre  un  terme  aux 
abus  et  aux  désordres  de  toutes  sortes  qu'entraînaient 
à  rinlérieur  les  déplacements  des  troupes,  en  fournis- 
sant aux  régiments  les  moyens  de  ne  plus  vivre,  même 
en  partie,  aux  dépens  des  villes  et  des  campagnes  de 
chaque  cantonnement.  Le  sieur  Gombaut,  le  même  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut,  lui  adressa  à  ce  sujet 
un  mémoire  où  il  proposait  d'assigner  un  traitement  à 
tous  les  grades,  de  supprimer  les  contributions  en  na- 
ture, ce  qui  permettrait  de  punir  plus  sévèrement  en- 
core les  pillages  des  gens  de  guerre.  «  La  France,  di- 
sait-il, devoit  payer  26  millions  pour  entretenir  50,000 
hommes;  mais  elle  étoit  assez  riche  pour  fournir  une 
pareille  somme,  que  compenseroit  suffisamment  l'a- 
vantage d'être  délivrée  des  exactions  des  troupes.  »  Il 
proposait  aussi  d'emprunter  divers  usages  à  l'armée 
hollandaise,  tels  que  celui  d'avoir  des  étapes  réglées 
dans  les  marches,  et  celui  de  faire  délivrer  des  billets  de 
logement  aux  soldats  par  les  fourriers.  Ce  plan  fut 
adopté,  et  l'on  fit  dès  lors  la  première  application  des 
étapes. 

L'ordonnance  de  1629  contient  au  sujet  des  étapes 
un  assez  gi-and  nombre  d'articles.  «  Ayant  jugé  à  pro- 
pos, est-il  dit  dans  l'art.  252,  non-seulement  pour  le 
soulagement  de  notre  peuple  et  la  commodité  de  nos 
gens  de  guerre,  mais  encore  pour  en  mieux  connoître 
les  départements,  et  y  pourvoir  à  point  nommé,  leur 
envoyer  nos  commandements  aussi  bien  en  campagne 
comme  en  garnison,  de  faire  dresser  dans  toutes  les 
provinces  de  notre  royaume  des  routes  et  régler  les  lo- 
gements pour  les  passages  des  troupes,  tant  de  pied 
que  de  cheval,  avec  ordre  pour  leur  être  fourni  étape 
en  chacun  d'iceux,  dont  nous  voulons  les  déclarations 
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et  copies  être  envoyées  aux  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  d'icelles,  pour  avec  les  bailiis,  sénéchaux  et 
principaux  officiers  des  villes,  en  faire  établir  l'exécu- 
tion et  les  préparatifs:  nous  ordonnons  que  toutes  les 
troupes  de  gens  de  guerre,  soit  en  corps  de  régiment  ou 
de  compagnies,  allant  et  venant  par  notre  royaume, 
tiennent  toujours  lesclites  routes  selon  le  département 
qui  leur  en  sera  donné.  Défendons  trés-expressément 
à  tous  capitaines,  mestres  de  camp  et  autres,  condui- 
sant lesdits  gens  de  guerre  par  la  campagne,  de  quit- 
ter ou  changer  lesdiles  routes,  ni  prendre  la  liberté  de 
s'élargir  dans  les  villages  voisins,  pour  quelque  raison 
ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  pour  respect  ou  con- 
sidération de  qui  que  ce  soit,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  charges  en  temps  de  paix,  et  de  la  vie  en 
temps  de  guerre.  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les 
troupes  de  gens  de  pied  ou  de  chev*al  qui  seront  trou- 
vées depuis  le  nombre  de  six  hommes  jusques  à  cent 
et  au-dessus,  logeant  dans  les  villages,  armés  ou  non 
armés,  sans  départements  signés  de  nous  ou  de  nos 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  ou 
de  quelqu'un  de  nos  maréchaux  de  camp,  soient  répu- 
tées vagabonds  et  voleurs,  et  comme  tels  leur  soit  couru 
sus  par  le  prévost  des  maréchaux  et  communes  du  pays 
au  son  ^u  tocsin,  sans  exception  ni  acception  de  per- 
sonne, et  ceux  qui  les  conduiront  punis  de  mort.  » 
Nulles  troupes  ne  pouvaient  entrer  dans  une  pro- 
vince avant  d'avoir  fait  savoii*  leur  département  et 
route  aux  gouverneurs  et  lieutenants  généraux,  etc., 
afin  que  les  vivres  leur  fussent  préparés  à  chacune  des 
étapes  indiquées  (art.  253).  Les  capitaines  de  chaque 
compagnie  étaient  tenus  de  les  conduire  eux-mêmes  et 
étaient  déclarés  responsables  de  toutes  infractions  aux 
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règlements.  Il  était  défendu  à  tous  mcstres  de  camp, 
capitaines  et  officiers  des  compagnies,  tant  de  cheval 
que  de  pied,  sous  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  à  prendre  sur  leurs  gages,  applicables 
au  dédommagement  de  qui  il  appartiendra,  et  d'être 
cassés  pour  la  seconde,  de  ne  prendre  ou  souffrir  être 
pris  aucun  cheval  ni  charrette  de  paysan  ou  autre,  si 
ce  n'était  pour  porter  quelques  malades,  ou  pour  né- 
cessité urgente,  mais  à  condition  encore  de  les  deman- 
der aux  maires  des  bourgs  et  villages,  «  d'autant,  dit 
l'article,  que  pour  le  bagage  et  les  armes,  nous  enten- 
dons que  les  capitaines  ayent  charrettes  suffisantes,  vu 
l'augmentation  d'appointements  (art.  262).  »  Tout  ré- 
giment ou  autre  corps  de  gens  de  guerre,  avant  d'en- 
trer dans  le  quartier  oii  il  devait  loger,  devait  demeu- 
rer en  bataille  jusqu'à  ce  que  les  maréchaux  des  logis 
et  fourriers  eussent,  arrêté  les  logis  et  en  eussent  dressé 
les  rôles,  portant  non-seulement  le  nom  des  hôtes, 
mais  ceux  aussi  des  soldats  (art.  265).  Avant  le  départ 
des  troupes,  il  était  ordonné  au  son  du  tambour,  à  tous 
les  habitants  du  lieu,  de  porter  au  commissaire  de  con- 
duite ou  sergent-major  toutes  les  plaintes  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  faire  sur  les  soldats  (art.  268).  L'État  se 
chargeait  de  toute  la  nourriture  du  soldat  durant  les 
marches.  «  Il  sera  fourni  aux  soldats  marchant  sous 
leur  drapeau  à  la  campagne  deux  livres  de  pain  par 
jour,  une  livre  de  chair  et  une  pinte  de  vin,  par  les 
commissaires  des  villes  auxquelles  H'écherra  de  faire 
les  étapes  de  leur  chemin,  sans  que  pour  cela  le  soldat 
ait  rien  à  payer  (art.  272;.  »  Dans  les  garnisons,  l'État 
ne  fournissait  au  soldat  que  le  pain  de  munition,  avec 
retenue  d'un  sol  par  jour  (art.  278).  On  augmenta  de 
moitié  les  appointements  des  capitaines  et  officiers, 
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pour  leur  ôter  tout  prétexte  de  spéculer  ou  de  piller 
(art.  226). 

La  môme  année,  un  règlement  spécial,  en  date  du  9 
octobre,  détermina  l'ordre  «  que  le  roi  veut  et  entend 
dorénavant  êtie  observé  par  les  gens  de  guerre,  tant 
de  cheval  que  de  pied,  et  par  les  liabilants  des  lieux 
par  où  les  troupes  passeront  et  logeront,  pour  la  four- 
niture des  étapes  avec  le  taux  des  vivres.  »  —  «  Le 
payement  des  étapes,  y  est-il  dit,  sera  fait  par  les  gens 
de  guerre  en  garnison,  et  non  pendant  les  marches, 
durant  lesquelles  lesdites  étapes  leur  seront  baillées 
gratuitement  ^  »  Ce  règlement,  comme  on  le  voit,  ne 
faisait  que  confirmer  ce  qui  avait  été  prescrit  par  l'or- 
donnance du  29  janvier  de  celte  année.  Une  autre  or- 
donnance, en  date  du  14  février  1633,  apporta  plusieurs 
changements  dans  le  régime  des  étapes  2;  mais  nous 
ne  nous  y  arrêterons  pas,  vu  qu'une  nouvelle  ordon- 
nance, en  date  du  26  mars  1636,  révoqua  toutes  les 
prescriptions  de  1633  et  remit  en  vigueur  celles  de 
1629  3.  Les  règlements  de  1641  (4  octobre)  et  1642 
(25  février)  s'occupèrent  de  la  police  à  suivre  dans  la 
distribution  de  l'étape  et  de  l'amélioration  de  la  ligne 
de  l'itinéraire.  Les  lignes  suivantes,  extraites  de  l'or- 
donnance de  1641,  montrent  que  des  magasins  étaient 
organisés  sur  les  différents  points  du  royaume,  «  le  roi 
ayant  ordonné  les  routes  de  ses  gens  de  guerre  dans  les 

1.  Arch.  de  la  guette,  t.  XIII,  ii°  123. 

2.  Ibid.,  t.  X\V,  n»  33. 

3.  Ibid.,  t.  XXX1I_,  n"  43.  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  une 
autre,  en  date  du  26  mars  1640.  Les  habitants,  prévenus  toujours  à 
l'avance,  devaient  fournir  les  vivres  en  espèces  aux  soldats  présents 
et  étaient  remboursés  sur  les  deniers  de  la  généralité  levés  pour  la 
subsistance  des  troupes.  T.  LXII,  n®  101. 
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villes  et  bourgs  de  ses  provinces,  et  pourvu  à  ce  que  les 
vivres  nécessaires  y  fussent  achetés  et  mis  en  magasin, 
par  le  moyen  d'un  grand  fonds  de  deniers  que  Sa  Ma- 
jesté fait  présentement  distribuer  en  chaque  province 
à  cet  effet,  se  chargeant  de  toute  la  dépense  desdites 
étapes  pour  le  soulagement  de  ses  sujets.  »  La  fourni- 
ture devait  se  faire  ou  par  les  commissaires  des  guerres, 
ou  par  des  entrepreneurs  ^ 

C'est  aussi  à  l'époque  de  Richelieu  qu'il  faut  rappor- 
ter les  premiers  essais  pour  organiser  dans  les  armées 
un  service  médical.  Jusqu'alors,  dans  les  marches 
comme  dans  les  combats,  oa  ne  s'était  guère  préoccupé 
des  malades  ou  des  blessés,  qui  périssaient  faute  de 
soins,  ou  s'arrêtaient  où  ils  voulaient.  D'après  l'ar- 
ticle 232  de  l'ordonnance  de  janvier  1629,  tout  régi- 
ment dut  avoir  un  hôpital,  des  chirurgiens  et  des  au- 
môniers. L'archevêque  de  Bordeaux  fut  chargé,  par  un 
brevet  en  date  du  15  février  1629,  de  la  surintendance 
de  l'hôpital  de  l'armée  d'Italie.  Ces  hôpitaux  étaient 
établis  dans  les  villes  les  plus  voisines  des  armées. 
Comme  quelques  malades  refusaient  d'aller  aux  hô- 
pitaux, proférant  être  soignés  dans  le  camp,  Richelieu 
établit  «  qu'il  y  auroit  dans  chaque  armée  des  jésuites 
et  des  cuisiniers  qui  donneroient  des  bouillons  et  des 
potages  à  tous  les  malades  qui  ne  voudroient  pas  aller 
aux  hôpitaux,  et  de  plus  des  chirurgiens  et  des  apothi- 
caires pour  saigner  et  secourir  des  médicaments  ceux 

i.  Collection  des  ordonnances  du  minist.  de  la  guerre,  règne  de 
Louis  XIH.  En  mars  1642,  la  dépense  des  étapes  dans  les  généralités 
de  Paris,  Moulins,  Caen,  Bourges,  Rouen,  Poitiers,  Limoges,  Amiens, 
Riom,  Soissons,  Dijon,  Alençon,  Guyenne,  Tours,  Chàlons,  Orléans, 
s'éleva  à  la  somme  de  296,774  liv.  15  s.  [Arch.  de  la  guerre, 
t.  LXVIII,  no  078.) 

II.  9 
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qui  en  auroient  besoin  i.  »  En  1637,  on  établit  à  Mar- 
seille un  hôpital  pour  les  forçats  qui  tombaient  malades 
sur  les  galères  2. 

Un  des  actes  les  plus  considérables  du  ministère  de 
Richelieu,  en  ce  qui  concerne  l'administration  mili- 
taire, est  l'établissement  auprès  de  toutes  les  armées 
d'intendants  de  justice,  police  et  finances.  «  Cette  me- 
sure eut  pour  résultat,  dit  M.  Dareste,  de  séparer  le 
commandement  des  troupes  et  l'administration  propre- 
ment dite.  Quoique  les  intendants  eussent  un  rang  dans 
la  hiérarchie  des  grades  ordinaires,  ils  n'étaient  en 
réalité  que  de  simples  administrateurs.  En  revanche, 
ils  jouirent  comme  administrateurs  d'une  autorité  très- 
étendue,  plus  étendue  surtout  que  ne  l'avait  été  celle 
des  anciens  commissaires  des  guerres  :  ils  eurent  l'ad- 
ministration du  personnel  et  du  matériel;  ils  surveillè- 
rent le  recrutement,  les  fournitures,  la  solde;  ils  per- 
çurent les  contributions  de  guerre  imposées  au  pays 
conquis.  La  police  des  troupes  et  l'exécution  des  or- 
donnances royales  leur  appartinrent  également  3.  »  Ces 
magistrats  cumulaient  quelquefois  l'intendance  de  l'ar- 
mée et  celle  de  la  province  où  les  troupes  séjournaient, 
surtout  sur  les  frontières  et  dans  les  pays  nouvellement 
conquis. 
'  Richelieu  ne  se  contenta  pas  de  travailler  à  intro- 

1.  Établissement  en  faveur  des  gens  de  guerre  qui  ne  veulent  pas 
aller  aux  hôpitaux,  par  le  cardinal  de  Richelieu  :  Collection  des 
ordonnances  du  ministère  de  la  guerre,  1638,  n»  ci . 

2.  Archives  de  la  guerre,  t.  XLII,  n»  252. 

3.  Dareste,  t.  II,  p.  318.— V.  au  t.  XXVI,  no  64,  des  Archives  de 
la  guerre,  la  commission  (en  date  du  11  juillet  1635)  d'intendant  de 
justice,  police  et  finances,  vivres  et  magasins  en  Champagne  et  pro- 
vinces rirconvoisines,  pour  M.  de  Bordeaux. 
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duire  Tordre  el  la  régularité  qui  avaient  totalement 
manqué  jusqu'alors  dans  un  des  services  les  plus  im- 
portants et  à  assurer  les  subsistances  des  troupes,  il 
chercha  aussi  à  éveiller  chez  le  soldat  le  sentiment  de 
l'honneur  militaire  et  cette  noble  ambition  qui  le  sou- 
tient au  milieu  des  dangers.  «  Quant  aux  soldats  qui  se 
signaleront  par  leurs  services,  »  dit  l'article  228  de 
l'ordonnance  du  29  janvier  1629,  il  sera  donné  aug- 
mentation de  solde  sur  les  certificats  du  général,  du 
maréchal  de  camp,  du  mestre  de  camp  et  du  capi- 
taine. »  L'article  229  surtout  mérite  d'être  remarqué. 
Il  montre  l'esprit  d'égalité  régnant  déjà  dans  l'armée 
avant  de  régner  dans  l'État  :  «  Le  soldat,  par  ses  ser- 
vices, pourra  monter  aux  charges  et  offices  des  com- 
pagnies, de  degré  en  degré,  jusques  à  celle  de  capitaine, 
et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne,  et  les  officiers  par 
conséquent.  »  Les  charges  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  l'infanterie  ou  dans  la  cavalerie  devaient  être  dis- 
tribuées à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  l'infanterie  ou 
dans  la  cavalerie  et  non  à  autres,  sans  qu'il  fût  doré- 
navant permis  à  personne  de  vendre  ni  résigner  la 
sienne,  non  plus  que  d'en  acheter  (art.  230). 

Le  règne  de  Louis  XIII  vit  commencer  la  décadence 
de  l'arriére-ban,  c'est-à-dire  de  la  milice  noble.  Depuis 
que  Charles  YII  avait  institué  les  compagnies  d'ordon- 
nance, on  n'avait  plus  convoqué  l'arriére-ban  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires.  La  raison  en  était 
que  les  compagnies  qui  le  composaient  ne  pouvaient 
pas  rendre  de  grands  services  à  la  guerre.  Elles  étaient 
équipée^  de  la  manière  la  moins  uniforme;  chacun  de 
leurs  membres  s'absentait  à  son  gré  pour  des  affaires 
personnelles,  la  plupart  étaient  étrangers  au  métier  de 
la  guerre,  et  il  était  très-difficile  de  les  soumettre  à  une 
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discipline  rigoureuse.  D'ailleurs,  l'impossibilité  d'im- 
poser à  tous  les  nobles  l'obligation  d'un  même  service 
personnel  avait  rendu  les  exemptions  nécessaires,  et 
ces  exemptions  devenaient  une  source  de  difficultés  et 
de  décisions  très-arbitraires.  Aussi,  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  agitait-on  la  question  de  savoir  si  le  service 
militaire  imposé  à  tous  les  nobles  ne  serait  pas  plus 
avantageusement  remplacé  par  une  contribution  pro- 
portionnelle à  la  fortune  de  chacun.  Si  on  n'adopta  pas 
immédiatement  ce  plan,  du  moins,  comme  on  avait 
alors  un  plus  grand  besoin  d'infanterie  que  de  cavale- 
rie, beaucoup  de  nobks  furent  simplement  chargés  de 
recruter  des  gens  de  pied,  et  dispensés  du  service  per- 
sonnel à  cheval.  On  rendit  même,  en  1639,  une  or- 
donnance qui  portait  que  l'arrière-ban  pourrait  servir 
à  pied  *. 

La  discipline  que  Henri  IV  et  Sully  étaient  parve- 
nus à  faire  renaître  dans  l'armée  avait  de  nouveau 
presque  entièrement  disparu  durant  les  troubles  de  la 
régence.  Son  rétablissement  fut  une  des  plus  vives 

1.  Arch.  de  la  guerre,  t.  LU,  n»  154,  mai  1639.  «  Sa  Majesté,  y 
est-il  dit,  considérant  que  la  noblesse  recevra  un  soulagement  nota- 
ble d'être  dispensée  de  se  mettre  en  équipage  d'armes  et  de  chevaux, 
comme  elle  seroit  obligée  de  faire  à  cause  de  la  convocation  du  ban 
et  arrière-ban  ordonné  en  toutes  les  provinces  du  royaume  au  quin- 
zième du  présent  mois,  et  d'ailleurs  que,  dans  les  occasions  pré- 
sentes. Sa  Majesté  a  beaucoup  plus  besoin  d'infanterie  que  de  cava- 
lerie, soit  pour  l'exécution  des  desseins  qu'elle  a  faits,  soit  pour 
s'opposer  à  ceux  des  ennemis  de  l'État,  elle  a  résolu  de  convertir  le 
service  de  l'arrière-ban,  pour  la  présente  année,  de  cavalerie  en 
infanterie,  se  contentant  de  faire  fournir  par  peux  qui  sont  tenus  à 
l'arrière-ban  et  qui  ne  voudroient  pas  rendre  le  service  personnel, 
ses  gens  de  pied  pour  servir  dans  ses  armées,  selon  la  valeur  de 
leur  fief.  » 
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préoccupations  de  Richelieu.  Il  fut  alors  rendu  une 
multitude  d'ordonnances  qui  attestent  tout  à  la  fois  et 
les  efforts  du  gouvernement  pour  réprimer  les  désor- 
dres des  gens  de  guerre  et  défendre  contre  leurs  exac- 
tions les  habitants  des  campagnes,  et  aussi  les  difficul- 
tés continuelles  que  rencontrait  l'exécution  de  ses 
ordonnances.  En  voici  quelques  exemples  qui  prou- 
vent que,  pas  plus  dans  les  camps  qu'ailleurs,  la  nais- 
sance ne  mettait  au-dessus  de  la  loi.  Une  ordonnance, 
en  date  du  15  juillet  1637,  déclara  que  tous  les  chefs 
et  oITiciers  absents  de  leurs  charges,  et  qui  n'y  seraient 
pas  rendus  sous  huit  jours,  seraient  cassés  ^  Le  16  oc- 
tobre 1638,  le  conseil  rendit  un  arrêt  «  contre  les  offi- 
ciers du  régiment  de  Cbanceau,  cassés  à  la  tôte  do 
l'armée  de  Sa  Majesté,  commandée  par  M.  le  duc  de  la 
Force,  pour  avoir  commis  des  pilleries  et  voleries  sur 
les  paysans  et  villageois  2.  »  Le  roi  écrivit  lui-même,  le 
12  janvier  1642,  à  M.  Le  Tellier,  pour  lui  enjoindre 
d'empêcher  les  chefs,  officiers  et  soldats  en  Piémont, 
de  se  venger  sur  les  habitants  des  pertes  qu'ils  font  à 
la  guerre  ^.  Le  gouvernement  renouvela  aussi  fréquem- 
ment la  défense  faite  aux  gens  de  guerre  de  prendre 
les  bêtes  de  labourage  "*.  Le  9  octobre  1638,  le  roi  fît 
donner  115  livres  10  sols  à  une  femme  du  village  de 
Cernay,  dont  la  maison  avait  été  brûlée  par  les  soldats 
du  régiment  de  Laval  ^.  On  s'efforça  aussi  par  tous  les 
moyens  d'empêcher  les  désertions.  En  vertu  d'une  dé- 
claration en  date  du  18  décembre  1635,  tout  soldat  qui 

i.  Collection  des  ordonnances  du  ministère  de  la  guerre. 

2.  Ibid. 

3.  lôid. 

4.  Arch.  de  la  guerre,  t.  XXX,  no  10;  t.  LUI,  n»  229. 

5.  Tome  XLVII,  n»  50. 
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quittait  son  régiment  sans  congé  était  puni  de  mort. 
Quant  aux  chefs  et  officiers,  s'ils  étaient  gentilshommes, 
«  ils  étaient  dégradés  des  armes  et  de  noblesse,  eux  et 
leurs  successeurs  déclarés  roturiers  à  perpétuité,  et  eux 
incapables  de  jamais  posséder  aucunes  charges  à  la 
guerre  K  »  Richelieu  écrivit  lui-même  à  M.  Mole,  alors 
procureur  général,  de  faire  poursuivre  par  ses  substi- 
tuts tous  les  gentilshommes  qui  avaient  quitté  le  ser- 
vice avant  le  temps  fixé.  Il  exigea,  pour  légitimer  les 
absences,  des  congés  en  forme  accordés  par  les  mestres 
de  camp,  et  chargea  l'intendant  de  l'informer  toutes  les 
fois  que  l'absence  aurait  lieu  sans  congé  préalable.  Il 
fit  lui-même  dégrader  plusieurs  officiers  qui  s'étaient 
absentés  sans  permission  ^. 

Malheureusement,  malgré  la  vigilance  du  gouver- 
nement, tous  ces  règlements  restèrent  le  plus  souvent 
impuissants.  Il  fallait  constamment  rappeler*  les  an- 
ciennes ordonnances  ou  en  faire  de  nouvelles,  ainsi 
que  ne  l'atteste  que  trop  la  pièce  suivante,  datée  du 
18  décembre  1641,  et  où  on  lit  :  «  Sur  l'advis  donné  à 
Sa  Majesté  que  les  gens  de  guerre  sont  accoutumés  de- 
puis quelques  années  à  vivre  dans  une  telle  licence 
qu'il  est  impossible  de  faire  observer  les  règlements 
par  elle  faits  pour  les  étapes,  si  ce  n'est  en  obligeant 
les  chefs  à  répondre  des  désordres  qui  pourroient  être 
commis  par  ceux  qui  sont  sous  leur  charge,  Sa  Majesté 
a  enjoint  expressément  aux  maires  et  échevins  des 
villes  d'arrêter  aux  portes,  ponts  et  passages  d'icelles, 
ou  en  tel  lieu  qu'ils  estimeront  à  propos,  le  corps  d'in- 


1.  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  463 
et  sqq. 

2.  Dareste,  t.  II,  p.  314. 
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fanterie  ou  de  cavalerie  qui  aura  fait  quelque  désordre, 
pour  saisir  et  punir  les  auteurs  ^..  » 

Il  est  certes  pénible  de  voir  un  gouvernement  s'é- 
puiser ainsi  en  vains  efforts  pour  faire  observer  la  loi 
et  assurer  à  ses  sujets  une  certaine  sécurité.  Seulement, 
au  lieu  de  lui  en  faire  en  quelque  sorte  un  crime, 
comme  certains  historiens  qui  ne  voient,  dans  ces  or- 
donnances si  souvent  renouvelées,  qu'un  vain  étalage 
de  paroles,  nous  pensons  au  contraire  qu'on  doit  lui 
savoir  gré  de  celte  persévérance  à  réprimer  les  désor- 
dres et  à  châtier  les  coupables.  Ses  efforts,  d'ailleurs, 
étaient  quelquefois  couronnés  de  succès,  et  il  lui  arri- 
vait souvent  aussi  d'avoir,  non  pas  à  sévir  contre  ses 
agents,  mais  à  les  féliciter  hautement  de  leur  zèle,  ce 
que  le  cardinal  ne  manquait  jamais  de  faire,  quand  il  y 
avait  lieu  ;  car  s'il  se  montrait  impitoyable  pour  les  en- 
nemis de  l'État,  il  savait  témoigner  sa  reconnaissance 
à  ceux  qui  le  secondaient  dans  l'exécution  de  ses  grands 
desseins.  Voici  ce  qu'il  faisait  écrire  aux  trésoriers  de 
France,  à  Lyon,  le  28  mai  1633  :  «  Messieurs,  j'ai  reçu 
votre  lettre  du  3«  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me 
donnez  advis  des  soins  que  vous  avez  apportés  à  faire 
fournir  à  point  nommé  les  vivres  nécessaires  au  régi- 
ment de  Vaubrun  et  de  Lorges;  je  les  ai  fait  particu- 
lièrement eatendre  au  roy,  qui  en  a  reçu  beaucoup  de 
contentement,  n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de  faire 
observer  son  dernier  règlement  pour  le  soulagement 
de  son  peuple  et  la  discipline  de  ses  gens  de  guerre 2.  » 

Le  règne  de  Louis  XIII  vit  s'accomplir  plusieurs 
changements  importants   dans  la  nature  des  armes 


1.  Arch»  de  la  guerre,  i.  LXVI,  n»  497. 

2.  Ihid.,  t.  XVIII,  no  342. 
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offensives  et  défensives  et  dans  la  composition  des 
troupes.  Comme  la  force  corporelle  et  les  lourdes 
armures  ne  pouvaient  plus  alors,  comme  au  moyen 
âge,  assurer  seules  la  supériorité  sur  un  champ  de  ba- 
taille, on  devait  s'attendre  à  voir  disparaître  peu  à  peu 
tout  ce  qui  ne  servait  plus  qu'à  embarrasser  le  soldat  et  à 
empêcher  cette  rapidité  dans  les  évolutions  militaires 
qui  allait  devenir  à  la  guerre  un  des  principaux  moyens 
de  succès.  Les  armures  complètes  commencèrent  sous 
Louis  XIII  à  tomber  en  désuétude;  les  compagnies 
d'ordonnance  (gens  d'armes  de  h  maison  du  roi)  ne 
portaient  plus  guère  que  le  casque,  la  cuirasse  et  les 
tassettes^  Le  roi  fut  memeobligé,  en  1638,  d'ordonner 
à  tous  les  cavaliers  et  à  tous  ceux  qui  seraient  gentils- 
hommes, sous  peine  de  dégradation,  de  se  munir  d'ar- 
mes défensives.  Cet  ordre  se  trouve  dans  une  lettre  du 
secrétaire  d'État  de  Noyers  au  maréchal  de  Ghâtillon. 
«  Le  roi  désire  aussi,  y  est-il  dit,  que  pour  profiter  du 
séjour  de  l'armée,  vous  fassiez  que  MM.  les  intendants 
distribuent  à  la  cavalerie  françoise  les  armes  qui  sont 
à  Montreuil,  obligeant  les  cavaliers  à  les  porter,  à 
peine  d'être  dégradés  de  noblesse.  C'est  à  vjOus, 
Monsieur,  et  à  M.  le  maréchal  de  la  Force,  à  leur 
faire  connoître  combien  il  importe  à  l'État  et  à 
leur  propre  conservation  de  n'aller  tous  Içs  jours  com- 
battre en  pourpoint  des  ennemis  armés  depuis  les  pieds 
jusqu'à  la  tête  2.» 
L'arquebuse  commençait  aussi  à  faire  place  aumous- 

1.  On  donnait  ce  nom  aux  pièces  de  l'armure  féodale  qui  ratta- 
chaient la  cuirasse  aux  cuissards  :  elles  formaient  quatre  rangs  de 
plaques  qui  descendaient  depuis  le  bas-ventre  jusqu'à  mi-cuisse. 

2.  Auberf  Mém.  pour  l'hist.  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  II, 
p.  222  et  256. 
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quel  qui,  armé  de  la  baïonnette,  deviendra  bientôt  le 
fusil.  La  première  compagnie  des  mousquetaires,  qui 
faisaient  partie  de  la  maison  du  roi,  fut  instituée  sous 
Louis  XIII  en  1622.  «  Après  la  réduction  de  Montpel- 
lier, dit  Puységur  dans  ses  Mémoires,  p.  44,  le  roi 
marcha  droit  à  Avignon,  et,  pendant  sa  marche,  il  ôla 
les  carabines  à  la  compagnie  des  carabins  et' les  rem- 
plaça par  des  mousquets.  »  L'usage  de  la  pique  était 
également  moins  fréquent.  Il  cessera  tout  à  fait  quand 
on  aura  ajouté  la  baïonnette  au  mousquet*. 

L'adoption  définitive  du  mousquet  eut  pour  résultat, 
à  mesure  que  cet  arme  se  perfectionna  et  devint  plus 
facile  à  manier,  de  diminuer  le  nombre  des  piquiers  et 
de  faire  disparaître  le  corselet.  La  guerre  d'Espagne, 
après  la  Fronde,  est  la  dernière  guei're  où  l'on  fasse 
mention  d'infanterie  cuirassée.  Suivant  Puységur,  ce 
fut  à  la  Marfée,  en  1641,  que  les  soldats  se  débarrassé-- 
rentdu  corselet,  qui  n'était  plus  pour  eux  qu'un  poids 
inutile  depuis  le  perfectionnement  des  armes  à  feu. 
Les  officiers  seuls  le  gardèrent  encore  quelque 
temps.  Les  piquiers  des  gardes  suisses  continuèrent 
aussi  de  le  porter  jusqu'à  la  suppression  des  piques, 
que  la  baïonnette  allait  remplacer.  Celle-ci  fut  inven- 
tée en  1640  bien  imparfaite  encore,  puisque  son  man- 
che s'introduisait  dans  le  canon  du  mousquet,  et  que 
par  suite  elle  ne  pouvait  être  employée  comme  arme 
d'hast  et  comme  arme  à  ïdu  que  successivement^. 

1.  Louis  XIII  s'occupa  lui-même  de  perfectionner  les  armes  à  feu 
en  usage  à  cette  époque.  Nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Renaudot, 
no  du  6  août  1632  :  «  Le  lendemain,  le  roi  fit  présent  au  cardinal  de 
Richelieu  de  mousquets  à  raesche  et  à  rouet  de  l'invention  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  armer  les  gardes  qu'il  luy  a  dounés.  » 

2.  Les  premiers  fusils,  c'est-à-dire  les  première»  armes  à  feu  à 

«.  9. 
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L'organisation  de  la  cavalerie  subit  plusieurs  chan- 
gements. La  cavalerie  légère  ne  date  réellement  que 
du  régne  de  Louis  XIIL  En  1635,  on  la  divisa  en  régi- 
ments, subdivisés  en  escadrons  et  en  compagnies. 
Jusqu'alors  elle  n'avait  été  composée  que  de  compa- 
gnies, comme  la  gendarmerie.  On  institua  aussi  suc- 
cessivement de  nouveaux  corps  de  cavalerie  :  il  y  avait 
dès  l'an  1635  un  régiment  de  mousquetaires  à  cheval  ; 
en  1640,  on  établit  un  régiment  de  fusiliers  à  cheval 
du  cardinal  de  Richelieu,  et,  en  1643,  un  de  fusiliers 
du  roi.  On  mit  dans  la  suite  une  compagnie  de  mous- 
quetaires à  cheval  dans  chaque  régiment.  Les  autres 
cavaliers  avaient  les  pistolets,  l'épée  et  le  mousque- 
ton. 

Les  carabins,  qui,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  ne 
formaient  pas  de  corps  séparés  dans  les  troupes  et 
étaient  joints  aux  compagnies  de  cavalerie  légère,  sous 
les  capitaines  de  ces  compagnies,  formèrent  aussi  des 
régiments  sous  Louis  XIIL  «  Les  plus  fameux  carabins 
du  règne  de  Louis  XIII,  dit  le  P.  Daniel,  furent  les 
carabins  de  d'Arnaut,  qui  etoitmestre.de  camp  de  l'un 
de  ces  régiments.  Son  régiment  étoit  de  onze  compa- 
gnies, gens  déterminés,  comme  le  furent  depuis  les 
dragons  de  la  Ferté.  » 

La  milice  des  dragons^  supprimée  peu  de  temps  après 
le  siège  de  la  Rochelle,  fut  rétablie  en  1635,  ainsi  que 
l'atteste  une  lettre  du  mois  de  juin  de  cette  année  adres- 
sée par  M.  de  Servien  au  cardinal  de  la  Valette,  et 
citée  dans  les  Mémoires  pour  l'histoire  du  cardinal  de 

l'inflammation  de  la  charge,  s'opérant  par  le  choc  d'un  morceau  de 
silex  contre  une  batterie  d'acier,  datent  de  1630,  mais  ne  furent  em- 
ployés dans  l'armée  française  que  pendant  Iq,  Fronde.  Suzanne 
Hist.  de  l'infanterie  française,  1. 1, 
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Richelieu,  t.  I,  p.  484.  Il  est  question  bientôt  après, 
dans  les  lettres  des  secrétaires  d'État  rapportées  dans 
le  môme  ouvrage,  du  régiment  de  dragons  du  cardi- 
nal de  Richelieu,  de  1,200  hommes,  de  celui  de 
M.  d'Allègre  et  de  plusieurs  autres. 

Il  y  avait  alors  au  service  de  la  France  un  grand 
nombre  de  régiments  de  cavalerie  d'origine  étrangère, 
tels  que  les  régiments  de  cavalerie  de  Batilly,  d'Égen- 
feld,  de  Heucourl,  de  Ranlzau,  etc. 

C'est  enfin  au  règne  de  Louis  XIII  qu'il  faut  rappor- 
ter la  première  institution  de  la  milice  des  hussards. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  P.  Daniel,  t.  II,  p.  517  : 
«  Dans  les  Mémoires  pour  l'histoire  du  cardinal  de 
Richelieu,  t.  I,  p.  511,  il  y  a  une  lettre  de  ce  ministre 
au  cardinal  de  la  Valette  où  il  dit  :  «  Nous  allons 
maintenant  faire  deux  mille  chevaux  de  la  nouvelle 
cavalerie  dont  vous  m'avez  écrit,  qui  n'aura  qu'une 
cuirasse  et  une  bourguignotte  qui  couvre  les  deux 
joues,  et  une  barre  sur  le  nez,  une  carabine  et.  un 
pistolet.  Je  crois,  ajoute-t-il,  qu'on  appellera  cette  ca- 
valerie cavalerie  hongroise,  si  ce  n'est  que  M.  Hebron 
nous  voulût  mander  un  nom  qui  fût  plus  idoine,  pour 
parler  selon  le  langage  ordinaire.  »  Or  les  hussarts  ne 
sont  autre  chose  que  de  la  cavalerie  hongroise,  qui  n'a- 
voit  point  encore  pris  en  France  le  nom  qu'on  lui 
donne  dans  son  pays.  Cette  lettre  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu est  du  11  août  1635.  La  chose  fut  mise  à  exé- 
cution; car,  au  siège  de  Landrecies,  qui  se  fit  en  1637, 
dans  la  revue  de  l'armée  qui  assiégea  d  prit  cette 
place,  on  compte  parmi  la  cavalerie  cinq  compagnies 
hongroises,  qui  avoient  M.  d'Épernon  pour  comman- 
dant. Ainsi  la  cavalerie  hongroise  dans  les  armées  de 
France  est  plus  ancienne  que  le  nom  de  hussarts  qu'on 
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lui  donne  aujourd'hui  ;  mais  il  paroît  assez  vraisem- 
blable qu'elle  étoit  équipée  à  peu  près  comme  les  au- 
tres troupes  de  cavalerie,  et  qu'elle  n'avoit  point  cet 
habillement  particulier  propre  au  pays  d'où  elle  vient, 
et  que  depuis  on  a  jugé  devoir  lui  faire  prendre  pour 
la  montre  et  la  terreur  des  ennemis  ou  des  gens  de  la 
campagne,  que  la  figure  et  l'équipage  aussi  bien  que 
le  nom  dehussarts  épouvantent.  » 

Quant  à  Finfanterie,  elle  subit  également  à  cette 
époque  d'importantes  modifications.  Une  des  princi- 
pales causes  du  désordre  qui  avait  régné  dans  l'armée 
avant  Henri  IV,  c'était  qu'un  régiment  nouveau  n'était 
qu'un  objet  de  spéculation.  Aussi  pour  la  guerre  de 
Savoie,  en  1600,  ce  prince  aima  mieux  compléter  les 
vieux  corps  avec  des  milices  que  de  former  des  régi- 
ments nouveaux,  et  dix  ans  plus  tard,  quand  il  fut 
assassiné  par  Ravaillac,  c'était  avec  13  régiments  d'in- 
fanterie seulement,  mais  tous  composés  de  vieux  sol- 
dats, qu'il  se  préparait  à  attaquer  la  maison  d'Autriche. 
Ces  13  régiments  étaient  :  les  gardes  françaises,  Picar- 
die, Champagne,  Piémont,  Navarre,  Nérestang,  Bala- 
gny,  Bourg  de  l'Espinasse,  Sault,  Vaubecourt,  Beau- 
mont,  Portes  et  Ornano  Corse.  Ils  présentaient 
ensemble  un  effectif  de  59,000  hommes  de  pied,  soit, 
en  moyenne,  3,840  hommes  par  régiment.  Henri  IV 
avait  compris  l'ulilité,  sous  le  rapport  militaire  comme 
sous  le  rapport  financier,  d'avoir  de  gros  régiments  et 
un  petit  nombre  d'états-majors.  Durant  les  troubles  qui 
remplirent  la  minorité  de  Louis  XIII,  on  revint  à  l'an- 
cien et  funeste  usage  de  donner  des  commissions  pour 
lever  des  régiments  nouveaux  à  tous  ceux  qui  en  vou- 
lurent. 

Néanmoins,  pour  établir  une  distinction  entre  les 
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anciens  et  nouveaux  corps  et  aussi  pour  stimuler  l'ar- 
deur des  jeunes  régiments,  le  colonel  général  de 
l'infanterie  ne  voulut  avoir  de  compagnies  colonelles 
que  dans  les  régiments  anciens.  Par  suite,  la  posses- 
sion d'un  drapeau  blanc  devint  le  signe  des  corps 
permanents;  seulement  les  nouveaux  régiments  pou- 
vaient obtenir  le  drapeau  blanc  et  les  privilèges  qui 
y  étaient  attachés,  s'ils  s'en  montraient  dignes.  C'est 
ainsi  que  le  mot  drapeau  blanc  est  devenu  pendant  la 
première  moitié  du  dix-septième  siècle  le  synonyme 
de  régiment  entretenu.  En  1616,  le  nombre  des  dra- 
peaux blancs  était  de  douze,  et  il  resta  le  même  jus- 
qu'en 1635.  Ces  corps  étaient  :  les  gardes  françaises, 
Picardie,  Champagne,  Piémont,  Navarre,  Normandie, 
Chappe,  Rambures,  Bourg  de  l'Espinasse,  Sault,  Vau- 
becourt  et  Beaumont.  Les  six  premiers  étaient  distin- 
gués par  le  titre  de  vieux  corps;  les  six  .autres  étaient 
appelés  petits  vieux.  En  1635,  Richelieu  admit  plu- 
sieurs régiments  au  privilège  du  drapeau  blanc;  le 
nombre  des  régiments  entretenus  fut  alors  porté  à  19. 
Ces  régiments  étaient,  outre  les  douze  cités  plus  haut, 
les  régiments  des  gardes  suisses  et  écossaises,  le  régi- 
ment lorrain  de  Chamblay,  le  régiment  écossais  d'Hep- 
burne  et  les  régiments  français  de  Plcssis-Praslin  et  le 
Lyonnais,  et  le  régiment  de  la  Marine.  En  1636,  trois 
nouveaux  régiments  français.  Bourdonné,  Montausier 
et  Touraine  reçurent  encore  le  drapeau  blanc.  «  Après 
celte  époque,  dit  M.  Suzanne,  il  semble  que  l'usage 
d'octroyer  le  drapeau  blanc  se  soit  perdu;  du  moins.il 
n'en  est  plus  fait  mention.  Il  est  probable  que  la  per- 
manence de  la  guerre  entraînant  la  permanence  des 
régiments,  et  leur  permettant  de  se  créer  des  titres,  on 
craignait  de  se  créer  aussi  des  embarras  pour  le  mo- 
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ment  où  la  paix  et  des  réformes  arriveraient.  Il  est 
probable  que  le  port  du  drapeau  blanc  cessa  alors 
d'être  un  privilège,  et  que  tous  les  régiments  en 
eurent,  car  c'est  vers  cette  époque  que  l'on  commença 
à  se  servir  par  toute  TEurope  du  drapeau  blanc  comme 
drapeau  parlementaire.  La  figure  :  arborer  le  drapeau 
blanc,  dans  le  sens  de  capituler,  commence  à  devenir 
commune  dans  les  mémoires  du  milieu  du  dix-septiéme 
siècle.  » 

Richelieu,  qui  ne  négligeait  aucun  moyen  de  dimi- 
nuer rimportance  de  la  noblesse,  créa  aussi  une  nou- 
velle classe  de  régiments  privilégiés  qui  devaient  avoir 
le  pas  sur  ceux  des  gentilshommes,  c'étaient  les  régi- 
ments de  provinces,  c'est-à-dire  portant  les  noms  des 
provinces  au  lieu  des  noms  de  leurs  mestres  de  camp. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  la  Gazette  de  Renau- 
dot,  n°  du  17  mai  1636.  «  La  semaine  passée,  le  roy 
honora  du  drapeau  blanc  et  augmenta  de  cinq  compa- 
gnies le  régiment  de  Bourdonné,  qui  fut  autrefois  celui 
de  Ménillet,  tellement  qu'il  est  à  présent  de  vingt  com- 
pagnies comme  les  régiments  des  provinces.  »  Parmi 
les  régiments  qui  avaient  le  drapeau  blanc,  cinq  prirent 
alors  le  nom  d'une  province.  Ce  sont  les  régiments  de 
Maugiron,  de  Chamblay,  d'Alincourt,  de  Montausier 
et  de  Sainte-Offange',  qui  prirent  les  noms  d'Auver- 
gne, de  Lorraine,  de  Lyonnais,  d'Angoumois  et  de 
Touraine.  » 

En  1635,  on  commença  à  diviser  les  régiments  d'in- 
fanterie en  bataillons.  «  Cette  division,  dit  M.  Suzanne, 
ne  fut  d'abord  que  passagère.  L'administration  inté- 
rieure des  corps  n'était  pas  assez  avancée  pour  qu'il 
en  fût  autrement.  Mais  on  avait  remarqué  les  incon- 
vénients qu'entraînaient  dans  les  opérations  stratégi- 
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ques  des  corps  numériquement  trop  forts  et  inégaux 
comme  l'étaient  les  régiments.  Ce  fut  donc  dans  le  but 
d'avoir  une  unité  de  formation  régulière,  d'une  force 
convenable  et  déterminée,  que  l'on  partagea,  en  temps 
de  guerre  seulement,  les  régiments  en  bataillons.  Ces 
bataillons  étaient  alors  commandés  par  les  plus  anciens 
capitaines;  à  partir  de  ce  moment  l'on  ne  compte  plus 
l'infanterie  dans  les  armées  que  par  le 'nombre  des 
bataillons.  » 

Ce  fut  aussi  à  l'époque  qui  nous  occupe  que  l'on 
essaya  de  donner  aux  soldats  d'une  môme  armée  le 
moyen  de  se  reconnaître  dans  la  mêlée.  L'absence  d'un 
costume  uniforme  avait  'd'ailleurs  pour  résultat,  non- 
seulement  d'occasionner  des  rencontres  malheureuses 
entre  des  corps  servant  sous  les  mômes  chefs,  mais  de 
faciliter  singulièrement  les  surprises  et  toutes  les  ruses 
de  guerre.  «  Au  siège  de  Negrepelisse,  en  1622,  dit 
M.Suzanne,  Louis  XIII,  qui  avait  ordonné  le  sac  de  la 
ville  et  le  massacre  de  tous  les  habitants  à  cause  de  la  lâ- 
che trahison  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  Tannée 
précédente  vis-à-vis  le  régiment  de  Vaillac,  prévoyant 
que  dans  l'ardeur  de  l'assaut  il  pourrait  y  avoir  des 
méprises  funestes,  avait  prescrit  à  ses  troupes  quelque 
chose  de  blanc  aux  cordons  des  chapeaux  pour  servir 
à  distinguer  les  amis  des  ennemis.  Il  paraît  que  ce 
moyen  ne  fut  pas  sulTisant,  car  pendant  les  années  sui- 
vantes Oii  voit,  dans  des  circonstances  analogues,  les 
chefs  ordonnera  leurs  soldats  de  mettre  leurs  chemises 
par-dessus  leurs  habits.  Cet  usage  se  maintint  assez 
longlemps,  puisque  l'expression  donner  l'assaut  en 
chemise  fait  partie  du  langage  de  l'époque.  Enfin,  pen- 
dant le  blocus  delà  Rochelle,  les  capitaines  des  gardes 
adoptèrent  chacun  pour  leurs  compagnons  une  tenue 
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particulière  qui  devait  produire  le  môme  résultat.  Cet 
exemple,  encouragé  par  Louis  XIII,  qui  était  fort 
curieux  de  tous  ces  petits  détails  militaires,  fut  depuis 
imité  par  les  capitaines  de  plusieurs  corps.  C'était  tout 
ce  que  l'on  pouvait  faire  alors,  puisque  TÉtat  n'était 
point  chargé  de  l'habillement  des  troupes.  » 

Outre  l'uniformité  des  costumes  et  de  l'équipement, 
on  chercha  aussi  alors  à  donner  aux  troupes  l'habileté 
des  manœuvres  d'ensemble  et  une  certaine  régularité 
dans  les  différentes  évolutions.  Ce  fut  surtout  pendant 
le  long  blocus  de  la  Rochelle  que  l'on  fit  des  essais  à  ce 
sujet.  Arnaud,  mestre  de  camp  du  régiment  de  Cham- 
pagne et  gouverneur  du  Fort-Louis,  élevé  pour  empê- 
cher les  communications  de  la  Rochelle  avec  les  An- 
gl;»is,  employait  les  loisirs  que  lui  laissait  cette  position 
à  l'élude  de  la  tactique  des  anciens,  dont  il  appliquait 
les  principes  à  l'instruction  du  corps  dont  il  était  le 
chef.  Les  résultats  qu'il  obtint  lui  firent  bientôt  une 
telle  renommée  que  beaucoup  de  jeunes  officiers  ve- 
naient servir  comme  volontaires  au  Fort-Louis,  trans- 
formé ainsi  en  école  militaire.  Vers  la  môme  époque,  le 
célèbre  Fabert  faisait  du  régiment  de  Rambures,  où  il 
remplissait  les  fonctions  de  sergent-major,  un  régiment 
modèle.  Le  gazetier  Renaudot,  dans  son  numéro  du 
31  décembre  1639,  p.  852,  fait  mention  d'une  institu- 
tion qui  devait  puissamment  contribuer  à  améliorer  la 
composition  des  armées.  «  Les  soins  du  roi,  dit-il,  se 
portant  continuellement  à  cultiver  les  armes.  Sa  Ma- 
jesté a  autorisé  une  Académie  royale  des  exercices  de 
guerre  pour  son  infanterie,  où  tous  mestres  de  camp  et 
capitaines  de  gens  de  pied  pourront  envoyer  leurs  sol- 
dats nouvellement  levé  .  afin  d'y  ô(re  instruits  au  ma- 
niement des  armes  et  en  ce  qui  dépend  desdits  exer- 
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cices,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  rien  payer  pour  cette 
instruction.  » 

L'artillerie,  malgré  son  importance  toujours  crois- 
sante, n'était  point  regardée  comme  une  arme.  On  con- 
sidérait les  artilleurs  comme  des  ouvriers.  Louis  XIII 
autorisa  les  officiers  à  prendre  les  mômes  titres  que 
ceux  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Et  cependant  cette 
artillerie,  qui  tenait  encore  si  peu  de  place  dans  la 
hiérarchie,  avait  amené  une  révolution  dans  l'art  d'at- 
taquer et  de  défendre  les  places.  Le  marquis  de  Bé- 
thune,  fils  de  Sully,  avait  réuni  comme  son  père,  de 
1610  à  1634,  la  grande  maîtrise  de  l'artillerie  et  la  sur- 
intendance des  fortifications,  mais  elles  ne  cessaient 
pas  de  former  deux  charges  particulières.  A  la  mort  du 
marquis  de  Béthune,  elles  furent  de  nouveau  séparées: 
la  première  fut  donnée  au  duc  de  la  Meilleraye,  la 
deuxième  à  M.  Servien,  qui  s'en  démit  en  1636,  et  fut 
remplacé  par  Sublet  de  Noyers,  qui  la  réunit  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  qu'il  occupait  depuis  1635.  Les 
attributions  du  surintendant  se  confondirent  dés  lors 
avec  celles  du  ministre,  et  bientôt  le  titre  disparut  tout 
à  fait. 

Au-desssous  du  surintendant  et  du  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  on  trouvait  des  directeurs  des  fortifica- 
tions, des  commissaires -contrôleurs  généraux  et  de 
simples  commissaires-contrôleurs.  Ces  fonctions  n'é- 
taient pas  seulement  administratives.  Sublet  de  Noyers, 
en  vertu  d'un^î  commission  de  ce  genre,  fit  fortifier  un 
grand  nombre  de  forteresses.  Le  P.  Daniel  a  dit,  et 
d'autres  ont  répété,  qu'avant  Louis  XIV  les  ingénieurs 
étaient  censés  du  corps  d'artillerie.  M.  AUent,  dans  son 
excellente  Histoire  du  corps  du  génie^,  a  montré  que 

1.  Page  659. 
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dans  les  sièges  et  les  défenses  les  ingénieurs  obéis- 
saient aux  généraux  et  aux  gouverneurs;  que  dans  la 
construction  des  forteresses  ils  correspondaient  avec 
les  trésoriers  de  France  et  le  surintendant  des  fortifica- 
tions, mais  que  jamais  ils  ne  furent  aux  ordres  des 
maîtres  généraux  de  l'artillerie.  Seulement,  comme  à 
cette  époque  les  ingénieurs  n'avaient  à  l'armée  ni 
parc,  ni  caisse,  c'était  l'artillerie  qui,  dans  les  sièges, 
fournissait  les  fonds,  les  outils  et  une  partie  des  maté- 
riaux. L'usage  constant  de  toutes  les  guerres  prouve 
d'ailleurs  que  la  direction  des  travaux  appartenait  aux 
ingénieurs,  que  l'artillerie  en  avait  seulement  la  comp- 
tabilité, et  que  cette  branche  d'administration  n'était 
qu'un  accessoire  de  son  service  principal. 

Parmi  les  ingénieurs  de  ce  temps,  il  faut  citer  tout 
d'abord  le  surintendant  de  Noyers,  qui  avait  fait  une 
étude  particulière  de  la  fortification.  Les  places  de  Pi- 
gnerol  et  de  Casai,  en  Italie  ;  le  Havre  et  Brouage,  sur 
l'Océan;  presque  toutes  les  forteresses  de  l'Artois  et  de 
la  Picardie^  et  plusieurs  de  celles  des  bassins  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle^,  furent  construites  ou  réparées 
sous  sa  direction.  Lorsqu'il  fut  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  il  continua,  malgré  les  soins  de  cet 
emploi,  de  s'occuper  activement  des  fortifications  de- 
vant Hesdin  (1639);  il  parcourut  et  concerta  avec  le 
chevalier  de  Ville  la  conduite  des  attaques.  Ce  cheva- 
lier de  Ville  et  le  comte  de  Pagan  acquirent  alors  une 
grande  célébrité  par  leur  habileté  dans  les  sièges  et 
par  leurs  ouvrages  sur  l'attaque  et  la  défense  des 
places. 

1.  Calais,  Ardres,  Boulogne,  Montreuil,  Abbeville,  Amiens,  Doul- 
lens,  Corbie,  Péronne,  Ham,  Saint-Quentin,  Guise. 

2.  Mézières,  le  mont  Olympe,  Metz  et  Nancy. 
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Le  chevalier  de  Ville  publia  à  trente-deux  ans  son  traité 
des  fortifications,  où  il  perfectionne  le  tracé  d'Errard  et 
discute,  avec  la  plus  grande  sagacité,  toutes  les  parties 
de  la  fortification,  des  mines  et  de  la  guerre  de  siège. 
La  relation  du  siège  d'Hesdin,  qu'il  dirigea  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  Richelieu  (1639),  contient  un  grand 
nombre  de  réflexions  judicieuses.  La  mem.e  année,  il 
mit  au  jour  son  dernier  ouvrage  sur  la  charge  des 
gouverneurs  de  places,  qui  est  fort  estimé  des  ingé- 
nieurs. 

Après  de  Noyers,  de  Ville  et  Pagan,  on  peut  citer 
parmi  les  ingénieurs  qui  se  firent  alors  remarquer  par 
leurs  travaux  ou  leurs  écrits,  Fabre,  qui  servit  dans  la 
Valteline  sous  le  marquis  de  Cœuvres,  leva  une  des 
premières  cartes  qu'on  ait  eues  de  cette  contrée  diffi- 
cile, et  publia  à  son  retour  (1629)  un  traité  de  fortifi- 
cation où  l'on  remarque  l'idée  ingénieuse  de  fortifier, 
au  lieu  des  polygones  d'un  grand  nombre  de  côtés,  des 
carrés  de  même  développement  ^  ;  Pompée  Targon,  qui 
s'était  illustré  au  siège  d'Ostende  (1604)  et  qui,  attiré 
en  France  par  Richelieu,  se  distingua  au  siège  de  la 
Rochelle;  Adam  Du  Temps,  Pommiers,  l'Allemand 
Claervet,  La  Fontaine,  qui  a  laissé  plusieurs  ouvrages- 
sur  les  sciences  et  la  fortification  ;  Lemuet,  qui  a  écrit 
sur  l'architecture;  Richot,  qui  reproduisit  les  projets 
de  Graponne  sur  le  canal  du  Languedoc;  Deserre,  qui 
se  distingua  au  siège  de  Dôle  (1636)  ;  Saint-Amans  et 
Courteilles,  qui  parurent  à  celui  d'Hesdin  (1639); 
Mallus,  qui  importa  de  la  Hollande  en  France  l'art  de 
jeter  les  bombes,  l'appliqua  au  siège  de  la  Motte  (1634), 

1.  Les  pratiques  du  sieur  Fabre^  ingénieur  aui  fortifications  de 
France,  et  des  camps  et  armées  du  roi,  sur  l'ordre  de  construire^ 
garder  et  défendre  les  places;  in-folio,  Paris,  1629. 
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et  périt  quelques  années  après  à  celui  de  Gravelines 
(1644). 

Voici  enfin  comment  M.  Allen t  récapitule,  d'après 
les  mémoires  historiques,  les  journaux  des  sièges  et 
les  écrits  des  ingénieurs,  les  progrès  de  la  fortification 
en  France  sous  Louis  XIII  :  «  On  remarque  que  Pagan, 
de  Ville  et  Fabre  perfectionnèrent  le  relief  et  le  tracé 
des  places,  et  que  de  Ville  et  Fabre  réduisirent  les 
premiers  en  un  corps  de  doctrine  les  méthodes  con- 
nues de  fortifier,  d'attaquer  et  de  défendre  les  places. 
Dans  les  sièges,  les  circonvallations  sont  disposées  avec 
plus  de  soin  et  soutenues  par  des  forts  d'une  bonne  dé- 
fense, liés  entre  eux  par  des  redoutes  intermédiaires. 
Les  tranchées  que  Claude  de  Châtillon  avait  commencé 
à  développer  embrassent  un  peu  plus  les  attaques.  On 
combine  de  beaucoup  de  manières  les  premiers  chemi- 
nements. Dans  les  traités  de  de  Ville  et  de  Fabre,  les 
approches  sont  fermées  par  deux  longues  tranchées  en 
ligne  droite,  qui  partent  de  deux  points  éloignés  de  la 
circonvallation,  convergent,  se  coupent  près  de  la  place, 
et  divergent  ensuite  pour  l'embrasser  et  se  réunir  par 
une  tranchée  parallèle  au  glacis  :  des  redoutes  la 
flanquent  ou  lui  servent  de  réduits  et  de  traverses. 
De  Ville  propose  aussi  de  longues  sapes  couvertes,  qui 
se  dirigent  sur  la  place  par  le  plus  court  chemin.  Le 
ciel  de  ces  tranchées  est  formé  par  des  fascines  et  des 
gabions.  Mais  on  voit  le  plus  souvent,  dans  les  sièges, 
deux  lignes  de  zig-zags  qui  marchent  selon  des  direc- 
tions parallèles  et  se  rejoignent  près  du  chemin  couvert. 
L'extérieur  des  lignes  est  protégé  par  des  redoutes,  et 
les  premières  batteries  sont  placées  sur  les  flancs  inté- 
rieurs, renfermées  et  protégées  par  des  tranchées.  On 
emploie,  pour  le  passage  du  fossé,  les  radeaux  et  les 
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ponts  de  fascines.  Les  mineurs,  pour  faire  brèche,  ar- 
rivent sur  des  p.onls  de  joncs  jusqu'à  la  muraille.  On 
commence  à  les  ouvrir  par  le  canon.  3Iais  les  brèches 
se  préparent  et  s'achèvent  par  les  mines.  Leur  pratique 
s'améliore.  On  cercle  en  fer  le  coffre  des  poudres,  et 
l'on  croit  apercevoir  que  l'effet  est  proportionnel  à  la 
résistance  de  ses  parois.  On  remarque  aussi  la  pro- 
priété des  espaces  vides  ménagés  autour  des  charges 
pour  augmenter  la  force  des  fourneaux.  Enfin  le  siège 
d'Hesdin  apprend  à  se  délier  .du  retard  dangereux  et 
quelquefois  si  funeste  que  le  saucisson  met  à  commu- 
niquer le  feu  aux  poudres.  Un  mineur  retourne  dans 
la  galerie  d'une  mine  à  laquelle  on  avait  mis  le  feu  et 
qui  tardait  à  jouer;  elle  saule  et  l'ensevelit.  Longtemps 
privé  de  connaissance,  mais  préservé  par  la  galerie  qui 
n'était  pas  détruite,  il  reprend  ses  sens,  cherche  ses 
outils,  fait  son  trou  et  ressuscite,  après  deux  jours,  aux 
yeux  des  troupes  étonnées.  » 

Il  nous  reste  à  donner  quelques  détails  sur  le  budget 
de  la  guerre  à  cette  époque,  la  paye  des  soldats  et  la 
quantité  de  troupes  que  la  France  parvint  alors  à  mettre 
sur  pied. 

Il  faut,  pour  l'époque  qui  nous  occupe,  bien  distin- 
guer les  dépenses  relatives  au  service  des  armées  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre.  Henri  IV  et 
Louis  XIII  eurent  constamment  des  troupes  sur  pied, 
mais  en  petit  nombre  pendant  la  paix,  parce  qu'il  n'y 
avait  alors  que  peu  de  villes  fortifiées,  et,  à  l'exception 
de  Metz  ',  aucune  de  ces  grandes  places  qui  demandent 
aujourd'hui  des  garnisons  considérables.  Aucune  puis- 

1.  La  citadelle  de  Metz  avait  pour  garnison  quelques  fantassins 
entretenus  par  le  duc  d'Épernon  sur  ses  émoluments  de  gouverneur. 
La  ville  était  gardée  par  les  habitants. 
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sance  de  l'fiurope  n'entretenait  d'armées  permanentes 
et  n'avait  encore  songé  à  établir  un  système  militaire 
fixe  et  régulier. 

Elles  attendaient  la  guerre  pour  lever  des  troupes, 
qu'on  licenciait  ensuite  en  grande  partie,  quand  la 
lutte  était  terminée;  ce  qui  entraînait  nécessairement 
beaucoup  de  dépenses  inutiles  chaque  fois  qu'il  fallait 
reformer  une  armée.  C'est  ainsi  que  Henri  IV,  après  la 
paix  de  Vervins,  licencia  presque  toutes  ses  troupes. 
Il  fit  de  même  après  la  guerre  de  Savoie.  En  1600,  la 
totalité  des  dépenses  du  département  de  la  guerre 
s'éleva  à  6,000,000  de  livres,  et  pendant  les  années 
suivantes  jusqu'en  1609,  seulement  à  5,500,000  livres. 
Cette  somme  suffisait  à  l'entretien  des  troupes  et  de 
l'artillerie,  ainsi  qu'à  des  pensions  que  Henri  IV  payait 
à  un  grand  nombre  d'officiers  qui  n'avaient  pas  de  quoi 
vivre  pendant  la  paix,  et  dont  il  se  ménageait  les  ser- 
vices pour  la  prochaine  guerre.  On  comprend  que 
fadministration  d'qne  armée  aussi  peu  considérable 
n'était  ni  compliquée,  ni  difficile,  et  combien  eut  à 
faire  Richelieu  pour  organiser  et  entretenir  des  forces 
infiniment  supérieures. 

La  succession  de  Clèves  et  de  Juliers,  ouverte  en 
1609  et  à  Foccasion  de  laquelle  Henri  IV  se  proposait 
d'intervenir  dans  les  affaires  d'Allemagne  pour  abais- 
ser la  maison  d'Autriche,  détermina  ce  prince  à  ras- 
sembler des  forces  plus  considérables.  Au  commence- 
ment de  1610,  il  avait  sur  pied  : 

Infanterie. 

Gardes  françaises....  20  compa^.  à  100  hom.  2;000\ 

Gardes  suisses 2      id.        à  300 ^^^(  p  qnn  h 

Régiment  de  Picardie.  20      id.        à    35 ^^^q)  MOO  hom. 

Régiments  suisses. ..  10   enseig.    à  300 3,00o] 
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r.Eroni  de  l'ikfanterie,     .    .    .    6,300  hom. 
Cavalerie. 

Gardes  du  corps 4  compag.  à  110  hom.        440^ 

Gendarmerie 20      id.        d'inég.  fore.     2/20o( 

Chevau-légers 9  compag 950j 

Arquebusiers  à  cheval  ou  carabins 100 


3,690 


Totali 9,990  hom. 

Il  faut  ajouter  à  ces  9,990  hommes  4,000  hommes 
répartis  entre  les  garnisons.  Il  y  avait  de  plus  qu'en 
1600  1,067  cavaliers  et  2,200  fantassins;  mais  comme 
cette  augmentation  ne  suffisait  pas  encore  à  l'exécution 
de  ses  desseins,  Henri  IV  avait  pris  des  mesures  pour 
entrer  en  campagne  avec  environ  100,000  hommes, 
tant  français  qu'étrangers,  et  une  artillerie  considé- 
rable pour  l'époque  ;  mai^,  à  sa  mort,  presque  toutes 
ces  troupes  furent  licenciées. 

Jusque  vers  1620,  Louis  XIIL  n'entretint  guère  plus 
de  troupes  permanentes,  en  temps  de  paix,  que 
Henri  IV  ;  mais  à  partir  de  1620,  le  régiment  des  gardes 
suisses  fut  porté  de  600  à  2,000  hommes,  et  les  gardes 
à  cheval  furent  augmentés  d'une  compagnie  de  50  che- 
vau-légers.  Les  compagnies  des  anciens  régiments  con- 
servés à  la  réforme  de  1610  le  furent  sur  le  pied  de  200 
hommes  au  lieu  de  35,  et  le  régiment  de  Picardie  fut 
porté  à  20  compagnies  de  100  hommes.  Les  forces  mi- 
litaires de  la  France  s'accrurent  d'une  manière  encore 
beaucoup  plus  considérable  lorsque  Richelieu  fut  en- 
tré au  ministère.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1643, 
elles  augmentèrent  chaque  année  et  atteignirent  des 

1.  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  l'ouvrage  du  général  Grimoard, 
intitulé  :  Recherdiet  sur  la  force  de  l'armée  française j  depuis 
Henri  IV  jusqu'en  1805;  in-8". 
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proportions  jusqu'alors  inconnues.  En  1630,  la  compa- 
gnie des  chevau-légers  de  la  garde  du  roi  fut  portée  de 
50  hommes  à  200.  La  cavalerie  légère,  divisée  en  84 
compagnies,  se  montait  à  6,124  hommes. 

La  gendarmerie,  qui  formait  20  compagnies  compo- 
sées en  tout  de  2,200  hommes,  était  restée  sur  le  même 
pied  qu'elle  était  en  1620.  Il  y  avait  15  compagnies  de 
carabins  de  50  hommes,  en  tout  750  hommes,  outre  un 
corps  de  carabins  liégeois  de  360;  ce  qui  donnait  en- 
viron 10,000  hommes  de  cavalerie,  c'est-à-dire  plus 
du  double  de  ce  qui  existait  à  la  mort  de  Henri  IV. 
L'infanterie  avait  été  augmentée  dans  la  même  propor- 
tion. On  avait  levé  et  complété  plusieurs  régiments. 

Aussi  les  dépenses  du  département  de  la  guerre  allè- 
rent toujours  en  croissant  de  1620  à  1643.  En  1620,  la 
totahté  des  dépenses  militaires  s'éleva  à  12  millions  de 
livres;  en  1630,  elle  atteignit  18  miUions  de  livres. 
En  1635,  lorsque  la  France  intervint  dans  la  guerre  de 
Trente  ans,  Louis  XIII  eut  sur  pied  cinq  armées,  mon- 
tant ensemble  à  près  de  100,000  hommes^  dont  environ 
18,000  de  cavalerie.  En  1636,  d'après  un  état  manu- 
scrit qui  se  trouve  dans  la  colle  ction  des  ordonnances 
du  ministère  de  la  guerre,  en  date  de  décembre  1635, 
n"  87,  la  France  eut  sur  pied  142,000  fantassins  et 
22,000  chevaux,  sans  compter  les  troupes  du  duc  de 
Weimar  qui  étaient  à  notre  solde.  La  dépense  est  éva- 
luée par  le  même  état  à  environ  44  millions  de  livres, 
dont  29,800,000  livres  pour  l'entretien  de  l'armée  pro- 
prement dite,  4,000,000  pour  la  solde  des  troupes  du 
duc  de  Weimar,  3,000,000  pour  Fartillerie,  et  1,600,000 
.ivres  pour  l'équipage  et  les  vivres  ;  2,700,000  livres 
étaient  destinés  à  lo  marine.  L'armée  fut  maintenue 
à  peu  près  sur  le  mm.   pied  jusqu'en  1643.  «  Les  pré- 
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paratifs  de  rannée  16i0,  dit  Richelieu  au  roi  dans  sa 
succincte  narration,  étonneront  sans  doute  la  postérité, 
puisque,  lorsque  je  me  les  remets  devant  les  yeux,  ils 
font  le  même  effet  en  moi,  bien  que,  sous  votre  auto- 
rité, j'en  aie  été  le  principal  auteur...  Vous  eûtes,  dés 
le  commencement  de  l'année,  cent  régiments  d'infan- 
terie en  campagne,  et  plus  de  300  cornettes  de  cava- 
lerie. » 

D'après  les  recherches  du  général  Grimoard,  la  solde 
du  fantassin,  sous  Louis  XIII,  fut  par  an  d'environ 
120  livres,  et  celle  du  cavalier  de  480  livres. 
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CHAPITRE  XIV 


De  l'Université  de  Parisi. 


SEGTIOIS'I 


DES  VUES  DE  RICHELIEU  EN  MATIERE  D  ENSEIGNEMENT. 


Richelieu  était  bien  loin,  sans  doute,  d'être  un  en- 
nemi des  lumières;  il  fut,  au  contraire,  comme  per- 
sonne ne  l'ignore,  un  des  plus  puissants  promoteurs 
du  grand  mouvement  intellectuel  qui  se  produisit  en 
France  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle. 
Il  partagea  cependant  toujours  l'opinion  de  ceux  qui 
trouvaient  mauvais  que  chez  une  nation  une  instruc- 
tion étendue  fût  donnée  à  un  trop  grand  nombre  de 
personnes.  Celte  opinion  était  la  suite  d'une  erreur  que 
nous  avons  signalée  plus  haut.  Comme  beaucoup  de 
grands  esprits  à  cette  époque,  Richelieu  ne  voyait  rien 
au  delà  de  l'équilibre  des  classes  qui  composaient  la 
société;  c'était  à  ses  yeux  le  fondement  le  plus  solide 
de  la  monarchie.  Il  craignait,  en  conséquence,  qu'une 
trop  grande  instruction  répandue  dans  la  masse  de  la 
nation  ne  mît  l'État  en  péril,  en  augmentant  le  nombre 
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de  ceux  qui  aspireraient  à  sortir  de  leur  sphère  et  en 
favorisant  ce  mélange  des  différents  ordres  qu'il  re- 
doutait. 

Ces  idées  de  Richelieu  se  trouvent  indiquées,  dès 
1625,  dans  le  Règlement  pour  toutes  les  affaires  du 
royaume,  que  nous  avons  déjà  cité  et  qui  se  trouve 
dans  la  collection  de  M.  Avenel  (t.  II,  p.  168  et  sui- 
vantes). «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  la  grande  quan- 
tité des  collèges  qui  sont  en  nostre  royaume  fait  que 
les  plus  pauvres  faisant  estudier  leurs  enfans,  il  se 
trouve  peu  de  gens  qui  se  mettent  au  traffic  et  à  la 
guerre,  qui  est  ce  qui  entretient  les  Estais,  comme 
aussy  que  parmi  tant  gens  qui  enseignent  il  est  impos- 
sible qu'il  n'y  en  ait  beaucoup  de  médiocres,  qui  par 
conséquent  ne  peuvent  donner  la  vraye  teinture  des 
lettres  à  ceux  qu'ils  instruisent.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  nous  voulons  qu'il  n'y  ait  plus  de  col- 
lèges, si  ce  n'est  és-vilies  ci-après  nommées  ^  qui  sont 
en  telle  assiette  en  nostre  royaume,  que  tous  ceux  qu'on 
cognoistra  particulièrement  estre  nez  aux  lettres  y  pour- 
ront estre  commodément  envolez. 

«  Nous  voulons  qu'en  chacune  d'icelles  il  y  ait  deux 
collèges,  l'un  de  séculiers  et  l'autre  de  PP.  jésuites,  et, 
à  cause  du  grand  nombre  de  jeunesse  qui  se  trouve 
dans  Paris,  nous  voulons  qu'il  y  en  ait  quatre,  trois  de 
séculiers  et  un  de  jésuites. 

«  Afin  que  les  collèges  soient  plus  grands  et  mieux 
fondés,  là  où  il  y  en  a  plusieurs,  on  en  réunira  deux 
en  un  ;  les  autres  seront  vendus,  et  on  réglera  l'emploi 

1.  A  la  marge  se  trouvent  les  noms  suivants:  «Paris,  Rouen, 
Amiens,  Troyes,  Dijon,  Lyon,  Tolose,  Bordeaux,  Poictiers,  Rennes, 
La  Flesche,  Pau.  » 
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du  prix,  ain^i  que  la  manière  de  procéder  à  l'égard  des 
bourses  et  des  fondations. 

«  Et  d'autant  que  l'expérience  nous  fait  cognoistre 
combien  il  nous  importe  d'avoir  en  tous  lieux  des  gens 
capables  d'instruire  les  peuples  de  leur  salut,  et  résister 
à  l'hérésie,  et  que  ceux  qui  font  particulièrement  estât 
de  marier  la  piété  avec  les  lettres,  comme  font  les  jé- 
suites, y  sont  aussy  propres  qu'aucuns  autres,  nous  vou- 
lons que  leurs  collèges  soient  convertis  en  maisons  pro- 
fesses... 

«  Nous  n'entendons  en  ce  présent  article  préjudicier 
en  aucune  façon  aux  universités  de  droit,  de  médecine 
et  de  théologie,  lesquelles  demeureront  dans  les  termes 
de  leur  establissement  et  de  l'usage  qu'elles  ont  ob- 
servé jusques  à  présent. 

«  Aussy  peu  voulons-nous  par  ces  présentes  retran- 
cher les  petites  escholes  qui  peuvent  être  en  diverses 
paroisses  des  villes  ou  de  la  campagne  pour  la  pre- 
mière instruction  de  la  jeunesse,  jusques  à  leurs  pre- 
miers rudimens,  en  sorte  toutes  fois  qu'en  chacune 
d'icelles  il  ne  puisse  y  avoir  qu'une  classe  et  qu'un  pré- 
cepteur. » 

Les  mêmes  vues  sont  exposées  dans  le  Testament  po- 
litique \i^resq\ie  dans  les  mêmes  termes,  ce  qui  est  une 
preuve  de  l'authenticité  de  cet  ouvrage,  qui  a  été  long- 
temps contestée.  Richelieu  fait  ressortir  dans  le  même 
chapitre  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  abandonner 
d'une  manière  complète  l'éducation  de  la  jeunesse  à 
un  seul  corps,  comme  l'Université  ou  l'ordre  des  Jé- 
suites. 

a  Les  universités,  dit-il,  prétendent  qu'on  leur  fait 

l,  Sect.  X,  chap.  m  :  Des  Lettres, 


DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  173 

un  tort  extrême  de  ne  leur  laisser  pas  privativement  à 
tous  autres  la  faculté  d'enseigner  la  jeunesse.  Les  jé- 
suites, d'autre  part,  ne  seroient  peut-être  pas  fâchés 
d'être  seuls  employés  à  cette  fonction.  La  raison,  qui 
doit  décider  de  toutes  sortes  de  différends,  ne  permet 
pas  de  frustrer  un  ancien  possesseur  de  ce  qu'il  possède 
avec  titre,  et  l'iniérêt  public  ne  peut  aussi  souffrir 
qu'une  compagnie  non-seulement  recommandable  par 
sa  piété,  mais  célèbre  par  sa  doctrine,  comme  est  celle 
des  jésuites,  soit  privée  d'une  fonction  dont  elle  peut 

s'acquitter  avec  une  grande  utilité  pour  le  public 

Mais  si  les  universités  enseignoient  seules,  il  seroit  à 
craindre  qu'elles  revinssent,  avec  le  temps,  à  l'ancien 
orgueil  qu'elles  ont  eu  autrefois,  qui  pourroit  être  à 
l'avenir  aussi  préjudiciable  qu'il  l'a  été  par  le  passé. 
Si,  d'autre  part,  les  jésuites  n'avoient  pas  de  compa- 
gnons en  l'instruction  de  la  jeunesse,  outre  qu'on  pour- 
roit appréhender  le  même  inconvénient,  on  auroit,  de 
plus,  juste  sujet  d'en  craindre  plusieurs  autres.  Une 
compagnie  qui  se  gouverne,  plus  qu'aucune  n'a  jamais 
fait,  par  les  lois  de  la  prudence,  et  qui,  s'adonnant  à 
Dieu  sans  se  priver  de  la  connoissance  des  choses  du 
monde,  vit  dans  une  si  parfaite  correspondance  qu'il 
semble  qu'un  même  esprit  anime  tout  son  corps;  une 
compagnie  qui  est  soumise  par  un  vœu  d'obéissance 
aveugle  à  un  chef  perpétuel  ne  peut,  suivant  les  lois 
d'une  bonne  politique,  être  beaucoup  autorisée  dans 
un  État,  auquel  toute  communauté  doit  être  redou- 
table... Plus  une  compagnie  est  adhérente  à  son  chef, 
plus  elle  est  à  craindre,  particulièrement  à  ceux  aux- 
quels il  n'est  pas  favorable.  Puis  donc  que  la  prudence 
n'oblige  pas  seulement  à  empêcher  qu'on  nuise  à  l'É- 
tat, mais  aussi  qu'on  lui  puisse  nuire,  parce  que  souvent 

II.  10. 
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en  avoir  le  pouvoir  en  fait  naître  la  volonté  ;  puisque 
aussi  la  faiblesse  de  notre  condition  humaine  requiert 
un  conire-poids  en  toute  chose,  et  que  c'est  le  fonde- 
ment de  la  justice,  il  est  plus  raisonnable  que  les  uni- 
versités et  les  jésuites  enseignent  à  l'envi,  afin  que 
l'émulation  aiguise  leur  vertu,  et  que  les  sciences 
soient  d'autant  plus  assurées  dans  l'État,  qu'étant  dé- 
posées entre  les  mains  de  leurs  gardiens,  si  les  uns 
viennent  à  perdre  un  dépôt  si  sacré,  il  se  trouve  chez 
les  autres.  » 

Ces  lignes  contiennent  toute  la  politique  de  Riche- 
lieu à  l'égard  des  jésuites.  Il  prétendait  s'en  servir  sans 
se  laisser  dominer  par  eux,  et  faire  tourner  leur  science 
et  leur  activité  au  profit  de  la  religion  et  de  l'État;  sans 
leur  laisser  prendre  un  empire  qui  aurait  fait  de  leur 
ordre  un  danger  ;  c'est  là  la  conduite  que  nous  l'avons 
vu  tenir  dans  tous  les  démêlés  qui  s'élevèrent,  au  com- 
mencement de  son  administration,  entre  les  jésuites  et 
les  parlements.  Il  réprima  toujours  énergiquement 
toute  tentative  de  leur  part  pour  amoindrir  le  pouvoir 
temporel,  mais  il  résista  aux  suggestions  de  ceux  qui 
demandaient  leur  expulsion.  Il  sut  conserver  dans  tous 
ces  débats  le  calme  et  la  modération  qui  caractérisent 
un  pouvoir  fort  et  sûr  de  lui-même.  Ce  fut  sous  l'em- 
pire de  ces  idées  qu'il  prêta  plus  d'une  fois  son  appui 
aux  jésuites  contre  l'Université,  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  le  chapitre  suivant. 

Après  avoir  exposé  les  vues  de  Richelieu  sur  la  part 
que  l'on  doit  faire  aux  lettres  dans  un  État,  et  sur 
ceux  qui  doivent  être  chargés  de  les  enseigner,  il  nous 
paraît  curieux  de  rechercher  les  matières  sur  lesquelles 
il  aurait  voulu  que  portât  l'enseignement.  Nous  possé- 
dons, pour  résoudre  cette  question,  un  document  plein 
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d'irttérêt:  c'est  un  plan  d'études  rédigé  par  le  cardinal, 
ou  tout  au  moins  sous  sa  direction,  pour  le  collège  royal 
qu'il  avait  fondé  dans  sa  ville  de  Richelieu  ^  Ce  plan, 
comme  toutes  les  créations  de  ce  grand  ministre,  porte 
l'empreinte  de  son  génie;  il  y  prescrit  :  1°  une  étude 
approfondie  de  la  langue  française;  2°  l'enseignement 
de  tontes  les  matières  en  cette  langue;  3<*  une  étude  du 
grec  aussi  complète  que  celle  du  latin;  i^°  l'enseignement 
combiné  des  sciences  et  des  lettres*;  5°  la  comparaison 
des  langues  grecque,  latine,  française,  italienne  et  es- 
pagnole;  6°  l'étude  de  la  chronologie,  de  l'histoire  et  de 
la  géographie^. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici,  outre  les  statuts  du 
collège  de  Richelieu,  quelques  passages  des  déclara- 
tions qui  les  précèdent.  La  déclaration  en  date  du  mois 
de  mai  1640,  «  portant  establissement  d'une  académie 
et  collège  royal  en  la  ville  de  Richelieu,  »  est  ainsi 
conçue  :  «  Aujourd'hui,  20  du  mois  de  mai  1640,  le  roy 
étant  à  Soissons,  considérant  les  grands  et  recomman- 

1.  Déclaration  du  roy,  contenant  l'establissement  de  l'académie, 
ou  collège  royal  en  la  ville  de  Richelieu,  et  privilèges  attribués  à 
icelle,  ensemble  les  statuts  et  règlements  de  ladite  académie  ;  à 
Paris,  chez  P.  Rocolet,  1641. 

2.  On  peut  voir  dans  la  déclaration  citée  plus  haut,  et  par  laquelle 
Richelieu  établit  en  1635  une  académie  pour  la  jeune  noblesse,  toute 
l'importance  que  le  cardinal  attachait  à  l'enseignement  de  l'histoire, 
fort  négligé  jusqu'à  Rollin  dans  la  plupart  des  collèges  de  l'Univer- 
sité. «Seront  informés,  y  est-il  dit,  des  notions  générales  de  l'his- 
toire universelle  et  de  l'establissement,  déclinaison  et  changement 
des  empires  du  monde,  transmigration  des  peuples,  fondemens  et 
ruines  des  grandes  villes,  noms,  actions  et  siècles  des  grands  per- 
sonnages, comme  aussi  de  Testât  des  principautés  modernes,  singu- 
lièrement de  l'Europe,  dont  les  intérêts  nous  touchent  de  plus  près 
par  leur  voisinage;  surtout  au  long,  ils  apprendront  l'histoire  ro- 
maine et  françoise.  » 
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dables  services  que  depuis  longtemps  M.  le  cardinal, 
duc  de  Richelieu,  a  rendus  à  Sa  Majesté  dans  la  paix 
et  dans  la  guerre,  à  la  gloire  et  avantage  de  cet  État, 
et  désirant  en  sa  faveur  décorer  et  amplifier  autant 
qu'il  sera  possible  sa  ville  de  Richelieu,  sur  la  pro- 
position qui  lui  a  été  faite  parle  sieur  Legras  d'établir 
avec  ses  associés  un  collège  royal  en  ladite  ville  de  Ri- 
chelieu pour  V enseignement  de  la  langue  française  par 
les  règles  et  de  toutes  les  sciences  en  là  même  langue, 
à  l'exemple  des  nations  les  plus  illustres  de  rantiquité, 
qui  ont  fait  le  semblable  en  leur  langue  naturelle,  en- 
semble une  académie,  qui  peuvent  acquérir  à  la  jeu- 
nesse la  capacité  et  l'adresse  nécessaires  pour  toutes 
sortes  de  professions,  Sa  Majesté  a  permis  et  accordé 
audit  sieur  Legras  et  à  ses  associés  d'établir  en  ladite 
ville  de  Richelieu  un  collège  et  académie  royale  pour 
y  être  enseignée  à  la  noblesse  française  et  à  tous  ceux  qui 
s'y  pourront  présenter  la  langue  française  par  règles  et 
en  la  même  langue  toutes  les  sciences  qu'ils  verront  bon 
être,  ensemble  les  exercices  des  armes  et  autres  qui  se 
font  dans  les  académies  royales.  » 

Dans  une  autre  déclaration,  qui  sert  de  préambule 
aux  statuts,  on  remarque  le  passage  suivant  :  «  Il  n'y  a 
rien  dans  le  gouvernement  d'un  État  qui  soit  plus  digne 
d'un  grand  prince  que  de  pourvoir  à  l'instruction  de 
la  jeunesse,  qui  est  le  séminaire  de  la  république,  où 
s'élèvent  les  citoyens  qui  doivent  un  jour  tenir  et  rem- 
plir la  place  do  ceux  qui  ont  été  commis  à  son  admi- 
nistration et  à  sa  défense...  Mais  il  arrive  par  malheur 
que  les  difficultés  quil  faut  surmonter  et  le  long  temps 
qui  s' employé  pour  apprendre  les  langues  mortes,  avant 
que  de  pouvoir  parvenir  à  la  connaissance  des  sciences, 
font  que  d'abord  les  jeunes  gentilshommes  se  rebutent  et 
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se  hâtent  de  passer  à  V exercice  des  armes^  sans  avoir  été 
suffisamment  instruits  aux  bonnes  lettres,  bien  qu'elles 

soient  les  plus  beaux  ornements  de  leur  profession 

que  si  avec  cette  grandeur  de  courage  qui  leur  est  na- 
turelle, ils  savoient  joindre  la  prudence  et  l'adresse  qui 
s'acquièrent  par  les  exercices  de  l'esprit  et  du  corps,  ils 
seroient  sans  doute  plus  capables  de  servir  le  public  et 
d'achever  les  entreprises  glorieuses  auxquelles  ils  sont 
destinés  par  leur  naissance;  nous  avons  donc  estimé 
que,  pour  leur  procurer  les  avantages  qui  en  résultent, 
il  étoit  nécessaire  d'ériger  et  d'établir  une  Académie 
royale,  où  les  disciplines  convenables  à  leur  condition 
leur  soient  enseignées  en  langue  françoise^  afin  qu'ils 
s  y  exercent^  et  que  les  étrangers  mêmes  qui  en  sont 
curieux  apprennent  à  connoître  ses  richesses  et  les 
grâces  qu'elle  a  pour  expliquer  les  secrets  des  plus  hau- 
tes disciplines.  »  On  reconnaît  aisément  à  ce  langage  le 
fondateur  de  l'Académie  française.' Suivent  les  statuts 
du  collège,  que  nous  donnons  ici  en  entier. 

STATUTS  ET  RÉGLEMENS 

DE  l'académie  et  COLLÈGE  ROYAL  ESTABLT  PAR  ORDRE  DU  ROY 
EX  LA  VILLE  DE  RICHELIEU ,  SOUS  LA  PROTECTION  DE  l'ÉMI- 
NENTISSIMF,  CARDINAL  DUC  DE  RICHELIEU  ET  DE  SES  SUCCESSEURS 
DUCS  DE  RICHELIEU. 

L'Académie  royale  établie  en  la  ville  de  Richelieu 
sera  gouvernée  par  un  directeur  ou  intendant. 

Le  sieur  Legras,  qui  a  proposé  le  dessein  de  ladite 
Académie,  en  sera  le  directeur  sa  vie  durant,  et,  après 
son  décès,  celui  des  professeurs  des  sciences  qui  sera 
nommé  au  roy  par  l'éminentissime  cardinal  duc  de 
Richelieu,  et,  après  son  décès,  par  celui  de  ses  héritiers 
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qui  sefa  duc  de  Richelieu,  sur  la  présentation  Qui  en 
sera  faite  par  lesdits  professeurs. 

Le  directeur  prêtera  le  serment  de  fidélité  qu'il  doit 
au  roy  entre  les  mains  de  l'éminentissime  cardinal 
duc  de  Richelieu,  et,  après  son  décès,  entre  les  mains 
de  celui  de  ses  héritiers  qui  sera  duc  de  Richelieu,  et 
les  professeurs  entre  celles  dudit  directeur. 

Le  directeur  remplira  les  charges  qui  viendront  à 
vaquer  par  mort  ou  autrement,  de  régens  capables, 
lesquels,  après  avoir  fait  un  an  ou  deux  d'exercice, 
seront  nommés  au  roy  par  ledit  directeur,  pour  en 
prendre  lettres  de  provision,  s'ils  en  sont  trouvés  dignes 
par  les  professeurs;  et  pendant  ledit  temps  de  régence 
ou  de  probation,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  pro- 
fits que  lesdits  professeurs. 

Le  directeur  ne  pourra  déposer  aucun  professeur, 
sinon  du  consentement  universel  de  tous  les  autres. 

Le  directeur  pourvoiera  ladite  Académie  d'aumô- 
niers, de  maîtres  et  d'officiers,  auxquels  seront  assignés 
gages  suffisans  et  raisonnables. 

Le  directeur  aura  pouvoir  d'établir  en  ladite  ville 
de  Richelieu  des  maîtres  et  maîtresses  d'école,  auxquels 
il  prescrira  la  méthode  d'enseigner  à  bien  lire  et  à  bien 
écrire  aux  enfans  du  lieu. 

Le  directeur  aura  droit  de  convoquer  et  de  rompre 
les  assemblées  qui  se  feront  pour  délibérer  des  affaires 
de  la  communauté,  qui  passeront  toutes  à  la  pluralité 
des  voix. 

Le  doyen,  ou  plus  ancien  des  professeurs,  tiendra 
la  place  et  fera  la  fonction  du  directeur  en  son  ab- 
sence. 

L'Académie  sera  pourvue  de  meubles  et  d'ustensiles 
aux  frais  communs  des  professeurs;  et  si  quelqu'un 
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d'eux  vient  à  mourir  ou  à  se  retirer,  la  part  et  la  por- 
tion qu'il  aura  dans  la  communauté  lui  sera  conservée, 
ou  à  ses  héritiers,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
tous  les  ans  par  lesdits  professeurs. 

Les  droits  que  l'on  recevra  des  écoliers  seront  mis 
en  commun  et  partagés  également  entre  le  directeur, 
les  professeurs,  l'écuyer  et  le  maître  d'armes.  Le  di- 
recteur, néanmoins,  avant  le  partage,  prendra  par 
forme  de  préciput  la  vingtième  partie  desdits  droits 
sur  lesquels  seront  préalablement  distraits  les  gages 
des  autres  maîtres,  des  ofïïciers  et  des  serviteurs,  et 
les  autres  frais  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'Aca- 
démie. 

Les  professeurs,  maîtres  et  officiers  seront  catlioli» 
ques  romains. 

Les  professeurs  ne  disputeront  point  de  religion,  et 
ils  n'enseigneront  en  françois  que  les  mathématiques 
et  la  philosophie,  dans  lesquelles  nous  défendons  trés- 
expressément  de  mêler  les  mystères  de  notre  foi. 

Les  professeurs,  tant  qu'il  sera  possible,  feront  toutes 
les  classes  l'une  après  l'autre,  et  enseigneront  successi- 
vement toutes  les  sciences. 

Les  professeurs,  pour  se  perfectionner  de  plus  en 
plus  dans  les  sciences,  conféreront  tous  les  jours  en- 
semble une  heure  de  leurs  études,  et,  ce  que  l'un  ne 
saura  pas,  les  autres  seront  tenus  de  lui  montrer. 

Les  professeurs  des  sciences  auront  séance  es  assem- 
blées après  le  directeur,  suivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion, et,  apiés  eux,  l'écuyer  et  le  maître  d'armes. 

Les  professeurs  feront  faire  tous  les  dimanches  des 
disputes  publiques,  chacun  à  leur  tour. 

Les  professeurs,  suivant  l'ancienne  coutume  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  ne  dicteront  aucuns  escrits  dans  les 
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classes  des  sciences;  chaque  auditeur  aura  son  livre 
imprimé,  et  le  temps  qu'on  mettroit  à  écrire  sera  plus 
utilement  employé  aux  répétitions  et  aux  disputes. 

Les  professeurs  ne  se  serviront  d'aucuns  livres,  pour 
enseigner  les  sciences  et  les  langues,  qui  n'aient  élé 
examinés  et  approuvés  par  la  compagnie. 

Les  professeurs  ne  pourront  faire  imprimer  aucun 
livre  sous  leur  nom,  sans  l'approbation  du  directeur  et 
du  doyen. 

Les  professeurs  feront  soigneusement  apprendre  et 
réciter  aux  enfans  les  définitions  et  les  divisions,  les 
théorèmes  et  les  propositions  des  sciences  et  des  arts. 

Les  professeurs  enseigneront  le  matin  les  sciences 
en  françois,  à  mêmes  heures,  en  six  classes  distinctes. 

En  la  6^  classe,  on  enseignera  la  grammaire,  la  poé- 
sie et  la  rhétorique; 

En  la  5"  classe,  la  carte  ou  plan,  la  chronologie,  la 
généalogie  et  l'histoire  ; 

En  la  4e  classe,  la  logique  et  la  physique; 

En  la  3e  classe,  les  élémens  de  géométrie  et  d'arithmé- 
tique^ la  pratique  de  toutes  les  deux,  et  la  musique; 

En  la  2®  classe,  les  mécaniques,  l'optique,  l'astro- 
nomie, la  géographie  et  la  gnomonique; 

En  la  1'^  classe,  la  morale,  l'œconomique,  la  politi- 
que et  la  métaphysique. 

Les  mêmes  professeurs  qui  auront  enseigné  le  matin 
les  sciences,  enseigneront  après  midi  les  langues. 

Pour  ce  qui  est  de  la  méthode  de  ces  langues,  on  en- 
seignera : 

En  la  6^  classe,  les  rudimens  et  les  colloques  ; 

En  la  5^  classe,  la  syntaxe  et  les  épistolaires; 

En  la  4«  classe,  les  quantités,  les  poètes  et  les  histo- 
riens ; 
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En  la  3*  classe,  les  figures  et  les  orateurs;       * 

En  la  2^  classe,  la  langue  grecque  et  les  avantages 
qu'elle  a  sur  les  autres  ; 

En  la  l'"e  classe,  l'origine  des  langues  grecque,  la- 
tine, italienne,  espagnole  et  françoise,  la  conformité  et 
la  différence  qui  est  entre  elles. 

L'écuyer  et  le  maître  d'armes,  et  les  autres  maî- 
tres, montreront  deux  fois  le  jour  tous  les  exercices 
ensemble,  à  même  heure;  mais  les  écoliers,  divisés 
par  bandes,  ne  prendront  leçon  en  chaque  exercice 
que  de  deux  jours  l'un,  suivant  Tordre  qui  leur  sera 
donné. 

Aux  jours  de  fête,  l'écuyer  ordonnera  des  courses 
de  bagues,  de  quintaine,  et  le  maître  d'armes  fera  faire 
l'exercice  en  public,  comme  aussi  quelquefois  des  com- 
bats de  barrière. 

Les  enfants  seront  élevés  en  la  crainte  de  Dieu,  en 
la  fidélité  et  en  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  roi. 

Il  y  aura  en  l'Académie  une  chapelle  dédiée  au  Saint- 
Esprit  et  à  saint  Louis,  en  laquelle  tous  les  professeurs, 
maîtres  et  écoliers  entendront  la  sainte  messe,  qui 
scra-dite  tous  les  jours  par  l'aumônier-chapelain  de 
l'Académie. 

Les  pensionnaires  se  lèveront  en  tout  temps  à 
5  heures,  dîneront  à  11,  souperont  à  7  et  se  couche- 
ront à  9. 

Les  écoliers  apprendront  conjointement  les  sciences, 
les  langues  et  les  exercices,  aux  heures  qui  seront 
prescrites  par  le  directeur,  auquel  toutefois  est  réservé 
le  pouvoir  d'en  dispenser  pour  cause  légitime. 

Chaque  semaine  il  y  aura  un  jour  de  congé  pour 
tous  les  écoliers. 

L'ouverture  des  classes  se  fera  le  lendemain  de  la 
n.  11 
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Saint- Luc  et  les  vacations  commenceront  au  l^'^  sep- 
tembre. 

Les  derniers  quinze  jours  du  mois  d'août  seront 
employés  à  soutenir  publiquement  des  tbèses  générales 
de  toutes  les  sciences,  suivant  l'ordre  des  six  classes; 
et  chaque  professeur  aura  un  jour  pour  présider  à  la 
dispule  de  celles  qu'il  aura  enseignées  pendant  l'année  : 
comme  aussi  les  autres  maîtres  feront  faire  l'exercice 
à  leurs  écoliers  en  public,  chacun  selon  sa  profession. 

Et,  ahn  d'animer  davantage  les  écoliers  à  l'étude 
des  sciences  et  à  l'apprentissage  des  exercices,  on  leur 
proposera  des  prix  qui  leur  seront  distribués  selon 
leur  mérite  par  les  professeurs. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  privé  du  roi,  tenu  à  Paris 
le  lie  jour  de  septembre  1640.  Enregistré  es  registres 
du  grand  conseil  du  roi  le  24  septembre  1640. 

Dans  «  l'oraison  funèbre  de  monseigneur  l'éminen- 
tissime  cardinal  duc  de  Richelieu,  prononcée  en  l'aca- 
démie de  Castres  en  Languedoc  S  »  nous  avons  trouvé 
quelques  renseignements  curieux  sur  un  collège  mo- 
dèle que  cù  grand  ministre  avait  formé  le  projet  d'éta- 
blir. «  La  mort  nous  a  ravi  cet  incomparable  cardinal, 
y  est-il  dit,  sur  le  point  qu'il  vouloit  fonder  un  collège 
où  toutes  les  belles  sciences  eussent  été  enseignées  par 
les  plus  savants  hommes  de  l'Europe;  mais  avec  tant 
de  facilité  que  ce  qui  maintenant  dans  les  éludes  est 
une  peine  insupportable  eût  été  le  plus  doux  de  tous 
les  divertissements  :  on  y  eût  appris  les  choses  avec 
les  langues,  et  l'art  de  s'en  servir  dans  l'entretien  et 
dans  les  affaires;  si  bien  que;  sortant  de  ce  collège,  on 

1.  Rec.  de  pièces  imprimées,  Riblioth.  Mazarine,  n»  17,597. 
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eût  pu  entrer  dans  le  grand  monde  et  dans  l'exercice 
des  plus  importantes  charges.  Le  choix  qu'il  avoit  déjà 
fait  de  l'illustre  Monsieur  de  la  Ménardière  pour  di- 
recteur de  cette  grande  institution,  est  un  témoignage 
bien  considérable  du  dessein  qu'il  avoit  de  la  rendre 
parfaite  en  toutes  ses  parties.  » 


SECTION    II 

RAPPORTS   DE   l'UNIVERSITÉ   AVEC   LE    POUVOIR 
SOUS   LOUIS   XIII. 

Depuis  la  réforme  de  l'Université,  accomplie  en  1452, 
par  le  cardinal  d'Estouteville  et  plusieurs  commissaires 
pris  dans  le  parlement,  cette  corporation  vit  chaque  jour 
diminuer  ses  privilèges,  qui  faisaient  d'elle  comme  un 
petit  État  dans  lÉtat.  A  partir  de  cette  époque,  nos 
rois  comprennent  aussi  qu'ils  ne  peuvent  rester  étran- 
gers à  la  direction  intellectuelle  du  pays;  ils  reven- 
diquent l'enseignement  comme  leur  propriété,  comme 
leur  droit,  et  travaillent  aciivement  à  la  sécularisa- 
tion de  l'Université.  Le  pouvoir  royal  intervint  seul 
dans  la  grande  réforme  de  l'Université  accomplie  sous 
Henri  IV.  Le  légat  ne  fut  point  consulté  sur  le  choix  des 
commissaires,  parmi  lesquels  figuraient  d'illustres  ma- 
gistrats, de  Harlay,  de  ïhou,  Edouard  Mole.  Les  états 
de  1614  demandèrent  la  réforme  de  l'Université  aussi 
comme  une  chose  qui  appartenait  au  roi. 

Ce  n'est  pas  ,tout  :  à  partir  du  dix-septième  siècle, 
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l'Université  n'exerce  plus  d'action  en  dehors  d'elle.  Les 
remontrances  qu'elle  adressa  aux  élats  généraux  de 
1614  sont  les  dernières  :  elle  ne  joue  plus  désormais  de 
rôle  politique.  Elle  voit  en  même  temps  lui  échapper 
le  monopole  de  l'enseignement  :  de  jour  en  jour  l'ordre 
des  Jésuites  lui  fait  une  concurrence  de  plus  en  plus 
redoutable.  Le  collège  de  France  se  soustrait  aussi  en- 
tièrement à  son  influence.  Il  en  est  de  même  pour  la 
librairie  et  l'imprimerie,  dont  la  surveillance,  qui  lui 
avait  jusqu'alors  appartenu,  lui  est  enlevée  en  partie. 
L'Université,  en  un  mot,  depuis  1600,  n'est  plus  qu'un 
corps  fonctionnant  sous  l'empire  de  règlements  inté- 
rieurs, n'exerçant  plus  d'action  sur  ce  qui  l'entoure,  et 
par  conséquent  n'ayant  plus,  à  proprement  parler, 
d'histoire;  du  moins,  cette  dernière  n'a  plus  trait  qu'à 
des  règlements  intérieurs  dont  la  plupart  n'émanent 
que  de  l'Université  elle-même,  et  non  du  pouvoir  royal. 
Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelle  était,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  l'organisation 
de  l'Université  ^  Cette  organisation,  sauf  l'étabhsse- 
ment  de  l'instruction  gratuite  en  1719,  ne  subit  aucune 
modification  importante  depuis  le  grand  règlement 
de  1600  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Nous 

1.  On  sait  que  la  grande  Histoire  de  l'Université,  composée  par 
du  Boulay,  s'arrête  à  l'année  1600;  Crevier,  l'abréviateur  de  du  Bou- 
lay,  n'a  pas  non  plus  dépassé  cette  limite  :  en  sorte  qu'il  n'existe 
aucun  travail  complet  sur  l'état  de  l'enseignement  en  France  aux 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  M.  Charles  Livet,  dans  une 
série  d'articles  publiés  dans  la  Revue  française,  année  1830,  a  pré- 
senté d'une  manière  abrégée,  mais  substantielle,  Vétat  de  renseigne, 
ment  au  dix-septième  siècle.  Les  huit  articles  que  M.  Taranne  a 
consacrés  dans  le  Journal  de  l'Instruction  publique,  année  184S,  à 
l'histoire  des  neuf  collèges  qui  avaient  survécu  aux  troubles  de  reli- 
gion, contiennent  aussi  de  nombreux  matériaux. 
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nous  occuperons  donc  seulement  des  faits  qui  concer- 
nent les  rapports  de  l'Université  avec  le  pouvoir  royal, 
et  appartiennent  par  suite  à  l'histoire  générale  de  l'ad- 
ministration. Ces  faits  sont  :  1°  l'affaire  d'Edmond  Ri- 
cher  ;  2°  la  lutte  soutenue  par  l'Université  contre  les 
jésuites;  3^  les  mesures  qui  amenèrent  l'indépendance 
complète  du  collège  de  France  vis-à-vis  de  l'Université  ; 
4°  la  construction  de  l'église  et  du  collège  de  Sorbonne, 
et  la  protection  accordée  aux  études  théologiques  par 
le  cardinal  de  Richelieu  ;  5°  les  démêlés  de  l'Université 
avec  le  fermier  général  des  postes  et  avec  le  conseil  du 
roi,  au  sujet  de  ses  messageries,  dont  le  produit 
fut  appliqué  à  l'entretien  des  professeurs.  Nous  termi- 
nerons en  faisant  connaître  les  règlements  publiés  sous 
Louis  XIII  au  sujet  de  l'enseignement,  ainsi  que  ceux 
qui  eurent  pour  objet  l'imprimerie  et  la  librairie. 


§  I".  —  Edmond  Richer  K 

Edmond  Richer,  dont  le  nom  est  oublié  aujourd'hui, 
joua  un  grand  rôle  à  cette  époque.  Il  contribua  puis- 
samment à  la  réforme  de  l'Université  accomplie  dans 
les  premières  années  du  dix-septième  siècle,  et  figura 
parmi  les  adversaires  les  plus  redoutables  des  jésuites 
et  parmi  les  défenseurs  les  plus  intrépides  et  les  plus 

1.  Car.  Duplessis  d'Ârgentré,  Collectio  judidorum  Sorhonœ,  etc.; 
Lut.,  1714,  3  voL  in-foL,  t.  II,  ne  partie.  — /fî^^îVe  du  syndicat 
d'Edmond  Richer,  par  lui-même;  Avignon,  1753,  pet,  in-S». — 
Adrien  Bailiet,  Vie  de  Richer  ;  Amsterdam,  1715,  in-12.  —  Ladvocat, 
Dictionnaire  historique  portatif,  2  voL  in-S»;  Paris,  1755-60,  art. 
Richer.  —  J.  Emond,  Histoire  du  collège  de  Louis  le  Grand,  in-S», 
W\o.  —  Biographie  universelle,  art.  Richer. 
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savants  des  libertés  gallicanes.  A  une  connaissance 
profonde  des  matières  théologiques  et  à  une  grande 
fermeté  de  caractère  il  joignait  ces  dons  extérieurs  qui 
captivent  la  foule.  Il  avait  la  taille  haute,  l'œil  vif,  le 
front  large  et  sans  rides,  la  voix  si  forte  que  ses  en- 
nemis lui  donnaient  le  nom  de  Stentor.  Il  naquit  le 
15  septembre  1360  à  Chaource,  en  Champagne.  Dès  sa 
plus  tendre  jeunesse  il  se  sentit  appelé  à  l'état  ecclé- 
siastique, mais  ses  parents  étaient  trop  pauvres  pour 
subvenir  aux  frais  de  con  éducation.  Cet  obstacle  n'ar- 
rêta pas  Richer;  il  vint  à  Paris  et  entra  dans  un  collège. 
!l  manquait  d'argent  pour  payer  sa  pension,  il  sut  se 
rendre  utile,  et  on  consentit  à  le  garder.  Il  donnait  à 
l'étude  et  aux  leçons  des  classes  tout  le  temps  que  lui 
laissait  son  emploi,  et  ses  progrès  furent  si  rapides, 
qu'en  moins  de  quatre  ans  il  fut  en  état  de  professer 
les  humanités.  Il  entreprit  ensuite  d'enseigner  la  parole 
de  Dieu,  et  se  fit  une  grande  réputation  par  la  puis- 
sance de  sa  dialectique  et  la  vigueur  de  sa  parole.  Il 
fut  ardent  ligueur,  mais  il  revint  un  des  premiers  au 
bon  sens  et  à  la  raison.  Ayant  reçu  le  bonnet  de  doc- 
teur en  1590,  il  soutint  hautement,  soit  dans  ses  écrits, 
soit  dans  ses  sermons,  les  droits  de  Henri  IV.  Placé, 
en  1594,  à  la  tête  du  collège  du  cardinal  Lemoine,  il 
releva  les  bâtiments  qui  étaient  tout  délabrés,  rouvrit 
les  classes  abandonnées,  et  détruisit,  à  ses  frais,  un 
égout  qui  infectait  le  quartier.  Aussi,  quand  il  s'agit 
de  réformer  l'Université,  dont  la  situation  était  alors 
•  déplorable,  Henri  IV  plaça-t-il  Richer  à  la  tête  des 
censeurs  chargés  de  faire  exécuter  les  nouveaux  règle- 
ments. Il  fallait  un  courage  aussi  déterminé  que  le 
sien  pour  mener  à  bien  une  semblable  entreprise. 
Principaux,  régents,  écoliers  se  coalisèrent  pour  ia 
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faire  échouer.  Les  autres  censeurs  furent  sur  le  point 
de  reculer;  seul  Edmond  Riclier  resta  inébranlable. 
On  le  huait,  on  le  couvrait  de  boue  quand  il  passait 
dans  les  rues;  peu  s'en  fallut,  un  jour,  qu'il  ne  fût 
lapidé.  En  1605,  il  se  disposait  à  publier  une  nouvelle 
édition  des  OEuvres  de  Gerson,  mais  il  en  fut  empêché 
par  le  nonce  Maffei  Barberini,  qui  avait  été  averti  par 
Duval,  docteur  de  Sorbonne,  ennemi  de  Richer,  et  qui 
ne  cessa,  à  partir  de  ce  moment,  de  lui  susciter  mille 
difficultés.  En  1608,  Richer  fut  élu  syndic  delà  faculté 
de  théologie.  Il  mit  tous  ses  soins  à  empêcher  que, 
conformément  à  un  arrêté  de  la  Sorbonne,  on  n'insérât 
dans  les  thèses  rien  qui  fût  contraire  aux  libertés  de 
l'Église  gallicane.  Il  rédigea  môme,  sur  la  demande  du 
premier  président  du  parlement,  Nicolas  de  Verdun, 
un  ouvrage  où  il  résuma  la  doctrine  de  l'Université  sur 
l'autorité  du  pape.  Cet  ouvrage,  intitulé  De  ecclesiastica 
et  polîtica  potestate^  et  où  Richer  exagérait  un  peu  les 
principes  gallicans,  fit  grand  bruit  et  causa  à  son  au- 
teur bien  des  tourments.  Le  nonce  et  le  cardinal  Du- 
perron  le  firent  remplacer  comme  syndic  de  la  faculté 
de  théologie  par  Filesac  (septembre  1612).  Richer 
ayant  voulu  protester  ^  le  duc  d'Épernon  le  fit  renfer- 
mer dans  les  prisons  de  Saint-Victor;  mais  l'Université 
le  réclama,  et  il  fut  rendu  à  la  liberté.  Le  reste  de  sa 
vie  se  passa  dans  une  lutte  continuelle  entre  lui  et  ses 
adversaires,  dont  Duval  fut  l'un  des  plus  ardents. 
Ceux-ci  exigeaient  que  Richer  donnât  de  son  livre  une 
rétractation  absolue;  Richer,  de  son  côté,  offrait  d'ex- 
pliquer dans  un  sens  catholique  les  passages  qu'on 

i.  Voir  dans  d'Argentré,  t.  II,   p.  299  et  suiv.,  la  protestation 
adressée  par  Richer  à  la  faculté  de  théologie  le  1"  septembre  1612. 
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trouvait  répréhensibles,  car  la  censure  n'en  avait  si- 
gnalé aucun  en  particulier. 

C'est  ce  qu'il  offrit  dans  une  déclaration  remise  le 
4  janvier  1620  au  cardinal  de  Retz.  Celle  déclaration 
était  ainsi,  conçue  :  «  Je,  Edmond  Richer,  prêtre  du 
diocèse  de  Langres,  docteur  de  la  sacrée  faculté  de 
théologie  de  Paris,  et  grand  maître  du  collège  du  Car- 
dinal Lemoine,  déclare  présentement,  ainsi  que  j'ai 
toujours  fait  par  le  passé,  que  je  n'ai  jamais  eu  d'autre 
dessein,  volonté  ni  intention,  écrivant  le  livre  De  la 
puissance  ecclésiastique  et  politique  en  1611,  que  de 
montrer  sommairement  quels  étoient  les  principes  et 
maximes  de  l'ancienne  doctrine  de  l'école  de  Paris; 
mais  parce  que  m'étant  étudié  à  la  brièveté,  je  me  suis 
l'endu  obscur,  et  que  cette  brièveté  a  donné  sujet  a 
plusieurs  personnes  de  détourner  en  mauvaise  part 
quelques  propositions  de  mon  livre,  comme  si  j'eusse 
eu  la  volonté  de  diminuer  et  rabaisser  la  juste  et  légi- 
time puissance  du  saint-père  et  des  autres  prélats  de 
l'Église;  ce  qui  a  donné  lieu  à  MM.  les  prélats,  mes 
supérieurs,  de  se  plaindre  publiquement  de  moi  et  de 
mon  livre  :  c'est  pour  cela  que  je  déclare  présente- 
ment, comme  j'ai  fait  souvent  ailleurs,  que  je  suis 
prêt  à  rendre  raison  de  toutes  les  propositions  con- 
tenues dans  ce  livre,  et  à  les  expliquer  dans  un  bon 
sens  et  catholique  toutes  les  fois  qu'il  plaira  à  notre 
saint-père  le  pape  ou  à  monseigneur  le  cardinal  de 
Retz,  mon  évêque,  de  me  le  commander.  De  plus,  je 
proieste,  comme  très-humble  enfant  de  l'Église  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  que  librement,  et  de  mon 
plein  gré,  je  me  soumets,  avec  tout  ce  qui  est  contenu 
au  livre  De  la  puissance  ecclésiastique  et  politique,  et 
même  tout  ce  que  j'ai  écrit  jamais  ou  ce  que  je  pourrai 
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écrire  dans  la  suite,  au  jugement  du  saint-siége  et  de 
l'Église  catholique^  apostolique  et  romaine,  notre  bonne 
et  sainte  mère,  comme  je  l'ai  souvent  déclaré  ail- 
leurs ^  » 

Richer  renouvela  cette  déclaration  le  30  juin  1622. 
En  outre,  craignant  que,  soit  par  force,  soit  par  ruse, 
ses  ennemis  ne  lui  arrachassent  quelque  désaveu  con- 
traire à  ses  intentions,  il  publia  de  nouveau,  le  30  août 
1625,  le  testament  qu'il  avait  fait  douze  ans  auparavant 
pour  assurer  la  postérité  de  ses  véritables  sentiments,  et 
l'accompagna  d'une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Comme 
les  choses  passées  doivent  nous  rendre  sages  pour  l'ave- 
nir, et  qu'il  ne  reste  plus  aucun  sujet  de  douter  que 
Duval  et  Mauclerc  n'ayent  supposé  un  codicille  en 
forme  de  déclaration  ou  censure,  sous  le  nom  de  Ga- 
mache,  pour  trouver  un  prétexte  nouveau  d'inquiéter 
Richer  par  le  moyen  des  grands  et  de  la  cour  de  Roine, 
qui  se  trouvent  fortifiés  principalement  par  la  venue 
de  M.  le  cardinal  Barberini,  neveu  du  pape  Urbain  VIII, 
légat  du  saint-siége  en  France;  il  est  à  craindre  qu'on 
ne  veuille  le  contraindre  de  donner  une  rétractation 
que  ses  ennemis  ont  souvent  tâché  d'extorquer  par  des 
violences  et  des  m.enaces  capables  d'ébranler  môme  les 
esprits  les  plus  forts  et  les  plus  constants;  c'est  pour- 
quoi Richer  supplie  instamment  tous  ceux  qui  enten- 
dront parler  de  lui,  de  se  tenir  pour  avertis...  que  si 
par  hasard  il  se  trouvoil  réduit  à  de  telles  extrémités 
qu'il  se  vît  contraint  d'abjurer  son  livre  De  la  puissance 
ecclésiastique  et  politique,  ou  de  changer  ou  de  signer 
quelque  chose  qui  fût  contraire  à  la  déclaration  du  30 
juin  1622,  il  désavoue  ce  qu'il  pourroit  avoir  été  con- 

1.  D'Argentré,  t.  II,  p.  301.  , 

IK  11. 
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traint  d'écrire  et  de  signer  au  préjudice  de  cette  dé- 
claration, comme  chose  violemment  extorquée  de  lui 
par  menace,  et  par  cette  juste  crainte  qui  peut  tomber 
en  UQ  homme  constant  et  l'ébranler  ^..» 

Une  pareille  déclaration  n'était  pas  faite  pour  apai- 
ser les  ennemis  de  Riclier;  aussi  la  lutte  serenouvela- 
t-elle  avec  acharnement.  Richelieu,  proviseur  de  la 
maison  de  Sorbonne,  résolut  enfm,  en  1629,  de  mettre 
un  terme  à  ces  longs  débats.  Un  motif  particulier 
l'avait  déterminé  à  intervenir  dans  cette  querelle.  Il 
voulait  faire  nommer  cardinal  son  frère,  le  chartreux 
D.  Alphonse.  Le  pape  y  consentit,  mais  à  condition  que 
Richelieu  enverrait  à  Rome  une  rétractation  de  Richer, 
par  laquelle  celui-ci  soumettrait  au  jugement  du  saint- 
pére  son  livre  De  la  puissance  ecclésiastique  et  politique. 
Le  cardinal  appela  chez  lui  Richer,  et  voulut  bien  dis- 
cuter quelques  points  sur  lesquels  celui-ci  lui  faisait 
des  représentations.  Moyennant  de  légères  concessions, 
Richer  céda,  et  la  déclaration,  telle  que  la  demandait 
Richelieu,  fut  signée  le  7  décembre  1629,  en  présence 
de  Charles  TaIT)n,  curé  de  Saint-Gervais,  et  du  P.  Jo- 
seph. «  Ayant  considéré,  y  dit-il,  que  quelques  propo- 
sitions du  petit  livre  que  j'ai  écrit  en  1611,  De  la  puis- 
sance ecclésiastique  et  politique,  ont  été  prises  en 
mauvaise  part,  je  proteste  que  j'ai  toujours  voulu  et 
veux  encore  présentement  me  soumettre  avec  le  livre 
susdit...  au  jugement  de  l'Église  catholique  et  romaine, 
et  du  saint-siége  apostolique,  que  je  reconnois  pour  la 
mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Églises,  et  pour  le 
juge  infaillible  de  la  vérité.  Je  proteste  que  j'ai  eu  une 
très-grande  douleur  de  voir  que  quelques-unes  des 

1 .  '  D'Aryentré,  t.  II,  p.  302. 
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propositions  de  ce  petit  livre  ayent  été  exprimées  d'une 
manière  qui  a  donné  occasion  de  scandale,  comme 
si  j'eusse  voulu  diminuer  ou  ôter  quelque  chose  à  la 
juste  et  légitime  puissance  du  souverain  pontife  et  de 
MxM.  les  prélats  de  l'Église,  quoique  ce  n'ait  jamais  été 
mon  intention.  Je  désapprouve  fort  et  condamne  ces 
propositions,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  (comme 
elles  sonnent,  c'est-à-dire,  suivant  l'expression  des 
mots  qui  frappent  extérieurement  l'oreille)  au  juge- 
ment de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Je  reconnois  que  je  donne  cette  déclaration  librement 
et  volontairement,  afin  que  tout  le  monde  voie  mon 
obéissance  envers  le  saint-siége  apostolique,  et  que 
j'ai  cru  devoir  la  consigner  entre  les  mains  de  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Richelieu,  proviseur  de  Sor- 
bonne^..» 

Suivant  quelques-uns,  les  choses  en  restèrent  là  ;  les 
deux  partis  se  rapprochèrent,  le  pape  se  déclara  satis- 
fait, et  Duval  lui-même,  oubliant  sa  vieille  haine,  alla 
féliciter  Richer.  Suivant  d'autres,  soit  que  les  adver- 
saires de  Richer  eussent  fait  courir  le  bruit  que  sa 
rétractation  avait  été  absolue,  soit  que  lui-même  eût 
appréhendé  qu'on  ne  le  crût,  il  eut  le  tort  de  renouve- 
ler ses  anciennes  protestations.  La  nouvelle  en  alla 
bientôt  à  Rome,  et  ce  fut  alors,  dit-on,  que  Richelieu, 
mécontent  de  voir  renaître  une  querelle  qu'il  croyait 
avoir  apaisée,  résolut  de  se  procurer  par  la  force  ce 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  par  des  voies  de  douceur  et  de 

1.  D'Argentré^  p.  303  :  Déclaration  de  Richer  du  livre  De  La  puis- 
sance ecclésiastique  et  politique,  composée  pour  réminent issime 
rardiîial  de  Richelieu,  principal  ministre  de  France,  et  en  sa  pré- 
sence et  par  son  ordre,  et  celui  du  roy  très-chrétien,  signée  en  sa 
chambre,  le  7  décembre  1629. 
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conciliation.  Le  P.  Josepli  aurait  alors  prié  Richer 
de  venir  dîner  chez  lui,  pour  conférer  ensemble  sur 
quelques  points  de  controverse  sur  lesquels  le  cardi- 
nal désirait  avoir  son  avis.  Le  repas  fini,  il  fit  entrer 
son  convive  dans  un  cabinet.  Après  avoir  mis  une  plAime 
entre  ses  mains  :  «  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut  mourir 
ou  rétracter  votre  livre,  »  lui  dit-il  d'une  voix  terrible, 
et,  en  même  temps,  sortirent  de  l'antichambre  deux 
hommes  masqués,  armés  chacun  d'un  poignard  qu'ils 
tenaient  suspendu  sur  sa  tête,  tandis  que  le  P.  Joseph, 
lui  présentant  une  rétractation  dressée  d'avance,  lui  fit 
signer  ce  qu'il  voulut,  sans  lui  laisser  le  temps  de  se 
reconnaître.  Cette  anecdote,  racontée  tout  au  long  dans 
la  vie  de  Richer  par  Baillet ,  et  répétée  dans  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  ne  nous  paraît  pas  cependant  mé- 
riter grande  confiance.  C'est  aussi  l'avis  de  LadvocaL 
dans  son  Dictionnaire  historique^  à  l'art.  Richer.  Elle 
semble  avoir  pour  fondement  principal  une  lettre  de 
Morisot  1  au  sieur  Curet,  chanoine  de  Langres,  en  date 
du  27  avril  1633,  laquelle  fait  partie  des  Epistolarum 
centuriœ  II  de  cet  auteur.  Il  y  déclare  en  avoir  puisé  le 
récit  dans  un  écrit  qui  lui  avait  été  adressé  par  Richer 
lui-même.  Mais  la  lettre  offre  plusieurs  inexactitudes 
qui  en  rendent  douteuse  l'authenticité,  ou  du  moins 
font  penser  que  Morisot  ne  fut  pas  très-bien  informé. 

1.  Morisot  (Claude-Barthélémy),  né  à  Dijon,  en  1592,  d'un  conseil- 
ler à  la  chambre  des  comptes  de  Dôle,  contracta  sous  des  maîtres 
habiles  une  vive  passion  pour  l'étude  qui  dura  toute  sa  vie.  Il  se  fit 
recevoir^  par  complaisance  pour  son  père,  avocat  au  parlement  de 
Dijon,  et  entretint  de  cette  ville  des  relations  assidues  avec  un  grand 
nombre  de  savants  et  avec  des  personnages  très-considérables.  Il  pu- 
blia plusieurs  ouvrages  assez  recherchés  de  son  temps.  Le  recueil  de 
ses  lettres  parut  à  Dijon  en  1656,  in-8°. 
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Il  y  est  parlé,  en  1633,  de  la  mort  de  Richer  comme 
d'un  fait  tout  récent  :  Jam  vita  Richerii  nostri  termi- 
nata  est,  et  depuis  dix-sept  mois  Richer  n'existait  plus 
(il  mourut  le  28  novembre  1631).  lUy  est  ditqu'il  était 
âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  tandis  qu'il  n'en  avait 
que  soixante  et  onze.  On  y  avance  qu'il  écrivit  son 
livre  à  la  demande  du  prince  Henri  de  Condé,  tandis 
-  qu'il  est  certain  que  ce  fut  à  la  sollicitation  du  premier 
président  Nicolas  de  Verdun.  Morisot  semble  croire 
que  la  mort  de  Richer  suivit  de  près  la  scène  qu'on 
prétend  s'être  passée  chez  le  P.  Joseph.  Or  Richer  sur- 
vécut plus  d'un  an  à  l'époque  à  laquelleon  la  rapporte. 
Morisot  prétend  aussi  que  le  cardinal  de  Richelieu  n'osa 
tirer  avantage  de  cette  signature,  supposition  qui  s'ac- 
corde peu  avec  le  caractère  de  ce  ministre.  Gui  Patin, 
auquel  nous  devons  de  précieux  renseignements  sur  les 
personnages  importants  de  cette  époque,  ne  parle  qu'une 
fois  d'Edmond  Richer  dans  ses  lettres.  Dans  la  lettre 
678,  on  lit  :  «  Tout  le  monde  est  ici  contre  eux  (les 
jésuites),  et  môme  on  parle  d'y  réimprimer  et  d'y  ven- 
dre publiquement  le  livre  de  M.  Edmond  Richer,  ancien 
docteur  de  Sorbonne  et  syndic  de  la  Faculté,  qui  a  été 
un  excellent  homme  que  j'ai  connu  autrefois ,  et  qui 
mourut  environ  l'an  1633,  âgé  de  quatre-vingts  ans.  » 
Gui  Patin,  comme  on  le  voit,  se  trompe  sur  la  date  de  la 
mort  et  sur  l'âge  de  Richer.  Il  est  évident  qu'il  parle 
ici  d'après  Morisot,  qui  a  commis  les  mêmes  erreurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  étonnant  que  Gui  Patin,  qui  ne 
perdait  jamais  l'occasion  d'attaquer  la  mémoire  de 
Richelieu,  n'ait  pas  dit  un  mot  de  la  fameuse  scène 
racontée  dans  la  lettre  de  Morisot.  Peut-être  n'y  ajou- 
tait-il pas  foi.  Voici  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  le  Pati- 
niana^  p.  8  :  «  Le  cardinal  de  Richelieu,  se  voyant  en 
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grand  crédit  tant  auprès  du  roy  qu'en  cour  de  Rome, 
voulut  faire  cardinal  son  frère  le  chartreux,  appelé 
D.  Alphonse;  mais  il  ne  put  obtenir  du  pape  cette 
faveur  qu'il  n'eût  envoyé  à  Rome  la  rétractation  de 
M.  Edmond  Richer,  docteur  en  Sorbonne,  par  laquelle 
il  soumcttroit  au  jugement  du  pape  son  livre  D^  eccle- 
siastica  et  politica  poiestate^  fait  en  16H,  qui  avoit 
tant  causé  de  troubles  en  Sorbonne  pendant  cette  an- 
née. Le  bonhomme  Richer  refusa  plusieurs  fois  de 
signer;  mais  le  cardinal,  abusant  de  l'autorité  du  roi, 
lui  dit  que  Sa  Majesté  l'entendoit  ainsi,  sinon  qu'il  fal- 
loit  aller  sur-le-champ  à  la  Bastille.  Le  bonhomme, 
intimidé,  tout  vieux  et  près  d'être  taillé,  signa  pour 
éviter  les  disgrâces  d'une  prison  honteuse.  Le  cardinal 
avoit  deux  hommes  qui  le  servirent  beaucoup  dans 
cette  circonstance,  savoir  le  P.  Joseph,  capucin,  et 
M.  Talon,  docteur  de  Sorbonne,  curé  de  Saint-Gervais, 
qui,  pour  avoir  les  bonnes  grâces  du  cardinal,  amena 
ce  bonhomme  au  palais  Cardinal  sous  prétexte  que  son 
Éminence  le  vouloil  voir.  »  Ce  récit  se  rapporte  évi- 
demment à  la  rétractation  signée,  à  la  demande  de 
Richelieu,  le  7  décembre  1629,  en  présence  du 
P.  Joseph  et  de  Charles  Talon.  Il  nous  semble  que  l'au- 
teur de  ce  recueil  n'eût  pas  manqué  de  parler  de  la 
scène  tragique  qu'on  dit  s'élre  passée  chez  le  P.  Joseph, 
s'il  l'eût  crue  véritable.  Entin,  on  convient  assez  géné- 
ralement que  les  lettres  de  Morisot  n'ont  pas  été  adres- 
sées aux  personnes  dont  elles  portent  le  nom,  supposi- 
tion qui  doit  diminuer  beaucoup  la  confiance  <iu'on 
pourrait  leur  accorder. 
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§  IL  —  Lutte  soutenue  par  l'Université  contre  les  corporations 
religieuses,  principalement  contre  les  jésuites. 

Au  sortir  des  guerres  do  religion,  l'Université  se 
trouvait  à  peu  près  dans  le  môme  état  qu'après  l'ex- 
pulsion des  Anglais  sous  Charles  VII.  Dans  la  plupart 
des  collèges,  professeurs  et  élèves  avaient  disparu  ;  les 
classes  et  les  salles  destinées  aux  exercices  publics  n'é- 
taient plus  que  des  écuries  et  des  étables  abandonnées, 
encore  toutes  remplies  du  fumier  des  chevaux  et  des 
troupeaux  qu'on  y  avait  enfermés.  Des  étrangers,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  ménages,  occupaient  les  appar- 
tements que  le  feu  et  la  brutalité  des  soldats  avaient 
épargnés.  Henri  IV  connaissait  trop  l'importance  de 
réducation  de  la  jeunesse  dans  un  État  pour  ne  pas 
chercher,  surtout  depuis  le  bannissement  des  jésuites 
à  la  suite  de  l'affaire  de  Jean  Châtel,  à  remédier  d'une 
manière  aussi  prompte  qu'énergique  à  un  pareil  état 
de  choses.  Il  choisit  pour  travailler  au  grand  ouvrage 
de  la  réforme  de  l'Université  les  hommes  les  plus  con- 
sidérables par  leur  crédit,  leur  savoir  et  leur  expé- 
rience: Renaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges, 
grand  aumônier  de  France;  Achille  de  Harlai,  premier 
président  au  parlement;  Jacques-Auguste  de  Thou, 
président  à  mortier;  Lazare  Coquelin  et  Edouard 
Mole,  conseillers  de  la  grand'chambre  ;  Jacques  de  la 
Grelle, procureur  général;  Louis  Servin,  avocat  géné- 
ral ;Séguier,  lieutenant  de  police,  et  Faucon  de  Ris, 
premier  président  au  parlement  de  Bretagne.  Leur  pre- 
mière réunion  eut  lieu  le  9  février  1595  ;  leur  travail  fut 
terminé  au  mois  de  septembre  1598.  Jacques  Auguste  de 
Thou,  Lazare  Coquelin  et  Edouard  Mole  présentèrent 
les  nouveaux  statuts  à  rassemblée  des  quatre  facultés, 
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dans  Je  couvent  des  Mathurins,  le  18  septembre  1600. 

Le  légat  du  pape,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
précédemment,  n'avait  pris  aucune  part  à  la  rédaction 
de  ces  statuts;  il  n'avait  été  consulté  ni  sur  le  choix  des 
commissaires,  ni  sur  les  réformes  à  accomplir.  Bien 
plus,  l'exclusion  de  son  représentant  dans  cette  affaire 
ne  provoqua  de  la  part  du  saint-siége  aucune  récla- 
mation. La  sécularisation  de  l'Université  est  donc 
maintenant  un  fait  accompli.  Ce  grand  corps  a  rompu 
d'une  manière  définitive  les  liens  qui  l'avaient  uni 
jusqu'alors  ,  plus  ou  moins  étroitement ,  suivant  les 
temps,  à  la  puissance  ecclésiastique.  Il  tombe  alors 
tout  entier  dans  la  dépendance  du  pouvoir  civil,  qui 
s'arroge  désormais  le  droit,  que  l'Église  avait  exercé 
pendant  de  longs  siècles,  de  veiller  exclusivement  sur 
l'éducation  de  la  jeunesse.  C'est  là  un  fait  d'une  haute 
importance  et  sur  lequel  on  nous  permettra  d'insister, 
par  la  raison  qu'il  est  impossible  de  saisir  le  véritable 
sens  de  la  lutte  que  soutint  à  cette  époque  l'Univer- 
sité contre  les  différentes  corporations  religieuses,  si 
l'on  ne  s'est  pas  bien  rendu  compte  de  l'idée  que  l'on 
se  faisait  alors  du  pouvoir  de  l'Étalsur  l'enseignement*. 

Les  empereurs  romains  avaient  toujours  compté  au 
nombre  de  leurs  prérogatives  celle  de  diriger  et  de 
surveiller  l'enseignement  public.  Les  codes  Théodosien 
et  Jastinien  abondent  en  preuves  sur  ce  point.  Quand 
l'empire  romain  fut  tombé  sous  les  coups  des  barbares, 
les  écoles  païennes  déclinèrent  peu  à  peu  et  finirent 
par  disparaître  entièrement.  Il  n'en  fut  pas  de  môme 
des  écoles  que  l'Église  avait  établies  pour  former  les 

i.  On  peut  consulter  sur  ce  point  important  le  beau  travail  de 
M.  Troplong  intitulé  :  Du  pouvoir  de  l'État  sur  l'enseignement 
d'après  l'ancien  droit  public  français,  1  vol.  in-8",  1844. 
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clercs  aux  lettres  religieuses.  Ces  écoles  continuèrent 
de  subsister  :  leur  importance  s*accrut  môme  tous  les 
jours,  car  les  séculiers  y  furent  admis  avec  les  clercs, 
et  bientôt,  au  milieu  d'une  société  livrée  tout  entière  à 
l'anarchie,  les  lettres  et  les  sciences  ne  trouvèrent  plus 
d'autre  asile  que  le  cloître.  L'Église,  il  est  vrai,  ne 
put  échapper  à  cette  espèce  de  défaillance  que  l'esprit 
humain  éprouva  dans  tout  l'Occident  vers  la  fin  du 
huitième  siècle;  elle  aussi  fut  enveloppée  par  ces 
épaisses  ténèbres  à  travers  lesquelles  le  flambeau  des 
lettres  ne  projette  plus  que  quelques  lueurs  rares  et 
incertaines.  Mais  le  génie  de  Gharlemagne  dissipe  ces 
ombres;  les  écoles  ecclésiastiques  recouvrent  en  partie 
leur  ancienne  splendeur;  seulement, il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, si  le  pouvoir  temporel  relève  les  études  par  l'Église 
il  reste  fidèle  aux  traditions  impériales  en  en  conservant 
la  direction.  C'est  là  un  fait  attesté  par  les  capitulaires 
de  tous  les  Carlovingiens,  du  moins  jusqu'à  la  fin  du 
neuvième  siècle.  A  cette  époque,  tout  change  de  face: 
de  nouvelles  ombres  couvrent  l'Occident  :1e  régime  féo- 
dal s'empare  de  la  société  et  modifie  profondément  les 
idées  qu'on  s'était  faites  jusque-là  de  l'État  et  de  la 
souveraineté;  les  traditions  romaines  s'effacent  com- 
plètement ;  les  ébauches  de  centralisation  essayées  par 
les  princes  carlovingiens  font  place  à  un  morcellement 
du  pouvoir  porté  à  ses  dernières  limites  ;  nulle  règle 
générale,  nulle  loi  commune  :  la  force  et  le  caprice  de 
l'individu  dominent  tout.  Dans  un  pareil  état  de 
choses,  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  la 
société  appartenait  de  droit  à  l'Église,  qui  seule  alors 
pouvait  et  voulait  s'en  charger.  Pendant  quatre  siè- 
cles, en  effet,  le  pouvoir  temporel  reste  complètement 
étranger  à  l'enseignement,  et  les  écoles  demeurent 
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SOUS  la  loi  et  la  juridiction  des  évoques  et  des  papes. 
Au  quatorzième  siècle  une  ère  nouvelle  s'ouvre 
pour  les  rapports  de  la  couronne  et  de  la  tiare.  La 
société  laïque  commence  à  se  dégager  des  étreintes  de 
la  société  religieuse,  et  à  se  mouvoir  dans  la  sphère 
qui  lui  est  propre.  Le  pouvoir  temporel  revendique 
alors  et  recouvre  insensiblement  tous  les  droits  dont  il 
s'était  laissé  dépouiller,  entre  autres  le  droit  d'ensei- 
gnement. Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  tou- 
tes les  phases  de  la  lutte  qui  aboutit  sur  ce  point  à  la 
substitution  de  TÉtatà  l'Église.  Nous  nous  transporte- 
terons  de  suite  à  la  fin  du  seizième  siècle.  A  cette  épo- 
que, tous  les  jurisconsultes  professaient  de  la  manière 
la  plus  nette  que  le  droit  d'enseigner  appartient  au 
domaine  de  souveraineté  de  la  couronne.  «  Le  roy, 
disait  Servin,  est  le  premier  et  principal  fondateur  des 
escholes.  C'est  de  lui  que  l'Université  tient  sa  dignité  , 
c'est  lui  qui  peut  en  ériger  les  études,  c'est  une  marque 
princiiiale  de  sa  royauté....  Le  recteur  est  le  vicaire  du 
roy  en  ce  qui  concerne  les  droits  universels  des  lettres.» — 
«  C'est  un  droit  et  privilège  entièrement  royal,  enseignait 
Chopin  dans  son  Traité  du  domaine  S  de  pouvoir  fon- 
der, establir  et  ériger  universités  pour  enseigner  des 
esclioliers.  »  Pasquier,  Coquille,  etc.,  ne  s'expriment 
pas  autrement  dans  leurs  écrits.  Et  ce  n'était  pas  là 
seulement  de  vaines  maximes  qu'on  ne  trouvait  que 
dans  les  livres.  L'Église,  nous  l'avons  vu,  resta  com- 
plètement étrangère  à  la  grande  reforme  de  TUniver- 
sité  accomplie  sous,  Henri  IV.  Lors  de  la  présentation 
des  nouveaux  statuts  à  l'assemblée  des  quatre  facultés 
dans  le  couvent  des  Mathurins,  le  18  septembre  1600, 
le  président  de  ïhou  ouvrit  la  séance  par  un  discours 

1.  Liv.  m,  tit.  27. 
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OÙ  il  proclama  hautement  le  droit  du  souveraiu  re- 
lativement à  la  police  des  écoles.  «  Le  roi,  dit-il, 
voulant  policer  tous  les  ordres  de  son  royaume  a  jeté 
les  yeux  sur  son  Université  de  Paris,  jadis  la  plus  flo- 
rissante de  toute  la  chrétienté,  et  qui  se  sent  mainte- 
nant comme  les  autres  parties  de  ce  grand  corps  des 
confusions  passées.  Il  a  jugé  que  c'était  le  séminaire 
auquel  étaient  nourris  et  élevés,  et  duquel  on  prenait 
ceux  qui,  puis  après,  servent  en  la  maison  de  Dieu, 
sont  appelés  aux  magistratures  ,  gouvernements  et 
autres  choses  publiques.  Il  a  donc  jugé  que  c'était 
chose  digne  du  soin  d'un  bon  roi,  à  l'exemple  des 
empereurs  chrétiens^  desquels  nous  avons  aujourd'hui 
les  constitutions  pour  le  règlement  des  professeurs, 
médecins  et  autres  maîtres  et  précepteurs  tant  de 
grammaire,  rhétorique,  que  de  philosophie.  »  Après 
ce  discours,  Louis  Servin,  avocat  général,  prit  la  parole 
et  remontra  au  recteur  et  autres  de  l'Université  que 
les  écoles  ont  été  instituées  en  France  par  autorité 
royale;  que  tous  les  pères  de  famille  doivent  au  roi  des 
remercîments  pour  leurs  enfants,  et  que  les  enfants 
doivent  l'honorer  comme  père  du  pays  ;  mais  que  c'é- 
tait surtout  au  recteur  et  suppôts  de  l'Université  à 
obéir  à  sa  juste  volonté,  et  à  faire  chacun  leur  devoir. 
Il  donna  des  avis  particuliers  à  chaque  faculté:  il 
recommanda  aux  théologiens  de  faire  de  l'Écriture 
sainte  la  base  de  leurs  doctrines;  aux  décrétisles,  de  ne 
rien  enseigner  de  contraire  aux  libertés  de  l'Église 
gallicane,  qui  sonl  les  droits  communs  de  l'Église  catho- 
lique; aux  médecins,  de  lire  et  relire  Hippocrate,  père 
de  la  vraie  science  ;  aux  maîtres  es  arts  de  rendre  leurs 
instructions  utiles  aux  mœurs,  etc.  Les  facultés  accueil- 
lirent avec  joie  ces  règlements  et  rendirent  publique- 
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ment  des  actions  de  grâces  au  roi  par  la  bouche  du 
recteur,  Marc  Gigour,  qui  dit  que  l'Université  serait 
toujours  prête  à  recevoir,  garder  et  obsei'ver  la  grâce 
et  règlement  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  ordonner  par  sa 
cour  de  parlement. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  En 
droit  comme  en  fait^  le  soin  de  veiller  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  appartenait  donc  tout  entier  au  gouverne- 
ment; les  universités  n'étaient  considérées  que  comme 
ses  déléguées;  bien  plus,  cette  dépendance,  les  univer- 
sités s'en  faisaient  honneur,  loin  de  s'en  plaindre. 
«  Sans  les  fortes  lois  qui  fixent  la  discipline  des  univer- 
sités, est-il  dit  dans  une  requête  présentée  à  Louis  XV 
par  l'Université  de  Paris,  cette  fille  aînée  des  rois  de 
France,  les  écoles  seraient  exposées  aux  vicissitudes  et 
aux  révolutions  les  plus  fâcheuses;  et  les  lois  elles-mê- 
mes serviraient  peu  à  les  garantir  du  relâchement,  sans 
de  bons  siirveUlans  qui  soient  attentifs  à  les  faire  exécti- 
^er.  «L'enseignement  dans  la  France  d'autrefois  a  donc  été 
toujours  regardé  comme  de  droit  régalien,  c'est-à-dire 
comme  un  droit  de  la  puissance  publique,  de  la  sou- 
veraineté. Ça  été,  en  effet,  l'une  des  maximes  les  plus 
importantes  et  les  mieux  pratiquées  de  l'ancien  droit 
public  français,  que  nulle  école,  grande  ou  petite,  ne 
peut  s'établir  en  France  que  par  le  bon  plaisir  du  roi. 
Mais  là  n'était  pas  la  difficulté  tout  entière:  celte  doc- 
trine était  admise  par  tous,  et  non  pas  seulement  par  les 
jurisconsultes,  par  les  cours  souveraines,  parFUniver- 
sité  elle-même,  mais  aussi  par  l'Église.  Il  y  avait  une 
autre  question  dont  la  solution  présentait  de  grandes  dif- 
ficultés. Si  renseignement  est  un  droit  delà  couronne, 
le  prince  peut-il  le  déléguer  à  qui  il  veut,  sous  la  sur- 
veillance de  ses  agents?  Ici  commençait  le  désaccord. 


DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  201 

Et  disons  tout  d'abord  que  la  liberté  d'enseignement 
est  une  idée  toute  moderne,  dont  l'ancienne  France 
n'eut  jamais  conscience.  Nos  pères  n'ont  pas  mieux 
compris  celte  liberté  que  toutes  les  autres.  La  liberté 
alors  c'était  considérée  que  comme  l'exercice  d'un  pri- 
vilège concédé  volontairement  par  la  puissance  publique 
ou  arraché  par  la  violence.  Or  le  caractère  distinctif  du 
privilège,  c'est  de  ne  pouvoir  se  communiquer  sans 
s'amoindrir.  Il  s'incarne  d'ordinaire  dans  un  corps  et 
s'y  immobilise.  Aussi  nos  anciens  jurisconsultes  iie  pou- 
vaient-ils admettre  que  l'Université  partageât  avec  qui 
que  ce  fût  le  droit  d'enseigner,  surtout  quand  ceux  qui 
revendiquaient  ce  droit  en  dehors  d'elle  étaient  des 
religieux.  «  Il  ne  suffit  pas  que  l'éducation  soit  publi- 
que, disait  Malesherbes,  si  elle  n'est  pas  dirigée  par 
l'autorité  souveraine...  Le  souverain  a  seul  la  volonté 
déterminée  de  faire  élever  la  jeunesse  suivant  le  meil- 
leur plan  et  de  la  manière  la  plus  analogue  à  la  con- 
stitution de  l'État....  Et  puisque  le  soin  de  veiller  à 
l'éducation  est  un  droit  et  un  devoir  attachés  à  l'auto- 
rité souveraine  ,  les  instituteurs  qui,  en  son  nom, 
exercent  ce  droit  et  s'acquittent  de  ce  devoir,  sont  de3 
citoyens  uniquement  attachés  au  souverain,  »  Partant 
de  ces  principes,  le  môme  auteur  trouvait  qu'il  était 
peu  raisonnable  de  confier  l'éducation  de  la  jeunesse  et 
le  soin  de  former  des  citoyens  à  des  gens  séqueslrés  du 
monde,  étrangers  par  conséquent  à  ses  besoins  et  à  ses 
goûts,  et  qui  plus  est,  remplis  souvent  d'intentions 
tout  à  fait  contraires  aux  intérêts  de  l'État.  C'est  ani- 
mée des  mêmes  pensées  que  l'Université  de  Paris  non- 
seulement  refusa  d'admettre  les  jésuites  dans  son  sein, 
mais  encore  ne  cessa  de  demander  la  fermeture  de 
leurs  collèges.  Le  gouvernement,  en  cette  circonstance 
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se  conduisit  avec  autant  de  fermeté  que  de  modération. 
Il  maintint  énergiquement  son  droit  de  surveillance 
vis-à-vis  des  établissements  religieux  comme  des  éta- 
blissements laïques;  il  ne  consentit  jamais  à  ce  que 
les  jésuites  érigeassent  leurs  collèges  en  universités  et 
conférassent  les  grades  académiques,  mais  il  refusa  de 
faire  fermer  leurs  collèges.  Après  avoir  exposé  d'une 
manière  générale  les  principes  qui  dominèrent  aux 
différentes  époques  la  question  du  droit  d'enseigne- 
ment dans  l'ancienne  France,  nous  allons  faire  con- 
naître les  principaux  faits  relatifs  à  la  lutte  soutenue 
par  l'Université  contre  les  corporations  religieuses 
sous  Louis  XIII. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  flenri  II  que  les  jésuites  vin- 
rent en  France  pour  y  fonder  leur  ordre.  Ils  étaient 
porteurs  de  bulles  du  pape  Jules  III ,  qui  leur  octroyaient 
le  pouvoir  de  conférer  à  leurs  disciples  les  degrés  de 
bacheliers,  licenciés  et  docteurs.  L'exécution  de  ces 
bulles  eût  eu  pour  résultat  immédiat  de  constituer  tous 
les  collèges  de  cet  ordre  en  autant  d'universités  rivales 
des  universités  séculières.  Les  jésuites  étaient  trop 
habiles  pour  ne  pas  comprendre  que  les  privilèges  de 
nos  universités  étaient  trop  anciens  et  les  libertés  de 
l'Église  gallicane  trop  bien  établies  pour  que  ces  con- 
cessions du  saint-siége  ne  restassent  pas  vaines,  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  pour  eux  le  concours  de  la  puis- 
sance publique.  Ils  firent  d'abord  approuver  leurs  bulles 
par  le  conseil,  qui  leur  délivra  des  lettres  patentes  en 
date  dumois  de  janvier  155p.  Le  parlement,  l'évoque 
de  Paris  et  la  faculté  de  théologie  se  montrèrent  moins 
faciles.  Les  jésuites,  avec  leur  adresse  ordinaire,  n'in- 
sistèrent point,  attendant  une  occasion  plus  favorable. 
Elle  se  présenta  bientôt.  Sous  le  règne  de  François  II, 
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les  Guises  devinrent  tout  puissants,  et,  comme  chefs 
du  parti  catholique,  prirent  sous  leur  protection  les 
jésuites.  Ceux-ci  obtinrent  en  1560  des  lettres  du  roi 
au  parlement  pour  vérifier  leurs  bulles,  mais  le  parle- 
ment différa  encore  une  fois  la  conclusion.  Ce  ne  fut 
que  sous  Charles  IX  que  la  cour,  satisfaite  des  pro- 
messes d'obéissance  des  jésuites,  accorda  l'enregistre- 
ment, sauf  approbation  des  prélats  du  royaume,  alors 
réunis  en  concile  à  Poissy.  Le  nouvel  ordre  fut  soutenu 
dans  ce  concile  par  le  cardinal  de  Tournon,  qui  leur 
était  dévoué.  Comme  en  présence  du  grand  nombre  des 
corporations  religieuses  établies  alors  en  France  il 
paraissait  fort  difficile  d'en  fa-ire  admettre  une  nouvelle, 
leur  protecteur  les  présenta  non  comme  religieux,  mais 
comme  collèges,  ce  qui  fut  accepté  par  les  prélats,  à  la 
condition  que  les  jésuites  prendraient  un  autre  nom 
et  qu'ils  seraient  soumis  aux  ordinaires,  aux  univer- 
sités, au  droit  commun,  et  ne  jouiraient  d'aucune 
juridiction  (15  septembre  1561).  Le  13  février  de  l'année 
suivante,  le  parlement  rendit  un  arrêt  qui  autorisait 
les  jésuites  aux  conditions  spécifiées  par  le  concile,  et 
leur  accordait,  à  titre  de  société  et  collège,  la  déli- 
vrance d'un  legs  considérable  que  leur  aval  t  fait  l'évoque 
de  Clermont,  à  la  charge  de  construire  trois  collèges  : 
un  à  Paris  et  deux  en  Auvergne. 

C'est  alors  que  commença  entre  les  jésuites  et  l'Uni- 
versité une  lutte  qui,  sauf  quelques  interruptions, 
devait  durer  jusqu'à  la  destruction  dans  notre  pays  de 
cet  ordre  célèbre.  Les  jésuites,  en  effet,  avaient  érigé 
à  Paris  leur  collège  sous  le  nom  de  collège  de  Clermont. 
Ils  avaient  pour  eux  les  lettres  patentes  du  roi ,  l'arrêt 
du  parlement  et  l'appr-obation  de  la  plupart  des  prélats 
(le  France;  mais  ils  n'avaient  pu  encore  obtenir  la  per- 
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mission  de  rUniversité  de  Paris  pour  ouvrir  leurs  classes 
et  faire  des  leçons  publiques.  C'est  que  les  règlements 
interdisaient  formellement  aux  réguliers  l'enseigne- 
ment de  toute  autre  science  que  la  théologie ,  tandis 
que  les  jésuites,  dont  le  principal  but  était  d'attirer  à 
eux  la  jeunesse,  demandaient  à  enseigner  la  gram- 
maire, la  rhétorique  et  la  philosophie.  Les  jésuites  se 
tirèrent  encore  fort  habilement  de  ce  mauvais  pas.  Ils 
gagnèrent  à  leur  parti  le  recteur,  nommé  Julien  de  Saint- 
Germain,  et  le  19  février  de  l'année  1564,  ils  obtinrent 
secrètement  de  lui  des  lettres  de  scolarité;  ils  ouvrirent 
alors  leur  collège  avec  cette  inscription  :  Collège  de  la 
Société  de  Jésus^  y  rassemblèrent  les  maîtres  les  plus 
distingués  et  annoncèrent  qu'ils  recevaient  les  élèves 
gratuitement. 

L'Université  protesta  énergiqnement  et  signifia  aux 
jésuites  d'avoir  à  cesser  immédiatement  leurs  leçons. 
Les  jésuites  ne  s'émurent  nullement  de  cette  décision. 
Ils  obtinrent  d'abord  du  parlement  un  arrêt  qui  les 
autorisait  à  continuer  provisoirement  leurs  leçons,  puis 
ils  présentèrent  à  l'Université  une  requête  conçue  dans 
les  termes  les  plus  humbles  à  l'effet  d'être  incorporés 
dans  son  sein.  Ils  renonçaient  aux  magistratures  et  aux 
dignités  de  l'Université,  au  rectorat,  aux  fonctions  de 
chancelier,  aux  droits  des  gradués  sur  les  bénéfices  ; 
ils  s'engageaient  à  prendre  les  degrés  avant  que  d'en- 
seigner, à  rendre  au  recteur  et  aux  autres  magistrats 
de  l'Université  toute  l'obéissance  qui  leur  était  due,  à 
se  conformer  en  toutes  choses  licites  et  honnêtes  aux 
statuts  universitaires;  ils  demandaient  enfin  que  l'Uni- 
versité les  reçût,  eux  et  leurs  disciples,  sous  ses  ailes 
et  dans  son  sein,  comme  des  enfants  Irès-chers. 

L'Université  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ces  promesses. 
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Elle  sentait  que  les  jésuites  ne  pouvaient  être  pour  elle 
que  des  ennemis,  jamais  des  auxiliaires.  Elle  les  cita 
donc  à  comparaître  devant  elle  pour  répondre  s'ils 
étaient  religieux  ou  séculiers.  Tout  le  monde  connaît 
la  fameuse  réponse  :  Taies  sumus ,  quales  nos  curia 
recepit.  Tous  ces  détours  dont  usaient  les  jésuites 
parurent  à  l'Université  une  preuve  manifeste  de  leurs 
mauvaises  intentions  à  son  égard,  et,  en  conséquence, 
elle  renouvela  contre  eux  son  décret  d'exclusion  abso- 
lue. Malheureusement  pour  elle,  si  quelques  magistrats 
partageaient  son  avis  sur  les  jésuites,  beaucoup  d'autres 
voyaient,  comme  la  cour,  dans  cet  ordre  nouveau  un 
auxiliaire  utile,  indispensable  même  contre  l'hérésie, 
dont  les  progrès  étaient  de  plus  en  plus  menaçants. 
Aussi  les  jésuites,  en  ayant  appelé  au  parlement  de 
l'arrêt  de  l'Université,  celte  cour,  sous  la  présidence 
de  Christophe  de  Thou,  n'osa-l-elle,  malgré  les  efforts 
de  Pasquier,  plaidant  contre  Yersoris,  se  prononcer  sur 
la  question  d'incorporation,  et  maintint-elle  les  jésuites 
en  possession  de  faire  des  leçons  publiques.  Seulement 
l'Université  persista  à  refuser  d'admettre  aux  grades 
les  élèves  qui  avaient  étudié  au  collège  de  Gler- 
raont  (1J564). 

Le  fameux  procès  de  1394,  dans  lequel  l'Université 
fut  défendue  par  Antoine  Arnauld ,  n'eut  pas  plus  de 
résultat.  Le  parlement  recula  jcncore  une  fois  devant 
les  mesures  que  réclamait  l'Université,  et  maintint  posi- 
tivement les  jèsuitesenpossession.  Quelque  temps  après, 
la  tentative  d'assassinat  commise  par  J.  Châlel  eut  lieu. 
L'Université  crut  enfin  toucher  au  terme  de  ses  vœux. 
Le  parlement  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  les  jé- 
suites comme  enseignant  des  doctrines  contraires  au 
repos  des  Étals. 

II.  la 
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Le  triomphe  de  l'Université  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Au  mois  de  septembre  1603,  Henri  IV  rappela 
les  jésuites.  C'était  là  un  acte  de  haute  politique  et  non 
pas  seulement  le  résultat  des  instances  du  P.  Cotton.  Au 
moment  de  prendre  en  main  la'cause  de  la  liberté  de 
conscience  menacée  par  la  maison  d'Autriche,  le  fon- 
dateur de  la  maison  de  Bourbon  avait  compris  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  aux  hésitations  de  la  cour  de 
Rome  et  des  catholiques  français,  qui  n'avaient  accueilli 
sa  conversion  qu'avec  un  vif  sentiment  de  défiance. 
Les  lettres  patentes  de  1603  furent  enregistrées  au  par- 
lement de  Paris  le  2  janvier  1604.  D'autres  lettres,  en 
date  du  27  juillet  1606,  et  enregistrées  aussi  au  parle- 
ment le  21  août  suivant,  permirent  aux  jésuites  de  rou- 
vrir leur  collège  de  Glermont,  mais  leur  interdirent 
l'enseignement  public.  Cette  interdiction  ne  fut  pas  de 
longue  durée;  des  lettres  patentes,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1609,  autorisèrent  les  jésuites  à  faire  lecture 
publique  de  la  théologie  dans  leur  collège  de  Cler- 
mont.  L'Université  protesta  énergiquement  contre 
cette  concession ,  et  la  lutte  recommença  plus  vive  que 
jamais. 

Avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons-nous  pour  exami- 
ner la  situation  de  l'Université  et  de  ses  puissants  ri- 
vaux à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  et  apprécier  le  sys- 
tème de  conduite  que  le  gouvernement  de  Louis  XIII 
adopta  dans  ces  débats. 

Aussitôt  après  l'enregistrement  des  nouveaux  statuts, 
qui  avait  eu  lieu  le  18  septembre  1600,  on  s'était  occupé 
d'en  assurer  l'observation.  On  avait  nommé  à  cet  effet 
une  commission  formée  des  hommes  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  vertu  et  leur  capacité,  et  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  vie  et  les  mœurs  de  chaque 
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fonctionnaire.  Parmi  les  membres  de  cette  commis- 
sion ,  tous  tirés  des  facultés,  et  qui  devaient  agir  sous 
l'autorité  du  parlement,  on  remarquait  le  célèbre 
Edmond  Richer,  que  son  caractère  énergique  rendait 
merveilleusenijent  propre  à  l'accomplissement  d'une 
mission  toute  hérissée  de  difficullés.  Car  la  réforme 
avait  soulevé  une  violente  opposition  de  la  part  d'un 
grand  nombre  de  principaux  et  régents  qui  voyaient 
avec  regret  disparaître  des  abus  dont  ils  s'étaient  fait 
une  habitude.  Plusieurs  foii  ces  régents  ameutèrent  les 
écoliers  et  jusqu'aux  valets  des  collèges,  et  souvent  les 
commissaires  furent  insultés  et  maltraités  lorsqu'ils 
passaient  dans  les  rues  du  quartier  de  l'Université. 
Cette  conduite  indigna  un  grand  nombre  de  personnes, 
qui  retirèrent  leurs  enfants  des  collèges  publics  pour 
les  placer  sous  des  maîtres  particuliers  dont  les  établis- 
sements, à  celte  époque,  prirent  une  grande  extension. 
Grâce  à  la  fermeté  et  aussi  à  l'habileté  avec  laquelle  il 
mit  à  profit  les  bruits  qui  circulaient  sur  le  rétablisse- 
ment des  jésuites,  Richer  parvint  à  triompher  de  tous 
ses  adversaires,  et  la  réforme  fut  exécutée  dans  tous  les 
collèges.  La  commission  se  sépara  au  commencement 
de  1603. 

Mais  on  ne  répare  pas  en  un  instant  par  des  règle- 
ments un  demi-siècle  de  désordres.  La  réforme  ne  ren- 
dit pas  à  l'Université  son  ancien  lustre.  La  plupart  des 
collèges  restèrent  fermés.  De  ces  quarante-quatre  éta- 
blissements si  fameux,  si  florissants  sous  François  I" 
et  sous  Henri  II ,  rappelés  sans  doute  avec  l'exagération 
du  regret  par  Richer  dans  son  apologie  du  parlement 
contre  Cri  ton  et  les  jésuites,  il  n'en  restait  plus  que 
neuf,  qui  étaient  les  collèges  d'Harcourt,  du  Cardinal 
Lemoinc,  de  Navarre,  de  Montaigu,  du  Plessis-Sor- 
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bonne,  de  Lisieux,  de  Dormans-Beauvais,  de  la  Marche, 
des  Grassins;  encore  ces  collèges  étaient-ils  presque 
déserts,  et  leurs  régents  avaient-ils  bien  de  la  peine  à 
subsister  avec  la  modique  rétribution  qu'ils  recevaient 
de  leurs  élèves. 

Plusieurs  raisons  empêchaient  les  familles  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  collèges  de  l'Université.  Et  d'abord 
son  enseignement,  môme  avec  les  modifications  qu'y 
avaient  apportées  les  statuts  de  1598,  était  tout  à  fait 
insuffisant.  Les  grandes  découvertes  du  quinzième 
siècle,  la  renaissance  des  arts  et  des  lettres  au  seizième 
et  les  luttes  de  la  réforme  avaient  fait  faire  à  l'esprit 
humain  d'immenses  progrès  et  lui  avaient  ouvert  de 
nouveaux  horizons.  La  société,  de  religieuse  qu'elle 
était  auparavant,  était  peu  à  peu  devenue  laïque.  L'édu- 
cation que  l'on  trouvait  alors  dans  les  établissements 
de  l'Université  ne  pouvait  satisfaire  une  génération  dont 
les  pères  avaient  entendu  Calvin ,  Théodore  de  Bèze, 
Ramus,  Érasme,  l'Hôpital  et  Pasquier,  et  qui  assistait 
elle-même  à  une  véritable  rénovation  accomplie  dans 
la  littérature,  la  philosophie  et  les  sciences  par  des 
génies  tels  que  les  Corneille,  les  Descartes,  les  Galilée, 
les  Kepler,  etc.  Si  les  statuts  &e  1598  proscrivirent  les 
livres  en  latin  moderne  et  les  remplacèrent  par  un  choix 
des  écrits  de  Cicéron,  Virgile,  Horace,  Platon,  Démos- 
thènes,  Homère,  ils  laissèrent  subsister  les  anciennes 
lacunes  que  l'on  signalait  alors  dans  l'enseignement  de 
l'Université.  Cet  enseignement  se  bornait  toujours  à 
l'étude  des  langues  grecque  et  latine  et  de  la  philoso- 
phie d'Aristote.  H  n'y  était  question  ni  de  l'histoire,  ni 
de  la  géographie,  ni  des  sciences  exactes,  ni  des  arts 
utiles  comme  le  dessin,  ni  des  arts  d'agrément  comme 
la  musique,  la  déclamation  et  la  danse ,  toutes  choses 
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qui  faisaient  partie  de  l'éducation  de  la  jeunesse  dans 
les  établissements  des  jésuites. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  l'enseignement  qui 
paraissait  insuffisant  aux  famil  les .  L'Université  ne  comp- 
tait  pas  encore  dans  son  sein  des  hommes  qui,  comme 
plus  tard  les  Hersan,  les  RoUin,  les  Coffin,  se  recom- 
mandassent par  leurs  vertus  aussi  bien  que  par  leur 
savoir.  Le  personnel  de  l'Université  était  alors  des  plus 
pauvres.  La  plupart  des  régents  se  faisaient  surtout 
remarquer  par  une  pédanterie  sauvage,  qui  le  plus 
souvent  ne  servait  que  de  masque  à  une  profonde 
ignorance,  par  un  respect  voisin  du  fanatisme  pour  tout 
ce  qui  venait  des  anciens,  par  des  mœurs  rudes  et 
grossières  qui  rendaient  leur  abord  difficile  et  peu 
agréable;  ils  n'avaient  rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  peut 
captiver  l'affection  des  jeunes  gens  et  la  confiance  des 
parents.  On  comprend  aisément  que  de  tels  maîtres  ne 
pouvaient,  exercer  sur  leurs  élèves  qu'une  médiocre 
influence.  Aussi  les  habitudes  violentes  et  licencieuses 
des  écoliers  de  l'Université  furent-elles  une  des  prin- 
cipales causes  qui  décidèrent  alors  un  grand  nombre 
de  parents  à  donner  à  leurs  enfants  des  précepteurs  ou 
à  les  confier  soit  à  des  instituteurs  particuliers,  soit 
aux  jésuites. 

Dans  un  ouvrage  très-curieux  qui  parut  à  cette 
époque  sous  ce  titre  :  la  Promenade  du  Pré  aux  Clercs^ 
et  dans  lequel  deux  interlocuteurs  passent  en  revue  tous 
les  habitants  de  Paris,  dont  ils  peignent  les  mœurs,  l'un 
d'eux  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  écoliers  :  «  Vous  ver- 
rez les  écolicrsplusdébauchés  que  jamais,  portant  armes, 
pillant,  tuant,  paillardant  et  faisant  plusieurs  autres 
méchancetés;  les  maîtres  desquels  négligeant  d'y  mettre 
ordre,  et  ainsi  ils  dérobent  l'argent  de  leurs  parents  en 

II.  12. 
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débauches,  saletés,  et  quelquefois  emportent  l'argent 
de  leurs  maîtres,  en  en  changeant  tous  les  mois  de 
nouveaux.  »  Les  faits  s'accordent  avec  ce  tableau. 
En  1621 ,  on  vit  les  écoliers  se  mêler  à  une  troupe  de 
fanatiques  qui  assaillirent  et  mutilèrent  à  la  porte  Saint- 
Antoine  un  ministre  protestant.  En  1623,  lors  de  l'en- 
trée du  légat  Barberin  à  Paris,  confondus  avec  des 
laquais  et  des  soldats,  les  mêmes  pillèrent  et  volèrent 
tous  les  riches  ornements  qui  servaient  à  décorer  les 
rues  sur  son  passage,  et  enlevèrent  à  l'ambassadeur 
romain  jusqu'à  la  mule  sur  laquelle  il  était  monté. 
Enfin,  en  1629,  le  parlement  fut  obligé,  par  un  arrêt 
du  23  juin,  de  renouveler  les  anciennes  ordonnances 
et  de  leur  défendre  de  s'attrouper  et  de  porter  des 
armes. 

Voilà  quelle  était  la  situation  des  collèges  de  l'Uni- 
versitéau  commencement  du  dix-septième  siècle.Yoyons 
maintenant  ce  qu'était  l'enseignement  chez  les  jésuites, 
se.s  plus  redoutables  adversaires.  C'était  en  1583  qu'a- 
vait été  envoyé  de  Rome  le  plan  d'éducation  et  d'étu- 
des connu  sous  le  nom  de  Ratio  studiorum^  et  qui  fut 
rédigé  sous  les  yeux  d'Aquaviva,  général  de  l'ord're, 
par  six  jésuites  de  différentes  nations,  clioîsis  parmi  les 
plus  éclairés  et  les  plus  habiles.  Le  but  que  l'institut  se 
propose  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  est  de  former  et 
de  perfectionner  la  volonté,  la  conscience,  les  mœurs,  les 
manières,  l'imagination  et  la  raison.  Il  faut  préparer  le 
citoyen  dans  l'enfant:  le  premier  sera  d'auiant  moins 
porté  à  la  révolte  que  le  second  aura  été  plus  docile; 
il  faut  donc  de  bonne  heure  plier  la  volonté  de  l'homme 
et  l'habituer  à  porter  le  joug  du  devoir.  Mais  c'est  en 
vain  que  l'on  essayera  d'attacher  la  volonté  au  devoir,  si 
on  ne  sait  pas  l'enchaîner  par  la  conscience,  et  le  nœud 
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le  plus  puissant  de  la  conscience,  c'est  la  religion. L'édu- 
cation doit  donc  être,  avant  tout,  profondément  reli- 
gieuse. Une  fois  maître  de  la  volonté  par  la  conscience,  le 
législateur  s'attache  à  combattre  l'attrait  du  plaisir  et  la 
contagiondeTexemple,  ces  deux  écueils  les  plus  redouta- 
bles des  mœurs  :  il  prévient  l'un  par  les  distractions  de  l'é- 
tude, etl'autre  par  une  surveillance  active  et  intelligente. 
Une  se  préoccupe pasmoins  desbonnes  manières,  qui  ser- 
vent d'appui  et  d'ornement  aux  bonnes  mœurs;  il  re- 
commande la  modestie  et  la  décence  dans  le  maintien 
des  élèves,  la  modération  et  la  politesse  dans  la  discus- 
sion, la  correction  dans  le  langage,  la  netteté  dans  la 
prononciation,  le  naturel  à  la  fois  et  l'élégance  dans  le 
geste,  cnfm  la  convenance  et  la  dignité  dans  tous  les 
mouvements.  A  l'étude  des  langues  savantes,  qui  déve- 
loppe la  mémoire  et  forme  le  style,  on  ajoutera  celle  de 
riiistoire  et  de  la  géographie,  qui  fournit  au  maître 
mille  occasions  d'exercer  le  jugement  de  ses  élèves. 
Aux  belles-lettres,  à  l'éloquence  et  à  la  poésie  est  ré- 
servé le  soin  de  former  l'imagination  par  le  commerce 
de  Déinosthènes,  de  Cicéron,  d'Homère  et  de  Virgile, 
comme  il  appartient  à  la  philosophie  et  aux  sciences 
de  diriger  et  de  développer  la  raison.  Celle-ci  em- 
pruntera à  la  philosophie  la  connaissance  des  princi- 
pes, aux  mathématiques  la  justesse  nécessaire  pour  en 
tirer  les  conséquences,  à  la  théologie  enfin  l'élévation 
suffisante  pour  monter  jusqu'à  Dieu. 

Il  ne  sutfit  pas  de  composer  un  bon  plan  d'éducation 
et  d'études,  il  faut  trouver  pour  l'appliquer  des  maîtres 
dont  les  vices  ou  les  défauts  ne  viennent  pas  le  rendre 
stérile.  On  devra  choisir  des  maîtres  qui  joignent  le  goût 
au  savoir,  le  zèle  au  talent,  le  discernement  à  la  piété, 
les  bonnes  manières  aux  bonnes  mœurs,  l'indulgence 
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à  la  fermeté;  qui  ne  s'occupent  pas  seulement  de  culti- 
ver chez  leurs  élèves  les  dons  de  l'esprit,  mais  qui  s'ef- 
forcent aussi  de  s'emparer  de  leurs  cœurs  et  qui  étu- 
dient avec  le  plus  grand  soin  le  naturel  de  chacun 
d'eux,  afin  de  voir  jusqu'à  quel  point  il  convient  de  le 
ménager  ou  de  le  combattre. 

•  Le  maître  aura  recours  aux  récompenses  plutôt 
qu'aux  punitions;  il  ne  faiblira  pas,  mais  il  saura  à 
propos  fermer  les  yeux  sur  les  fautes  légères  ;  il  saura 
appuyer  son  autorité  sur  celle  des  parents  et  s'en- 
tendre avec  eux  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
diriger  la  conduite  et  à  former  le  caractère  de  leurs  en- 
fants. 

Voilà  les  principaux  traits  de  ce  fameux  plan  d'étu- 
des dont  l'apparition  fit  alors  grand  bruit,  et  quimérite 
certainement  d'être  médité  par  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Ce  plan  fut  mis  aussi- 
tôt en  pratique  dans  tous  les  collèges  tenus  par  les  jé- 
suites. Celui  deClermont,à  Paris,  en  présentait  l'appli- 
cation aussi  complète  que  possible.  L'instruction,  comme 
cela  était  prescrit  dans  le  Ratio  studiorum,  reposait  sur 
la  connaissance  des  langues  anciennes  :  elle  était  ré- 
partie dans  six  classes  auxquelles  se  rattachaient  les  ob- 
jets d'enseignement  qui  faisaient  partie  du  plan  d'A- 
quaviva,  l'histoire  et  la  géographie.  Dans  l'explication 
des  auteurs,  le  professeur  se  préoccupait  autant  des  le- 
çons de  morale  qu'il  en  pouvait  tirer  que  de  l'analyse 
grammaticale  et  littéraire.  En  sortant  de  rhétorique, 
les  élèves  passaient  dans  les  classes  de  mathémati- 
ques, de  physique,  de  chimie  et  de  philosophie;  dans 
cette  dernière  classe.  Descartes  avait  remplacé  Aristote. 
La  théologie  terminait  le  cours  d'études. 

Le  choix  des  maîtres  était  l'objet  d'une  attention 
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toute  particulière.  Quand  on  avait  reconnu  de  l'apti- 
tude aux  difficiles  fonctions  de  l'enseignement  dans  un 
sujet  de  la  compagnie,  on  le  plaçait  auprès  d'un  maître 
d'études  ou  d'un  régent;  celui-ci  le  quittait  rarement 
d'abord,  puis  il  se  retirait  souvent  et  finissait  par  le 
laisser  seul  avec  les  élèves;  on  lui  confiait  alors  la  di- 
rection d'une  étude  ou  d'une  classe.  Outre  les  profes- 
seurs et  les  maîtres  chargés  de  l'enseignement  et  de  la 
surveillance,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  jésuites, 
recommandables  par  l'étendue  et  la  variété  du  savoir, 
qui  demeuraient  au  collège.  Ils  formaient  le  conseil  des 
études.  Leur  mission  ne  se  bornait  pas  là;  ils  se  parta- 
tageaient  entre  eux  la  tutelle  du  pensionnat.  Chaque 
élève  choisissait  un  de  ces  pères  pour  lui  donner  sa 
confiance;  c'était  un  conseiller,  disons  plus,  un  ami 
dévoué  qui  l'encourageait  dans  le  bien^  qui  le  réconci- 
liait avec  ses  maîtres,  qui  venait  à  son  secours  dans 
ces  moments  de  dégoût  et  d'abattement  si  funestes  pour 
une  jeune  âme.  Quand  ces  pères  paraissaient  dans  les 
cours,  on  voyait  leurs  pupilles  laisser  le  jeu  pour  ac- 
courir au-devant  d'eux  ;  ils  allaient  ensemble  dans  le 
jardin  pour  analyser  les  fleurs,  ou  bien  ils  montaient  à 
la  bibliothèque,  où  chacun  se  livrait  au  genre  d'étude 
qui  lui  plaisait  le  plus. 

Les  jésuites  avaient  aussi  imaginé  mille  moyens  ingé- 
nieux pour  entretenir  l'émulation  parmi  leurs  élèves  : 
c'étaient  les  exemptions,  les  jetons  qui  donnaient  droit  à 
un  prix,  le  portefeuille  des  lauréats  qui  recevait  les 
devoirs  les  mieux  faits,  la  distribution  des  places  d'a- 
près le  mérite  des  copies,  et  surtout  le  défi  qui  per- 
mettait aux  plus  faibles  de  se  relever  à  leurs  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  leurs  condisciples.  Celui  qui  avait 
échoué  provoquait  l'un  des  vainqueurs  ;  il  s'agissait 
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d'une  question  de  géographie  ou  d'histoire,  d'une  ver- 
sion dilîicilc.  Les  juges  de  la  lutte  étaient  choisis  dans 
la  classe,  et  l'agresseur,  pour  prix  de  la  victoire,  chan- 
geait de  place  avec  le  vaincu.  C'était  encore  comme 
récompense  que  six  élèves  étaient  choisis  pour  prési- 
der à  la  distribution  de  la  desserte  aux  pauvres  du  quar- 
tier, et  que,  certains  jours  de  la  semaine,  vingt  jeunes 
gens  désignés  par  le  iiecteur  sortaient  accompagnés, 
deux  par  deux,  d'un  profès  de  la  maison  de  Saint-An- 
toine, pour  aller  distribuer  en  ville  les  aumônes  de  la 
société.  Les  élèves  des  classes  de  physique  et  de  philo- 
sophie étaient  conduits  à  l'hospice  des  Incurables  pour 
y  servir  les  malades. 

Il  y  avait  aussi  des  académies  ou  réunions  qui  avaient 
lieu  aux  jours  de  congé,  sous  la  surveillance  d'un  ré- 
gent ou  d'un  profès  de  Tordre.  Chacune  de  ces  acadé- 
mies avait  son  président,  son  secrétaire  et  ses  conseil- 
lers, que  les  élèves  choisissaient  entre  eux.  L'objet  de 
ces  réunions  était  d'exercer  les  jeunes  gens  à  parler  en 
public.  On  donnait  un  sujet  à  traiter:  c'était  une  fable, 
une  pièce  de  vers,  une  narration,  un  discours,  ou  bien 
une  thèse  imprimée  chez  Cramoisy,  ornée  par  le  burin 
de  quelque  artiste  en  renom  et  affichée  dans  la  grande 
cour  du  collège.  La  haute  société  de  Paris  accourait  pour 
assister  à  ces  exercices  et  encourageait  le  vainqueur 
par  ses  applaudissements.  C'était  également  pour  se 
former  à  la  déclamation  que  les  élèves  des  jésuites 
jouaient  des  pièces  de  théâtre. 

Le  collège  de  Clermont  renfermait  huit  cents  per- 
sonnes, dont  le  pensionnat  ne  comprenait  guère  que 
la  moitié;  il  y  avait  une  centaine  de  domestiques;  on 
comptait  donc  trois  cents  fonctionnaires,  tant  maîtres 
que  professeurs.  On  conçoit  qu'avec  un  personnel  aussi 
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nombreux,  une  surveillance  de  tous  les  instants  exer- 
cée sur  les  élèves  devenait  facile. 

Entre  l'Université,  dans  la  situation  où  l'avaient 
laissée  les  guerres  de  religion,  et  les  jésuites,  les  fa- 
milles ne  pouvaient  hésiter.  Cependant,  il  faut  le  dire, 
leur  système  d'éducation  n'était  pas  tout  à  fait  irrépro- 
chable. Ce  n'était  pas  sans  fondement  que  l'Université 
accusait  ses  rivaux  de  donner  à  leurs  élèves  une  in- 
struction superficielle,  une  éducation  trop  peu  sévère, 
trop  peu  chrétienne;  de  ne  faire  en  un  mot  que  des 
mondains.  Ces  accusations,  sans  aucun  doute,  peuvent 
paraître  singulières  dans  la  bouche  de  laïques  s'adres- 
sant  à  des  religieux;  mais  elles  renfermaient  un  grand 
fonds  de  vérité.  Les  jésuites,  on  doit  le  reconnaître,  ont 
accordé  dans  l'éducation  une  trop  grande  place  au  plai- 
sir; ils  se  sont  toujours  préoccupés  beaucoup  plus  d'as- 
souplir les  intelligences  que  de  les  fortifier;  leur  en- 
seignement avait  quelque  chose  de  léger  et  de  frivole 
plus  propre  à  former  des  esprits  aimables  et  élégants 
que  des  citoyens  capables  de  résolutions  fortes  et  géné- 
reuses. Sous  prétexte  de  rendre  le  travail  atlrayant  et 
facile,  d'ôter  à  la  vie  de  collège  tout  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  sévère  et  de  fâcheux,  et  de  retarder  par  là  le 
moment  où  leurs  élèves  aspireraientà  goûter  les  joies  de 
la  vie  du  monde,  ils  dépassaient  quelquefois  les  limites 
dans  lesquelles  on  doit  se  renfermer  quand  on  s'adresse 
à  de  jeunes  imaginations.  Mais  à  l'époque  qui  nous  oc- 
cupe, ces  défauts  ne  pouvaient  compenser  aux  yeux  des 
parents  les  avantages  de  toutes  sortes  qu'ils  rencon- 
traient au  collège  de  Clermont,  surtout  quand  ces  avan- 
tages leur  étaient  offerts  gratuitement. 

Ce  qui,  du  reste,  devait  rendre  encore  aux  jésuites 
la  victoire  plus  facile.  'î'est  la  protection  occulte  ou  pu- 
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blique  qu'ils  rencontrèrent  auprès  du  gouvernement 
depuis  Henri  IV.  Tous  les  confesseurs  de  Marie  de 
Médiciset  de  Louis  XIII  furent  tirés  de  leur  sein*.  Le 
secrétaire  d'État  Sublet  de  Noyers,  l'un  des  agents  les 
plus  dévoués  et  les  plusactifs  du  cardinal,  était,  dit-on, 
affilié  à  leur  ordre.  Il  fit  conslruire  à  ses  frais  l'église 
du  noviciat  des  jésuites,  établie  rue  du  Pot-de-Fer. 
Cette  église,  bâtie  par  le  frère  Martel-Ange,  de  cette 
société,  passait  pour  un  chef-d'œuvre.  Quant  à  Riche- 
lieu, s'il  combattit  é©ergiquement  les  doctrines  des 
jésuites  italiens,  il  se  montra  toujours  très-favorable 
aux  jésuites  français,  et  sut  s'en  faire  dans  plus  d'une 
circonstance  d'utiles  auxiliaires.  Nous  avons  déjà  dit, 
en  exposant  les  vues  de  ce  grand  ministre  sur  l'ensei- 
gnement, qu'il  ne  voyait  pas  d'un  mauvais  œil  la  con- 
currence que  les  jésuites  faisaient  à  l' Université,  pensant 

1 .  Le  p.  Cotton,  confesseur  de  Henri  IV,  resta  confesseur  de  Louis  XIH 
jusqu'en  1617.  A  cette  époque,  de  Luynes  le  fit  congédier  comme 
trop  attaché  à  la  reine  mère,  et  le  remplaça  par  le  P.  Arnoux,  qu'il 
fit  aussi  disgracier  pour  le  même  motif.  Au  P.  Arnoux  succéda  le 
P.  Gordon,  qui  fut  remplacé  bientôt  après  par  le  P.  Séguiran;  celui-ci 
succomba  en  1G25  pour  avoir  déplu  à  Marie  de  Médicis  réconciliée 
avec  son  fils.  Le  roi  choisit  alors  le  P.  Suffren,  qui  était  depuis  long- 
temps confesseur  de  la  reine  mère.  En  1631,  à  l'époque  de  la  rupture 
entre  Richelieu  et  Marie  de  Médicis,  le  P.  Suffren  suivit  cette  der- 
nière dans  son  exil,  et  fut  remplacé  auprès  du  roi  d'abord  par  le 
P.  Maillan,  puis  par  le  P.  Caussin,  qui  s'attira  l'inimitié  du  cardinal 
en  intriguant  contre  lui  auprès  du  roi,  avec  mademoiselle  de  la 
Fayette,  en  faveur  d'Anne  d'Autriche.  En  1637,  le  10  septembre,  une 
lettre  de  cachet  exila  le  P.  Caussin  en  Bretagne.  11  eut  pour  succes- 
seur, pendant  quelque  temps,  le  P.  Bagot,  puis  le  P.  Sirmond,  savant 
de  quatre-vingt-trois  ans,  tout  entier  à  ses  travaux  d'érudition  et  ne 
se  mêlant  d'aucune  intrigue.  Il  obtint  en  1643  la  permission  de  se 
retirer,  et  le  18  mars  de  cette  année  le  roi  manda  à  Saint-Germain 
le  P.  Dinet;  qui  l'assista  à  ses  derniers  moments. 


DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  217 

quec'étaillà  pourcettedernicreun  slimulantnécessaire. 
Leursystème  d'éducation  lui  plaisait  d'ailleurs  par  la  va- 
riété des  matières  qu'il  embrassait.  Il  avaitenfin  compris 
tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer  de  cette  milice  active 
et  bien  organisée  pour  vaincre  le  protestantisme  à  l'in- 
térieur. Il  tirait  de  leur  sein  de  nombreux  missionnai- 
res qui  allaient  évangéliser  les  campagnes  et  pour- 
voyait à  ses  frais  à  leur  entretien*.  Il  fit  aussi  remplacer 
par  des  jésuites  les  prêtres  séculiers  qui  remplis-- 
salent  les  fonctions  d'aumôniers  sur  les  galères^. 

Quand  il  eut  pris  la  Rochelle,  ce  fut  aux  jésuites  qu'il 
eut  recours  pour  détruire  l'esprit  de  protestantisme  en- 
core vivant  dans  ces  lieux.  Dès  lemois  de  décembre  1629, 
il  leur  donnait  des  lettres  patentes  qui  les  autorisaient 
à  fonder  un  collège  dans  cette  ville.  Dans  les  Princi- 
paux points  de  la  foi  catholique  défendus  contre  les 
quatre  ministres  de  Charenton,  Richelieu,  en  répon- 

l.Le20  février  1641,  le  roi  adressa  à  tous  les  évoques  de  France  une 
lettre  dont  voici  quelques  passages  :  «Monsieur  l'évêque  de...  comme 
mon  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ne  se  contente  pas  de  sou- 
lager mes  soins  par  ses  soins  continuels  .et  par  ses  veilles  pour  tout 
ce  qui  regarde  l'advantage  et  la  gloire  de  cet  État,  m'ais  par  une  piété 
et  charité  dignes  de  son  rang  dans  l'Église  et  de  son  zèle  pour  le 
bien  public,  porte  ses  pensées  à  tout  ce  qui  peut  advancer  la  gloire 
de  Dieu....  m'ayant  fait  entendre  le  dessein  qu'il  a  d'établir  les  mis- 
sions de  Paris  de  la  compagnie  de  Jésus  en  tous  les  lieux  de  mon 
royaume,  où  ils  pourront  s'employer  utilement  à  l'instruction  chré- 
tienne et  à  l'édification  de  mes  sujets  et  de  pourvoir  de  son  bien  à 
tous  les  frais  des  missions,  en  sorte  qu'elles  ne  seront  à  aucune  charge 
ny  dépense  au  peuple...  »  Le  roi  exhorte  ensuite  vivement  l'évêque  à 
prêter  tout  l'appui  possible  à  cet  établissement.  Arch.  de  la  guerre, 
t.  LXIII,  no  40G. 

2.  Arch.  de  la  guerre,  t.  LVI,  n»  242,  24  déc.  1639.  Ordonn.  pour 
faire  établir  des  jésuites  aumôniers  dans  les  galères  à  la  place  des 
prêtres  séculiers  qui  y  sont. 

II.  13 
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dant  à  ces  ministres,  qui  demandaient  l'abolition  de 
l'ordre  de  Jésus,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  La  bonté  di- 
vine esl  si  grande  qu'elle  convertit  d'ordinaire  en  bien 
tout  le  mal  qu'on  veut  procurer  aux  siens.  Vous  pen- 
sez nuire  aux  jésuites  et  vous  leur  servez  grandement, 
n'y  ayant  personne  qui  ne  reconnoisse  que  ce  leur  est 
grande  gloire  d'être  blâmés  de  la  bouche  même  qui  ac- 
cuse l'Église,  qui  calomnie  les  saints,  fait  injure  à  J.  C. 
et  rend  Dieu  coupable.  Ce  leur  est  véritablement  chose 
avantageuse  ;  nous  le  voyons  par  expérience,  en  ce 
que,  outre  les  considérations  qui  les  doivent  faire  esti- 
mer de  tout  le  monde,  beaucoup  les  aiment  particuliè- 
rement parce  que  vous  les  haïssez.  »  Plus  tard,  lorsque 
l'apparition  de  l'ouvrage  de  Sanclarel  souleva  tout  le 
monde  contre  eux,  Richelieu,  tout  en  soutenant  éner- 
giquement  les  droits  du  pouvoir  temporel,  ferma  l'o- 
reille à  ceux  qui  lui  conseillaient  de  les  bannir.  Bien 
plus,  dans  la  lutte  qu'il  eut  à  soutenir,  dix-sept  ans 
après,  contre  une  parlie  de  Tépiscopat  au  sujet  des  im- 
positions à  mettre  sur  les  biens  du  clergé,  il  exempta 
leur  ordre  de. payer  le  droit  d'amortissement.  Aussi 
vit-on  plusieurs  pères,  entre  autres  le  P.  Rabardeau, 
écrire  en  sa  faveur  et  soutenir  même  que  Tidée  d'un 
patriarcat  en  France  au  profit  du  cardinal  n'était  nul- 
lement contraire  aux  doctrines  de  l'Église  catholique. 
L'ordre  des  Jésuites  fut  aussi  à  Paris,  de  la  part 
de  Louis  XIII  et  de  ses  ministres,  l'objet  de  grandes 
libéralités.  Le  7  mars  1627,  le  roi  vint,  accompagné  du 
cardinal,  poser  la  première  pierre  de  l'église  de  la 
maison  professe,  rue  Saint-Antoine.  Le  cardinal  fit  la 
dépense  de  tout  le  portail,  qui  était  considérable,  et,  le 
9  mai  1641,  il  y  célébra  une  messe  solennelle,  à  laquelle 
assistait  toute  la  cour.  Quelques  mois  après,  une  céré- 


J 


DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  219 

monie  d'un  autre  genre  réunit  chez  les  jésuites  le  tout- 
puissant  ministre  et  les  grands  du  royaume.  Les  jésui- 
tes jouèrent  devant  lui  une  de  leurs  pièces.  Parmi  les 
jeunes  acteurs,  on  comptait  Armand  de  Bourbon,  prince 
de  Conti,  et  le  prince  de  Savoie-Nemours,  qui  se  mê- 
laient aux  jeux  de  leurs  condisciples  après  avoir  par- 
tagé leurs  études. 

Telles  étaient  les  armes  avec  lesquelles  les  jésuites 
paraissaient  dans  la  lice.  L'issue  de  la  lutte  qu'ils  en- 
gagèrent alors  avec  l'Université,  et  dont  nous  allons 
retracer  les  principaux  épisodes  à  Paris  et  dans  les 
provinces,  ne  pouvait  être  douteuse.  L'Université 
cependant  ne  se  découragea  point  :  elle  défendit  avec 
opiniâtreté  ses  antiques  privilèges,  et  si  les  argu- 
ments qu'elle  fit  valoir  en  faveur  de  son  monopole  ne 
sont  pas  toujours  fort  concluants,  on  doit  lui  savoir 
gré  d'avoir  par  cette  résistance  arrêté  peut-être  le 
gouvernement  dans  la  voie  où  il  s'engageait,  et  qui 
l'aurait  conduit  à  l'égard  des  jésuites  à  des  concessions 
excessives,  et  par  suite  dangereuses  pour  le  repos  de 
l'État. 

Nous  avons  dit  que  des  lettres  patentes  du  12  octo- 
bre 1609  avaient  donné  permission  aux  jésuites  de 
faire  lecture  publique  de  la  théologie  en  leur  collège 
de  Clermont.  Le  7  novembre  suivant,  les  députés  des 
quatre  facultés,  réunis  au  collège  de  Calvi  (petite  Sor- 
bonne),  prirent  la  résolution  de  s'opposer  à  l'entreprise 
des  jésuites.  Le  16  du  'même  mois  eut  lieu,  dans  la 
salle  du  collège  de  Sorbonne,  une  assemblée  formée  de 
tous  les  docteurs  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris.  On 
y  développa  les  raisons  pour  lesquelles  il  fallait  de 
toute  nécessité  empêcher  les  jésuites  d'enseigner  publi- 
quement la  théologie.  «  Dans  toutes  les  assemblées  pré- 
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cédentes,  dirent  les  docteurs,  il  s'était  agi  de  conserver 
la  dignité  de  récolc,  mais  dans  celle  d'aujourd'hui  il 
n'est  plus  question  de  cela,  mais  de  voir  comment  la 
faculté  de  théologie  et  même  toute  l'Université  pour- 
ront dans  la  suile  se  soutenir,  si  une  fois  les  jésuites 
régentent  à  Paris,  vu  que  ces  pères  ont  déjà  en  France 
près  de  trente-cinq  collèges,  d'où  l'on  voit  sortir  des 
essaims  d'écoliers  de  jour  en  jour  plus  nombreux  (car 
ils  se  vantent  d'en  avoir  seulemiait  en  France  jusqu'à 
quarante  mille)  ;  qu'ils  en  tirent  de  quoi  peupler  leur 
collège  de  Paris,  et  rendre  par  là  l'Université  toute 
dépeuplée  et  comme  une  solitude...  Dans  presque  toute 
l'Italie,  en  Piémont,  en  Lombardie,  en  Flandre,  en 
Pologne,  les  jésuites  dominent  dans  les  sciences  et  dans 
la  littérature:  il  ne  leur  reste  plus  que  l'Université  de 
Paris  à  dompter,  en  sorte  que  nous,  docteurs,  nous  au- 
rons la  douleur  de  la  voir  menée  captive  en  triomphe 
au  collège  des  jésuites.  Nous  verrons  ces  pères  usurper 
le  très-périlleux  monopole  de  la  sagesse  et  des  lettres 
(periculosissimum  totius  sapientiœ  et  litterarum  mono- 
poliimi)^  se  rendre  les  seuls  maîtres  et  les  seuls  pro- 
priétaires pour  ainsi  dire  de  ces  deux  biens,  qui  sont  la 
lumière  de  l'esprit,  et  qui  doivent  être  aussi  communs 
que  les  rayons  du  soleil.  »  Celait  là,  il  faut  l'avouer, 
un  singulier  argument  de  la  part  de  l'Université.  Elle 
semblait  proclamer  la  liberté  de  renseignement,  et  elle 
demandait  en  môme  temps  que  l'on  fermât  les  collèges 
de  ses  rivaux.  C'est  quil  arrive  souvent,  et  nous  l'avons 
vu  de  notre  temps,  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  parlent 
le  plus  de  la  liberté  qui  sont  le  plus  disposés  à  en  lais- 
ser jouir  leurs  adversaires.  Les  docteurs  étaient  plus 
dans  le  vrai  quand  ils  ajoutaient  :  «  Si  les  jésuites  pa- 
roissent  l'emporter  sur  nous  aujourd'hui,  c'est  que  les 
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bienfaits  pleuvent  sur  eux  de  tous  côtés.  Qu'il  y  ait 
donc  des  Mécènes  qui  nous  récompensent,  et  nous  au- 
rons des  Virgi  les.  »  L'Université,  en  effet,  pouvait  se 
plaindre  à  bon  droit  de  l'espèce  d'abandon  dans  lequel 
la  laissait  le  gouvernement,  tandis  que  les  jésuites,  en- 
richis de  nombreuses  dotations,  recevant  à  chaque  in- 
stant du  roi  ou  de  ses  ministres  des  marques  d'intérêt, 
se  trouvaient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes  sans 
demander  aucune  rétribution  à  leurs  élèves,  et  de  faire 
ainsi  aux  collèges  tenus  par  des  laïques  une  concur- 
rence peu  loyale. 

Mais  un  lamentable  événement,  dont  la  nouvelle 
plongea  la  France  dans  la  douleur,  faillit  ruiner  toutes 
les  espérances  des  jésuites.  Quelque  temps  après  cette 
réunion,  Henri  IVtombaitsouslepoignarddeRavaillac. 
«Ce  senties  jésuites,  répétaient  leurs  ennemis,  qui  ont 
guidé  la  main  du  meurtrier.»  Le  4  juin  1610,  les  doc- 
teurs de  la  faculté  de  théologie  réunis  en  Sorbonne 
renouvelèrent  l'ancienne  censure  «  contre  les  impies 
et  exécrables  parricides  des  rois  et  des  princes.  »  Les 
jésuites  eurent  un  moment  d'effroi;  mais  la  protection 
dont  les  entoura  Marie  de  Médicis  dissipa  bientôt  leurs 
craintes.  Ils  obtinrent  môme,  le  20  août  de  la  même 
année,  des  lettres  patentes  qui  leur  permettaient  «  de 
faire  leçons  publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et 
autres  exercices  de  leur  profession  au  collège  de  Gler- 
'  mont.  » 

Aussitôt  que  Richcr  fut  informé  de  cette  nouvelle 
victoire  des  jésuites,  il  fit  déclarer  opposition  par  le 
recteur,  et  supplia  le  premier  président  de  Verdun 
d'appeler  les  parlies  à  comparaître  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Les  débats  s'ouvrirent  en  1611  avec  la 
plus  grande  solennité.   La  grand'chambre,  les  cham- 
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bres  de  la  Tournelle  et  de  l'Édit  étaient  assemblées.  Le 
prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang,  était  venu 
prendre  séance  en  qualité  de  pair.  Au  parquet,  près  du 
procureur  général,  siégeait  l'avocat  général  Servin, 
ardent  ennemi  des  jésuites.  La  barre  était  occupée, 
d'un  côté,  par  la  Martellière,  assisté  du  conseil  de 
l'Université,  dans  lequel  on  remarquait  Loysel  et  Omer 
Talon.  Le  recteur  se  montrait  ensuite  au  milieu  de  ses 
facultés  des  arts,  de  théologie  et  de  médecine.  D'autre 
part  ,  c'était  Montholon,  l'avocat  des  jésuites.  Les 
débats  durèrent  quatre  jours,  durant  lesquels  furent 
prononcés  de  longs  et  ennuyeux  plaidoyers,  qui  du 
reste  n'eurent  aucun  résultat  décisif.  Les  jésuites  en 
furent  quittes  pour  faire  déposer  au  greffe  du  parle- 
ment, le  22  février  1612,  une  déclaration  par  laquelle 
ils  témoignaient  se  conformer  aux  doctrines  de  la  Sor- 
bonne,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  de  la  per- 
sonne des  rois,  le  maintien  de  leur  autorilé  royale  et 
les  libertés  de  l'Église  gallicane  observées  de  tout 
temps  dans  le  royaume. 

Deux  ans  après  s'ouvraient  à  Paris  les  derniers  états 
généraux.  Le  recteur  de  l'Universilé,  voulant  réveiller 
d'anciennes  prétentions,  avait  présenté  requête  pour 
siéger  dans  la  chambre  ecclésiastique.  Il  obtint  une 
ordonnance  qu'il  fit  signifier  aux  états;  mais  le  clergé 
protesta,  et  on  décida  que  la  faculté  s'entendrait  pour 
dresser  un  cahier  où  elle  exposerait  ses  plaintes  et  ses 
vœux.  Mais  ce  fut  en  vain  que  le  recteur  voulut  réunir 
les  voix  de  son  conseil,  et  ses  cahiers  furent  rejetés, 
comme  n'ayant  pas  été  rédigés  de  concert  parles  qua- 
tre facultés. 

.    L'Université  éprouva  bientôt  un  autre  échec  plus 
grave.  Les  jésuites  trouvèrent  à  ces  mêmes  étals,  dans 
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le  cardinal  du  Perron,  un  défenseur  zélé  qui  posa  de 
nouveau  la  question  de  leur  incorporation  à  l'Univer- 
sité de  Paris.  Sous  prétexte  de  rendre  à  ce  corps  son 
ancien  lustre,  il  détermina  le  clergé  à  demander  au 
roi  le  rétablissement  des  jésuites  dans  l'Université,  en 
les  soumettant  aux  lois  académiques.  L'Université 
répondit  à  celte  attaque  indirecte  en  soulevant  à  son 
tour  dans  le  sein  des  élats  la  fameuse  question  de  la 
suprématie  du  pape  sur  les  princes  chrétiens.  De  vio- 
lents débats  s'élevèrent  entre  les  trois  ordres  à  ce  sujet, 
et  le  célèbre  discours  du  cardinal  du  Perron  ne  fit  que 
les  envenimer.  La  cour,  qui  appuyait  le  clergé  et  les 
jésuites,  assoupit  l'affaire  par  un  arrêt  du  conseil  du 
6  janvier  1615,  qui  en  ordonnait  l'évocation.  Le  même 
conseil  rendit  le  15  février  1618  un  arrêt  portant  «  que 
les  derniers  états  généraux  ayant  requis  et  supplié  Sa 
Majesté  en  considération  des  bonnes  lettres  et  piété 
dont  les  pères  jésuites  font  profession,  leur  permettre 
d'enseigner  dans  leur  collège  de  Clermont  et  faire  leurs 
fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres  maisons  de  Paris 
comme  ils  ont  fait  autrefois,  et  Sa  Majesté  bien  infor- 
mée qu'avant  que  ledit  exercice  eût  cessé  audit  collège, 
non-seulement  la  jeunesse  de  ladite  ville  de  Paris, 
mais  aussi  de  toutes  les  parts  du  royaume  et  de  plu- 
sieurs provinces  étrangères,  était  instruite  en  ladite 
Université  aux  bonnes  lettres,  et  que  maintenant,  au 
lieu  de  cette  affluence,  ladite  Université  se  trouve  quasi 
déserte,  étant  privée  de  la  plus  grr.nde  parlie  de  toute 
ladite  jeunesse  que  les  parents  envoient  étudier  en 
d'autres  villes  et  hors  le  royaume,  faute  d'exercice 
suffisant  en  ladite  Université  pour  les  sciences,  dont  Sa 
dite  Majesté  reçoit  et  le  public  un  notable  préjudice... 
Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  pères  jésuites  feront  à 
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l'avenir  lecture  et  leçons  publiques  en  loulcs  sortes  de 
sciences  et  tous  autres  exercices  de  leur  profession 
audit  collège  de  Clermoiit,  comme  ils  ont  fait  autre- 
fois et  aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  pour 
leurs  écoliers,  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et 
règlemens  de  rUiiiversité...  Veut  Sa  dite  Majesté  que 
lesdits  pères  jésuites  soient  mis  en  possession  des  dites 
lectures  par  deux  conseillers  et  maîtres  des  requêtes, 
lesquels  se  transporteront  sur  les  lieux,  letoutnonobs- 
taot  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquels  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  sera  différé,  et  si 
aucuns  interviennent,  Sa  dite  Majesté  en  a  retenu  et 
réservé  la  connaissance  à  sa  personne  et  à  son  dit  con- 
seil, interdite  et  défendue  à  ladite  cour  de  parlement  et 
à  tous  autres  juges  quelconques  ^  » 

En  vertu  de  cet  arrêt,  MM.  Amelot  et  Fouquet,  con- 
seillers d'État  délégués,  se  transportèrent  au  collège  de 
Clermont  et  en  firent  ouvrir  les  classes  solennellement 
le  20  février  1619.  «  Cet  arrêt,  dit  M.  Troplong,  portait 
évidemment  les  preuves  de  l'erreur  et  de  la  surprise. 
Il  attribuait  aux  états  généraux  un  vœu  auquel  le  tiers 
état  ne  s'était  pas  associé,  lui  qui,  au  contraire,  avait 
fait  cause  commune  avec  l'Université  et  adhéré  à  ses 
cahiers  de  doléances.  Il  dépouillait  le  parlement  de  la 
connaissance  d'un  litige  qui  lui  appartenait.  Enfin 
l'Université  était  condamnée  sans  avoir  été  entendue  ^.» 
Les  jésuites,  du  reste,  parurent  reconnaître  eux-mêmes 
l'irrégularité  dont  était  entachée  la  décision  du  conseil, 
car  ils  ne  la  firent  pas  signifier  à  leur  rivale.  La  Sor- 
bonne  et  l'Université,  de  leur  côté,  sans  tenir  aucun 

1.  Isambeit,  t.  XVI,  p.  112  et  suiv. 

2.  Page  231,  ouvrage  cité. 


» 


DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  2^5 

compte  de  l'arrêt  du  15  août  1618,  publièrent  deux 
décrets  portant  que  nul  ne  serait  admis  à  professer  la 
théologie  ou  les  lettres  et  les  sciences  dans  l'Université, 
sans  y  avoir  préalablement  étudié  trois  ans,  sous  les 
professeurs  publics,  et  sansun  certificat,  signé  de  deux, 
au  moins,  d'entre  eux.  Le  postulant  devait,  en  outre, 
faire  serment  de  n'avoir  eu  d'autres  maîtres  que  ceux 
de  l'Université.  Les  jésuites  en  appelèrent  au  conseil, 
qui  cassa  les  deux  décrets  par  arrêt  du  26  avril  et 
déclara  que  les  lettres  patentes  seraient  pleinement  et 
entièrement  exécutées,  selon  leur  forme  et  teneur.  Ils 
firent  afficher  cet  arrêt  dans  tous  les  carrefours  de 
Paris,  mais  ils  n'osèrent  le  faire  signifiera  f  Université, 
qui  le  considéra  comme  non  avenu. 

Malgré  de  vives  réclamations  de  la  part  des  jésuites, 
les  choses  restèrent  dans  le  même  état  jusqu'à  l'époque 
de  leur  expulsion.  Ils  faisaient  des  leçons  publiques  en 
leur  collège  de  Clermont ,  mais  les  études  faites  chez 
eux  ne  servaient  pas  pour  obtenir  les  degrés;  aucun 
maître  de  pension  ne  recevait  chez  lui  des  élèves  qui 
allassent  en  classe  au  collège  de  Clermont.  Ce  n'était 
donc  pour  les  jésuites  qu'une  demi-victoire.  Ils  tentè- 
rent de  la  rendre  complète  par  un  moyen  détourné, 
c'est-à-dire  en  faisant  ériger  en  université  un  de  leurs 
collèges,  celui  de  Tournon. 

Le  cardinal  de  Tournon  avait  obtenu  du  pape  Jules  III, 
le  3  mai  1552,  l'érection  d'une  université  dans  la 
petite  ville  dont  il  portait  le  nom;  la  bulle  du  pape 
avait  été  reçue  par  lettres  patentes  de  Henri  II,  du  9 
novembre  1551,  et  enregistrée  au  parlement  de  Tou- 
louse, le  11  avril  1553.  Le  6  janvier  1559,  le  cardinal 
céda  aux  jésuites,  auxquels  il  était  très-favorable,  son 
collège  de  Tournon,  à  la  charge  par  eux  de  tenir 

11.  13. 
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l'Université.  Les  jésuites  sollicitèrent  alors  et  obtinrent 
des  lettres  patentes  qui  furent  enregistrées  au  parle- 
ment de  Toulouse,  mais  seulement  aux  charges  et  cori' 
ditions  mentionnées  en  l'acte  de  l'assemblée  à  Voissy^ 
ce  qui  rendaient  ces  lettres  à  peu  près  inutiles  aux 
jésuites,  qui  auraient  voulu  s'en  servir  conformément 
à  la  bulle  du  pape  Jules  III,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
leur  avait  conféré  le  droit  de  graduer  les  écoliers  de 
tous  leurs  collèges  situés  tant  dans  les  universités  qu'en 
dehors.  Aussi  songèrent-ils,  à  Tépoque  qui  nous  occupe, 
à  mettre  à  profit  la  protection  dont  les  entourait  le  gou- 
vernement pour  demander  de  nouvelles  lettres  patentes 
qui  leur  furent  accordées  au  mois  de  décembre  1622, 
et  enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  9  fé- 
vrier 1623. 

Les  Universités  de  Toulouse,  de  Valence  et  de  Ca- 
hors,  informées  de  ces  procédures,  y  formèrent  opposi- 
tion, et  un  arrêt  du  parlement  de  cette  ville  du 
13  juillet  1623  fit  «  défenses  aux  pères  du  collège  des 
jésuites  de  Tournon  de  prendre  le  nom,  titre  ni  qua- 
lité d'Université,  ni  bailler  aucun  matricule,  testimo- 
niales d'études,  ni  aucun  degré  en  aucune  faculté,  ni 
nomination  aux  bénrfices.  »  Les  jésuites  se  pourvurent 
en  cassation  auprès  du  conseil  du  roi,  par  requête  du 
15  septembre  1623;  l'Université  de  Paris  intervint 
alors  avec  les  Universités,  de  Bordeaux,  Reims,  Poi- 
tiers, Gaen,  Bourges,  Orléans,  Angers,  Aix.  Les  Uni- 
versités de  Montpellier  et  de  Pau,  alors  dominées  par 
l'influence  des  jésuites,  restèrent  seules  à  l'écart.  Une 
requête  fut  présentée  au  roi,  le  le''  juin  1624.  On  y 
trouve,  mêlés  à  d'excellentes  raisons,  quelques-uns  de 
ces  arguments  dictés  par  cet  esprit  égoïste  et  étroit 
qui  régnait  alors  dans  toutes  les  corporations, 
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«  C'est  dans  les  Universités,  y  était-il  dît,  que  les 
esprits  se  forment,  et  reçoivent  le  pli,  le  crayon  et  les 
habitudes  qu'on  leur  donne,  qui  ne  s'effacent  jamais; 
bref  elles  sont  comme  un  magasin  qui  fournit  toutes 
sortes  de  personnes  capables  pour  entrer  aux  charges  et 
administrer  l'État.  Si  donc  les  jésuites  peuvent  s'en 
rendre  les  maîtres,  ils  auront  l'empire  des  lettres  et 
des  esprits  et  la  clef  de  la  science,  et,  par  conséquent, 
CL'lle  de  la  puissance  qui  en  dépend,  l'une  étant  régie 
et  gouvernée  par  l'autre...  Si  on  accorde  aux  jésuites 
le  droit  des  promotions,  pourquoi  non  pas  aux  barna- 
bites,  aux  pères  de  l'Oratoire,  à  ceux  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  autres  qui  se  présentent  tous  les  jours, 
voire  à  tous  les  ordres  de  mendiants  ?...  Que  si  le  pri- 
vilège est  rendu  coinmunet  qu'il  soit  loisible  à  tous  les 
réguliers  de  promouvoir  et  conférer  les  degrés,  il  y 
aura  enfin  autant  d'universités  en  France  que  de  villes 
ou  de  bourgs,  ce  gui  sera  la-ruine  du  royaume.  Car  la 
trop  grande  fréquence  des  collèges  occasionne  de  quitter 
le  commerce,  l'exercice  de  l agriculture  et  autres  arts 
nécessaires  à  la  vie  et  société  politique^  pour  se  préci^ 
piter  aux  écoles,  sous  l'espérance  que  chacun  a  d'ac- 
croître et  augmenter  sa  condition^  en  portant  une  robe 
plus  longue  que  d'ordinaire.  » 

Les  Universités  l'emportèrent.  Un  arrêt  du  conseil, 
en  date  du  27  septembre  1624,  cassa  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  et  fit  défense  aux  jésuites  «  de  pren- 
dre le  nom,  titre  et  qualité  de  FUniversitô,  et  de  don- 
ner degrés  en  aucune  faculté,  ni  faire  nomination  aux 
bénéfices.  »  Cet  arrêt  fut  confirmé  par  un  autre  en  date 
du  31  octobre  1626.  Le  gouvernement  de  Louis  XIII, 
en  cette  circonstance,  et  on  ne  saurait  trop  l'en  louer, 
maintint  énergiquement  le  droit  privatif  des  univcr- 


228  CHAPITRE  XIV. 

sites  de  conférer  les  gracies  au  nom  de  la  puissance 
publique,  et  avec  ces  grades  Faptitude  à  remplir  cer- 
taines fonctions  publiques,  tant  civiles  qu'ecclésiasti- 
ques, ou  à  exercer  certaine:- professions  appropriées 
aux  besoins  de  la  société.  Céder  sur  ce  point,  c'eût  été 
saper  par  la  base  le  droit  d'enseignement  que,  dans 
l'ancienne  constitution,  l'État  a  toujours  revendiqué 
comme  Tune  de  ses  attributions  les  plus  essentielles. 
Ce  que  l'on  aurait  accordé  aux  jésuites,  il  aurait  fallu 
l'accorder  aussi  à  d'autres  religieux,  puis  aux  évoques 
pour  leurs  séminaires,  et  alors,  dit  M.  Troplong  ^ 
«  tout  aurait  été  Université,  excepté  les  Universités 
mêmes,  et  le  droit  de  la  puissance  publique,  qu'elles 
résumaient  et  représentaient  si  parfaitement  et  avec 
tant  de  fidélité,  aurait  couru  risque  d'être  surpris, 
faussé,  renversé.  Mais  le  gouvernement  veillait;  les 
magistrats  étaient  à  leur  poste,  et  la  prérogative  de  la 
puissance  publique  resta  dans  son  intégrité.  »  Il  y  avait 
d'ailleurs  d^ns  ce  monopole  des  grades  académiques, 
maintenu  à  TUniversilé,  un  au'rc  avantage  qui  mérite 
d'être  signalé.  Nous  laissons  encore  ici  la  parole  à  l'é- 
minent  magistrat,  au  publiciste  profond,  qui  dans  son 
livre  Du  pouvoir  de  VÉtat  sur  renseignement^  au- 
quel nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts  pour  ce 
chapitre,  a  exposé  avec  tant  de  clailé  et  d'élévation  les 
maximes  de  notre  ancien  droit  sur  ce  point  si  impor- 
tant. «  La  fermeté  du  gouvernement  soutenait  donc, 
dit-il,  avec  vigilance  les  privilèges  des  universités  ;  elle 
résistait  aux  plus  puissantes  intluenccs  pour  sauver  de 
toute  atteinte  le  droit  de  l'État,  dont  ces  corps  illustres 
étaient  les  fidèles  dépositaires.   Si  nous  voulons  juger 

V 

1.  Page  295,  ouvrage  cité. 
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cette  politique  d'après  les  principes  sociaux  alors  pré- 
pondérants, nous  la  trouverons  sage  et  prévoyante.  Le 
gouvernement  comprenait  à  merveille  que  le  clergé, 
celte  portion  si  respectable  et  si  utile  de  la  nation,  cette 
puissance  douée  d'un  si  grand  ascendant  sur  les  direc- 
tions et  les  destinées  de  la  vie  sociale,  ne  déniait  pas  se 
former  dans  des  régions  trop  solitaires,  trop  séparées 
de  ce  monde,  qu'il  faut  apprendre  à  connaître  pour 
savoir  le  bien  diriger.  Il  voulait  que  les  dernières 
épreuves  de  son  éducation  le  rattachassent  à  ces  uni- 
versités dans  lesquelles  la  France  reflétait  son  esprit,  et 
où  chaque  siècle  avait  laissé  l'empreinte  de  ses  idées  et 
de  ses  mœuis.  Et  pourquoi  donc  aurait-on  abandonné, 
dans  un  entraînement  irréfléchi,  les  pratiques  d'un 
système  d'enseignement  consacré  par  l'expérience? 
N'était-ce  pas  sous  Tempire  de  ce  mélange  mesuré  de 
l'instruction  cléricale  el  de  l'instruction  séculière,  de 
ce  rapprochement  de  la  jeunesse  des  temples  avec  la 
jeunesse  du  siècle,  que  le  clergé  français,  fort  de  ses 
études  variées  et  de  son  éducation  nationale,  s'était 
élevé  si  haut  par  ses  lumières,  son  patriotisme,  ses 
vei'tus;  qu'il  avait  donné  à  l'État  des  Richelieu;  à  la 
science  et  aux  lettres  des  Fleury;  aux  libertés  de  l'É- 
glise gallicane  un  Bossuet.  *  » 

Les  jésuites  ne  réussirent  pas  plus  dans  leurs  efforts 
pour  obtenir  le  droit  de  conférer  à  leurs  écoliers  les  gra- 
des académiques  que  pour  être  incorporés  à  l'Univer- 
sité de  Paris.  Il  est  vrai  qu'ils  pouvaient  se  consoler  de 
ces  échecs  en  voyant  l'état  prospère  de  leur  collège  de 
Clennont.  Aussi durent-its  bientôt  songera  l'agrandir. 
Ikjntèrentpour  cela  les  yeux  sur  le  collège  du  Mans,  dont 

1.  Page  274-275. 
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les  revenus  étaient  tellement  diminués,  que  Charles  de 
Beaumanoir,  évoque  du  Mans,  avait  consenti  à  la  sus- 
pension des  exercices  publics  et  permis  au  principal  de 
louer  les  chambres  au  profit  de  l'établissement.  Les 
jésuites  se  présentèrent  comme  acquéreurs.  L'évêqne 
du  Mans  ne  fit  aucune  difficulté  de  leur  céder  son  col- 
lège; mafs  l'Université  s'y  opposa  et  obtint  en  sa  fa- 
veur un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  i5  octobre  1625. 
Dés  le  11  novembre  suivant,  les  jésuites  et  les  prélats 
résilièrent  le  contrat  de  vente  et  firent  signifier  leur 
désistement.  Les  jésuites,  n'ayant  pu  agrandir  leur 
collège,  voulurent  au  moins  le  réparer.  Depuis  long- 
temps ils  désiraient  reconstruire  la  cour  d'entrée  ; 
mais  ils  voulaient  que  la  ville,  s'associant  à  cettre  en- 
treprise, donnât  à  cette  restauration  un  caractère  plus 
solennel.  Le  l*''"  août  1628,  cédant  à  leur  prière,  et  aussi 
par  déférence  pour  le  roi,  qui  déclarait  l'avoir  pour 
agréable,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  se 
rendirent  en  corps  au  collège  de  Clermont  pour  poser 
la  première  pierre.  La  cour,  avec  les  deux  campaniles 
qui  sont  en  face  l'un  de  l'autre,  fut  rebâtie  sur  les  plans 
d'Augustin  Guillain,  architecte  de  la  ville.  Celle-ci 
avait  contribué  pour  10,000  livres. 

Ce  succès  enhardit  les  jésuites;  ils  revinrent  à  leur 
projet  d'unir  le  collège  du  Mans  au  collège  de  Cler- 
mont, mais  l'Université  l'emporta  encore.  Les  jésuites 
achetèrent  alors  à  Genlilly  une  maison  de  campagne 
qui  devait  leur  servir  tout  à  la  fois  de  lieu  d'approvi- 
sionnement et  de  lieu  de  promenade  pour  leurs  éco- 
liers. Quelques  années  après,  ils  proposèrent  aux  bé- 
nédictins de  leur  acheter  le  collège  de  Marmoutiers, 
voisin  du  collège  de  Clermont,  et  qui  était  abandonné 
depuis  l'introduction  de  la  réforme  de  Saint-Maur  dans 
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l'abbaye  qui  portait  le  même  nom.  Ces  moines,  assez 
mal  disposés  pour  les  jésuites,  se  faisaient  un  plaisir 
de  traîner  les  choses  en  longueur.  Le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, qui  était  abbé  du  monaslère  de  Marmou tiers, 
intervint  alors  et  fit  porter  l'affaire  devant  le  conseil, 
qui  débouta  les  bénédictins  de  leur  opposition  et  les 
contraignit  à  céder  aux  jésuites  le  collège  de  Marmou- 
tiers,  moyennant  la  somme  de  90,000  livres,  le  26  août 
1641.  Les  jésuites  y  placèrent  une  imprimerie,  le  rec- 
teur de  l'Université  ayant  défendu  aux  libraires  qui 
étaient  sous  sa  juridiction  de  leur  vendre  les  livres 
classiques.  La  cour,  du  reste,  ne  cessait  de  les  combler 
de  faveurs.  Ainsi,  par  une  déclaration  en  date  du  mois 
d'avril  1637,  le  roi  leur  fit  don  d'une  rente  de  400  li- 
vres pour  l'achat  de  leurs  prix.  Cette  déclaration  était 
ainsi  conçue  :  «  Louis sçavoir  faisons  qu'étant  par- 
ticulièrement informé  des  soins  continuels  que  les  pères 
jésuites  du  collège  de  Glermont  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  prennent  dans  ledit  collège  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse,  de  l'utilité  que  le  public  en  reçoit,  non- 
seulement  en  cette  ville,  mais  en  tout  notre  royaume, 
et  voulant  leur  témoigner  le  contentement  que  nous  en 
recevons,  et  leur  aider  à  supporter  les  frais  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  pour  les  exercices  dudit  collège...  nous 
avons  par  ces  présentes  octroyé  aux  pères  jésuites  du 
collège  de  Glermont  la  somme  de  400  livres  par  chacun 
an  à  prendre  sur  la  recette  générale  de  nos  finances  de 
notre  ville  'de  Paris,  à  employer  à  l'achat  des  prix  que 
lesdits  pères  jésuites  donnent  par  chacun  an  à  leurs 
écoliers*.  » 
La  lutte  soutenue  par  l'Université  contre  les  jésuites 

1.  Arch.  de  la  guerre,  t.  XLIIj  n^  3. 
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ne  fut  pas  moins  vive  dans  les  provinces  qu'à  Paris. 
Dans  ccrlaines  villes,  comme  Senlis*,  Pontoise^,  Ne- 
vers  3,  Quimper-Corentin'^,  les  jésuites  furent  ap- 
pelés par  les  habitants  eux-mêmes.  Dans  d'autres 
villes,  au  contraire,  ils  rencontrèrent  une  violente 
opposition,  Parmi  ces  villes  nous  citerons  Troyes% 

1.  Arrêt  du  conseil  sur  l'établissement  des  jésuites  à  Senlis,  20  avril 
1638,  A7^ch.  de  la  guerre,  t.  XLIX.  «  L'évêque  et  rassemblée  des  habi- 
tants de  Senlis  ayant  arrêté  que  le  roi  seroit  supplié  d'avoir  agréable 
l'établissement  desdits  Pères  en  la  ville  de  Senlis  pour  instruire  la 
jeunesse  tant  aux  humanités  qu'en  philosophie.  » 

2.  D'Argentré,  t.  II,  p.  274.  Sur  l'opposition  de  l'Université  de 
Paris,  l'érection  de  ce  collège  et  du  précédent  fut  arrêtée  par  le  par- 
lement et  le  conseil  du  roi.  La  requête  de  l'Université  se  trouve  dans 
Piales,  t.  I,  p.  301.  Cf.  Brillon,  v»  Collège. 

3.  D'Argentré,  t.  II,  p.  282. 

4.  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  t.  II,  p.  507,  assem- 
blée de  1635  :  «  Le  17  juin,  requête  de  monseigneur  l'évêque  de  Cor- 
nouailles,  lue  par  l'évêque  du  Mans.  Les  jésuites,  en  1620,  s'étant 
tumultuairement  et  par  la  faveur  du  peuple  intiroduits  dans  la  ville 
de  Quimper-Corentin,  ont  disposé  le  même  peuple  à  demander  au- 
dit évêque  son  consentement  pour  leur  établissement  dans  la  ville, 
ce  qui  avait  été  accordé  moyennant  que  les  jésuites  n'empiéteraient 
pas  sur  les  droits  dudit  évêque;  mais,  pour  le  spirituel,  ils  ont  en- 
tendu les  confessions  de  plusieurs  personnes  sans  approbation  dudit 
évêque;  de  plus,  ils  ont  obtenu  du  roi,  à  l'insu  dudit  évêque,  lettres 
patentes  pour  un  collège  dans  cette  ville;  et  en  l'absence  dudit 
évêque,  ils  ont  désigné  un  lieu  pour  bâtir  leur  église  et  collège  qui 
comprend  le  tiers  de  ladite  ville,  laquelle  est  entièrement  fief  dudit 
évêque.  Lequel  en  a  appelé  au  parlement  de  Rennes,  où  la  plupart 
des  conseillers  sont  de  la  congrégation,  et  tous  leurs  enfants  sont  de 
la  direction  des  jésuites.  » 

5.  D'Argentré,  t.  II,  p.  271.  La  requête  des  habitants  de  la  ville  de 
Troyes  se  trouve,  avec  plusieurs  pamphlets  contre  les  jésuites,  dans 
le  t.  CLIX  du  fonds  Saint-Germain,  Bibl.  imp.  Le  conseiller  de  la 
Potherie  fut  envoyé  à  Troyes  en  1638  pour  faire  une  enquête  à  la  suite 
de  laquelle  le  roi  permit  aux  jésuites  de  s'établir  dans  cette  ville.  Voir 
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Brest',  Tours-,  Poitiers,  Angoulême  3,  Langres*  et 
Aix.^  Ils  échouèrent  à  Senlis  et  à  Pontoise,  où  ils  au- 
raient voulu  fonder  deux  collèges  de  plein  exercice, 
mais  réussirent  à  en  établir  un  second  à  Lyon,  en  1630  ^. 
La  plupart  des  collèges  dans  les  villes  du  Midi  étaient 
en  grande  partie  en  leur  pouvoir.  A  Toulouse,  ils  deman- 
dèrenl,  en  1621,  l'agrégation  de  leur  collège  à  l'Uni- 
versité de  cette  ville  (18  septembre).  La  cour,  qui  au- 
rait voulu  mettre  un  terme  à  toutes  ces  querelles,  était 
assez  favorable  à  l'union  des  universités  avec  les  jésui- 
tes. Le  garde  des  sceaux  exprima  ce  vœu  aux  députés 
de  l'Université  de  Toulouse  qui  étaient  venus  l'entre- 
tenir sur  ce  point  (1624),  et  demanda  une  déclaration 
conforme.  L'Université  refusa  nettement,  et  les  choses 

le  procès-verbal  de  M.  de  la  Potherie  dans  le  t.  CLXXXIX  du  fonds 
Saint-Germain,  et  l'arrêt  du  conseil  en  faveur  des  jésuites  dans  le 
•j.  XLIX,  n»  5,  des  Arch.  du  min.  de  la  guerre. 

1.  V.  la  req.  des  habitants  de  Brest  contre  les  jésuites  dans  le 
t.  LXIV  du  fonds  de  l'Oratoire,  Bibl.  imp. 

2.  Les  jésuites  avaient  fait,  en  1625,  une  tentative  inutile  à  Tours; 
mais,  en  1632,  ils  furent  plus  heureux,  grâce  à  la  protection  de 
Henri  II,  prince  de  Condé,  qui,  parmi  ses  gouvernements,  comptait 
celui  de  laTouraine.  Tout  dévoué  aux  jésuites,  il  fit  exprès  le  voyage 
de  Tours,  convoqua  le  corps  municipal,  et  fut  présent  à  la  délibéra- 
tion dont  le  résultat  ne  pouvait  être  douteux,  puisqu'il  avait  eu  la 
précaution  d'exhiber  les  lettres  de  cachet  en  blanc  dont  il  était  por- 
teur. M.  Chalmel,  Histoire  de  la  Touraine,  t.  II,  p.  471. 

3.  V.  dans  d'Ârgentré,  t.  lî,  p.  189,  l'arrêt  du  grand  conseil.donné 
contre  les  jésuites  d'Angoulême  pour  l'Université  de  Paris. 

4.  D'Ârgentré,  t.  II,  p.  274. 

5.  Histoire  du  pari.  d'Aix,  par  Prosper  Cabasse,  1826.  Les  jésuites 
ayant  été  mis  en  possession,  dans  cette  ville,  du  collège  de  Bourbon 
en  1621,  avec  lequel  était  confondue  depuis  quelque  temps  la  faculté 
des  arts,  cette  faculté  disparut  complètement. 

6.  Isambert,  p.  359.  Le  parlement  refusa  longtemps  d'enregistrer 
'-:es  lettres  patentes  :  il  ne  céda  qu'en  1652. 


234  CHAPITRE  XIV. 

en  restèrent  là  pour  l'époque  qui  nous  occupe.  Parmi 
les  parlements,  celui  qui  se  montra,  pendant  plusieurs 
années,  le  plus  favorable  aux  jésuites  fut  le  parlement 
de  Rouen,  du  moins  jusqu'en  1624  ;  un  grand  nombre 
de  présidents  et  de  conseillers  étaient  affiliés  aux  jésui- 
tes et  les  soutenaient  en  toutes  rencontres*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vainqueurs  ou  vaincus,  les  jésui- 
tes n'en  faisaient  pas  moins  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès,  et,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII,  ils  s'étaient 
emparés  en  France  de  la  plus  grande  partie  de  l'in- 
struction publique.  Déjà,  en  1627,  d'après  le  recense- 
ment envoyé  à  Rome  à  la  fin  de  cette  année,  le  nombre 
des  jeunes  gens  que,  dans  la  seule  province  de  Paris, 
les  pères  instruisaient,  s'élevait  au  chiffre  de  13,195. 
Ce  total  était  ainsi  réparti  :  collège  de  Clermont,  1,827; 
la  Flèche,  1,350;  Bourges,  713  ;  Rouen,  1,968;  Rennes, 
1,484;  Caen,  940;  Nevers,  381;  Amiens,  1,430;  Mou- 
lins, 400;  Orléans,  411;  Eu,  440;  Blois,  329;  Quim- 
per,  950;  Alençon,  570^. 

Ranchin,  dans  sa  Géographie,  publiée  vers  le  milieu 
du  dix-septième  siècle,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  l'é- 
tat florissant  de  l'ordre  des  Jésuites  comme  corps  en- 
seignant: «  Les  pères  jésuites  ont  un  grand  nombre  de 
collèges  qui  sont  répandus  par  toute  la  France,  qu'ils 
ont  départie  en  cinq  provinces,  savoir  :  France  ou  Pa- 
ris, Guyenne,  Lyon,  Toulouse  et  Champagne.  Sous  celle 
de  Paris  sont  les  collèges  de  Clermont  à  Paris,  la  Flè- 
che, Bourges,  Nevers,  Eu,  Rouen,  Moulins,  Amiens  et 
Caen  ;  sous  la  Guyenne,  ceux  de  Bordeaux,  Agen,  Péri- 
gueux,  Limoges,  Poitiers,  Saintes,  Tours;  sous  Lyon, 


1.  Floquet,  Histoire  du  pari,  de  Normcmdie,  t.  IV,  p.  410  et  suiv. 

2.  Crétineau-Joly,  Hist.  de  la  compagnie  de  Jésus,  i.  III,  p.  429. 
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ceux  de  Lyon,  Avignon,  Tournon,  Vienne,  Embrun, 
Carpentras,  Roanne,  Yesoul,  Cisteron,  Aix  ;  ceux  de 
Chambéry  en  Savoie,  Dôle  et  Besançon  en  Franche- 
Comté,  y  sont  aussi;  sous  Toulouse,  ceux  de  Toulouse, 
Rodez,"  Villefranche,  Auch,  le  Puy,  Béziers,  Cahors, 
Aubenas,  Carcassonne,  outre  ceux  de  Maurice  et  de 
Billiom  ;  sous  la  Champagne,  ceux  de  Reims,  Verdun, 
Dijon,  Autun,  Châlons,  outre  ceux  de  Pont-à-Mousson, 
Nancy,  Charjeville  et  Bar  le  Duc,  qui  sont  en  Lorraine. 
Le  collège  de  Montpellier,  en  Languedoc,  leur  a  été 
baillé  en  1629  ;  ceux  de  Montauban  et  de  Nîmes  ont 
été  mi-partie  d'eux  et  des  professeurs  et  régents  de  la 
religion  réformée  dont  ils  étoient  auparavant.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  contre  les  jésuites  que  l'U- 
niversité avait  à  défendre  ses  privilèges,  mais  aussi 
contre  plusieurs  ordres  religieux,  tels  que  les  Orato- 
riens,  les  Barnabites,  et  les  ordres  mendiants,  et 
aussi  les  évoques,  qui  revendiquaient  pour  leurs  sémi- 
naires le  privilège  des  études  académiques. 

Les  Oratoriens  s'étaient  constitués  en  1612  en  cor- 
poration enseignante,  en  vertu  de  lettres  patentes  vé- 
rifiées au  'parlement.  Ils  inspirèrent  de  bonne  heure 
des  craintes  vives  à  l'Université.  En  1613,  deux  doc- 
teurs de  la  faculté  de  théologie  s'étaient  faits  orato- 
riens :  ils  furent  aussitôt  mandés  par  le  doyen  et  me- 
nacés d'être  exclus  de  la  faculté  s'ils  continuaient  de 
faire  partie  de  la  congrégation  nouvelte.  Ce  fut  en  vain 
que  M.  de  l'Aubcspine,  évoque  d'Orléans,  intervint  en 
leur  faveur;  il  fallut  que  le  parlement  ordonnât  par 
un  arrêt  à  la  faculté  de  surseoir  à  toutes  délibérations 
sur  les  pères  de  l'Oratoire*. 

1-  D'Argentré,  t.  II,  Ile  partie,  p.  82. 
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Le  i"  juin  1612,  la  faculté  de  théologie  déclara 
«qu'elleétoitd'avisqu'on donnât  promptement  et  do  bon 
cœur  du  secours  à  M.  le  recteur  de  l'Université  et  aux 
autres  facultés,  pour  repousser  les  efforts  de  ces  étran- 
gers nouvellement  arrivés,  appelés  Barnabites,  toutes 
les  fois  que  la  nécessité  l'exigeroit  *.  «Le  7  mai  1622,  le 
recteur  convoqua  les  députés  des  quatre  facultés  au 
collège  d'Harcourl,  et  leur  représenta  que  les  Barnabites 
avaient  déjà  établi  des  collèges  dans  plusieurs  villes  du 
royaume,  que  quelques  jours  auparavant  ils  avaient 
obtenu  du  roi  la  permission  d'en  fonder  dans  toutes  les 
villes,  et  que  l'évêque  de  Paris  les  avait  en  conséquence 
autorisés  à  ouvrir  un  collège  dans  la  capitale.  Il  ajouta 
que  si  les  Barnabites  réalisaient  ce  projet,  l'Université 
était  menacée  d'une  ruine  certaine.  On  décida  qu'il 
fallait  s'opposer  à  l'accomplissement  d'un  pareil  des- 
sein et  qu'on  porterait  l'affaire  devant  le  parlement. 
Le  17  juin,  une  assemblée  générale  des  quatre  facultés 
eut  lieu  au  couvent  des  Mathurins  et  autorisa  le  rec- 
teur à  user  de  tous  les  moyens  pour  empêcher  les  Bar- 
nabites d'enseigner  à  Paris  :  ((Ne  docentiiim  multittido 
ac  varietas  confiisionem  in  rempiiblicam  litterariam 
introducat  ^.  »  Le  21  juin  1631,  l'Université  adressa 
une  nouvelle  requête  au  parlement  pour  s'opposer  à 
l'achat  de  l'église  de  Saint-Éloi  et  des  terrains  adja- 
cents par  les  Barnabites,  prétendant  que  ces  religieux 
voulaient  y  établir  un  collège.  Les  Barnabites  répondi- 
rent que  «  encore  que  par  leur  institut  et  fondation  ils 
pussent  enseigner  la  jeunesse,  néanmoins  ce  n'èloit 
qu'en  des  lieux  où  il  y  avoit  nécessité  de  collèges,  et 

1.  D'Argeutié,  t.  II,  Ile  partie  ,p  134. 

2.  Ici.,  ibid.,  p.  273. 
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OÙ  ils  en  étoient  requis  par  les  maires  et  échevins,  n'é- 
tant point  (le  leur  institut  principal  de  tenir  aucunes 
écoles,  sujet  pour  lequel  depuis  trois  ansqu'ilssont  éta- 
blis à  Paris,  et  qu'ils  ont  obtenu  du  roi  lettres  patentes, 
permission  d'y  demeurer,  et  qu'ils  ont  présenté  re- 
quête à  la  cour  du  parlement,  portant  l'entérinement, 
il  ne  se  trouva  point  qu'ils  se  soient  entremis  d'avoir 
aucuns  écoliers,  n'y  ayant  nulle  nécessité  en  cette  ville 
de  Paris  ^  » 

Quant  aux  ordres  mendiants  (carmes,  dominicains, 
franciscains,  augnstins);  admis  depuis  longtemps  dans 
l'Université,  ils  étaient  à  chaque  instant  en  contesta- 
tion avec  elle  au  sujet  du  nombre  des  candidats  qu'ils 
pouvaient  présenter  aux  examens,  et  de  celui  des  doc- 
teurs qu'ils  pouvaient  envoyer  aux  assemblées  de  la 
faculté  «  Pour  mettre  un  terme  à  toutes  ces  difficultés, 
le  conseil  d'État  rendit,  le  2  novembre  1620,  un  arrêt 
qui  défendait  à  la  Faculté  de  traiter  du  nombre  des 
docteurs  mendiants,  et  décida  que  les  supérieurs  des 
quatre  ordres  mendiants  ne  pourraient  députer  aux  as- 
semblées de  la  Sorbonne  plus  de  deux  docteurs  en 
théologie^ . 

Le  20  juin  1624,  les  quatre  facultés,  réunies  au  cou- 
vent des  Malhurins,  décidèrent  aussi  qu'on  sollicite- 
rait du  parlement  un  arrêt  défendant  aux  Irlandais  de 
donner  à  leur  séminaire  le  nom  de  collège  et  d'y  rece- 
voir des  écoliers  ^ 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  la  lutte  soutenue 
par  l'Université  contre  les  corporations  religieuses  du- 

1.  D'Argentré,  t.  II,  Ile  partie,  p.  318. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  233. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  275. 
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rant  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle.  L'a- 
vantage resta  d'abord  à  ces  dernières;  mais  cetle  supé- 
riorité ne  devait  être  que  momentanée.  L'Université 
ne  larda  pas  à  comprendre  que  ce  n'était  point  seule- 
ment par  des  arrêts  qu'elle  triompherait  de  ses  adver- 
saires; mais  que  le  véritable  moyen  de  les  vaincre  et 
de  ramener  l'opinion  publique,  c'était  de  faire  mieux 
qu'eux.  Dès  lors,  une  louable  et  féconde  émulation  s'é- 
tablit entre  les  collèges  des  jésuites  et  ceux  de  l'Uni- 
versité, et  le  moment  n'était  pas  éloigné  où  celte  der- 
nière, représentée  par  les  Hersan,  les  Coffm,  les 
Rollin,  allait  pouvoir  défier  toute  concurrence  et  n'avoir 
rien  à  envier  à  ses  anciens  rivaux. 

Nous  devons  dire  maintenant  quelques  mots  sur 
l'enseignement  primaire,  qui  était  alors  donné  unique- 
ment par  l'Église.  Dès  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, le  clergé  français  s'occupa  activement  de  for- 
mer l'enfance  aux  premières  notions  de  la  religion  et 
des  lettres.  Les  capitulaires  des  évoques  et  les  décrets 
des  conciles  abondent  en  preuves  sur  ce  point.  La  sé- 
cularisation de  l'enseignement,  qui  s'accomplit  peu  à 
peu  à  partir  du  quatorzième  siècle,  ne  porta  que  sur 
l'enseignement  universitaire,  et  ne  changea  rien  par 
conséquent  à  cet  état  de  choses.  Loin  de  là,  on  voit, 
depuis  le  seizième  siècle,  le  pouvoir  civil,  dans  le 
but  de  combattre  avec  plus  d'efficacité  les  progrès  du 
protestantisme,  renforcer  de  plus  en  plus  le  droit  des 
supérieurs  ecclésiasliques  sur  renseignement  primaire. 
Plusieurs  fois,  les  officiers  royaux  ou  municipaux  es- 
sayèrent de  se  substituer  aux  évoques  dans  l'exercice 
de  ce  droit;  mais  leurs  efforts  furent  vains.  Le  gouver- 
nement les  contraignit  toujours  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  qui 
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ne  leur  accordait  que  le  clroil.  d'être  consultés  parles 
évoques*.  Le  conseil  royal,  par  un  arrêt  en  date  du 
16  octobre  1641,  lit  défenses  à  la  cour  souveraine  de 
Salins  et  au  présidial  de  la  Rochelle  de  prendre  con- 
naissance des  petites  écoles  ^.  D'un  autre  côté,  en  môme 
temps  qu'il  maintenait  au  clergé  le  soin  exclusif  de 
diriger  renseignement  primaire-  et  de  pourvoir  à  ses 
besoins,  le  pouvoir  royal  ne  laissait  pas  tomber  en  ou- 
bli l'importante  prérogative  qu'il  défendit  toujours 
énergiquement,  et  en  vertu  de  laquelle  aucune  école 
grande  ou  petite  ne  pouvait  s'ouvrir  sans  son  consente- 
ment. Le  document  suivant  atteste  que  le  clergé  pour 
l'enseignement  primaire,  comme  l'Université  pour  un 
enseignement  plus  élevé;,  n'était  considéré  que  comme 
le  représentant  de  la  puissance  publique. 

«  Entre  les  soins  auxquels  les  princes  sont  obligés, 
écrivait  l'évoque  de  Poitiers  à  Louis  XIIÏ  dans  une 
lettre  en  date  du  15  septembre  1640,  il  n'y  en  a  aucun 
qui  apporte  plus  d'utilité  au  public  que  de  régler  les 
choses  qui  concernent  l'éducation  des  enfants  dans  la 
crainte  de  Dieu  et  la  connaissance  de  la  religion  et  de 
leurs  devoirs  en  toutes  conditions.  J'ai  donc  estimé 
nécessaire,  pour  cette  fin,  d'ordonner  que  toutes 
les  écoles  pour  les  garçons  soient  tenues  par  des 
hommes,  et  que  toutes  celles  pour  les  filles  soient  ré- 


1.  «  Une  prébende,  ou  le  revenu  d'icelle,  demeurera  destinée  pour 
l'entretenement  d'un  précepteur  qui  sera  tenu,  moyennant  ce,  d'in- 
struire les  jeunes  enfants  de  la  ville  gratuitement,  lequel  précepteur 
sera  élu  par  l'archevêque  ou  évêque  du  lieu,  appelés  les  chanoines 
de  leur  église,  et  le  maire,  échevins,  conseillers  ou  capitouls  de  la 
ville,  et  destituable  par  ledit  archevêque  par  l'avis  des  dessus  dits.  » 

2.  Mém.  du  clergé,  t.  I,  p.  985.  Vid.  ib.,  p.  976,  une  déclaration 
du  mois  de  février  1637  sur  le  même  sujet.  Cf.  t.  V,  ch.  2,  n"  13. 
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gies  par  des  femmes  ou  par  des  filles,  sans  que  les  gar- 
çons et  les  filles  puissent  jamais  être  reçus  en  même 
temps...  J'ai  désiré  vous  faire  celte  lettre  pour  vous 
dire  que  mon  intention  est  que  vous  pourvoyiez  au 
plus  tôt,  en  toute  l'étendue  de  notre  diocèse,  à  l'obser- 
vation de  cet  ordre  *.  » 

Tous  les  faits  qui  précèdent  n'on!  rapport  qu'aux 
établissements  d'instruction  appartenant  aux  catho- 
liques. Or,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  dans 
l'ancienne  France  les  protestants  et  les  catholiques  for- 
maient comme  deux  peuples  à  part  qui  n'avaient  entre 
eux  presque  aucun  point  de  contact.  Les  protestants 
avaient  donc  leurs  académies,  leurs  collèges  et  leurs 
écoles  primaires,  sur  lesquels  nous  allons  donner  quel- 
ques détails  2. 

Les  écoles  primaires,  où  on  enseignait  la  lecture, 
récriture,  le  catéchisme  et  les  premiers  éléments  du 
calcul,  étaient  désignées  avant  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  sous  le  nom  de  petites  écoles.  Il  y  en  avait 
au  moins  une  dans  chaque  église;  la  plupart  en  possé- 
dait plusieurs.  Ces  écoles  étaient  entretenues  chacune 
par  l'église  au  sein  de  laquelle  elle  se  trouvait;  les  sy- 
nodes nationaux  n'allouaient  en  général  de  fonds  ni 
pour  leur  fondation  ni  pour  leur  entretien.  Aucune 
école  ne  pouvait  s'ouvrir,  aucun  maître  d'école  ne  pou- 
vait être  reçu  dans  une  ville  et  dans  une  église  sans  le 
consentement  du  consistoire  du  lieu.  Ces  établissements 
étaient  placés  en  dehors  de  la  juridiction  des  conseils 

1.  Mém.  du  clergé j  t.  I,  p.  977. 

2.  Ces  détails  sont  empruntés  au  savant  trarail  de  M.  Michel  Ni- 
colas sur  les  écoles  primaires  et  les  collèges  chez  les  protestants 
français  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  dans  le  Bulletin 
hist.  duprot.  franc.  Janvier  et  février  1856. 
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académiques,  dont  l'autorité  ne  s'étendait  que  sur  les 
académies,  c'est-à-dire  sur  les  facultés  et  les  collèges 
de  leur  ressort.  M.  Michel  Nicolas  n'a  pu  trouver  au- 
cune indication  ni  sur  le  taux  du  traitement  des  maîtres 
'd'école,  ni  sur  la  rétribution  payée  par  les  élèves,  ni 
sur  les  méthodes  usitées  dans  ces  établissements.  Dans 
plusieurs  localités,  surtout  dans  celles  où  la  population 
prolestante  était  peu  nombreuse,  on  réunissait  dans 
une  môme  école  les  enfants  des  deux  sexes.  C'est  ce 
que  nous  apprend  une  lettre  du  roi  à  l'évêque  de  Poi- 
tiers, en  date  du  11  décembre  1640,  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses  contraire,  était-il  dit,  à  la  bien- 
séance. L'évoque  de  Poitiers  rendit  dans  ce  sens  une 
ordonnance  qui  fut  confirmée  par  le  conseil  privé,  le 
11  mars  1642.  Il  est  probable  que  cette  mesure,  provo- 
quée sans  doute  par  l'évêque  lui-même,  n'avait  d'autre 
but  que  de  rendre  plus  difïïcile  l'existence  des  écoles 
primaires  protestantes,  vu  qu'il  était  défendu  aux  pro- 
testants d'avoir  plus  d'une  'école  dans  chaque  lieu  où 
l'exercice  du  culte  était  établi.  Étrangers,  en  effet,  à 
l'esprit  de  tolérance  qui  présida  toujours  à  la  conduite 
de  Richelieu  vis-à-vis  des  réformés,  les  évoques,  le 
parlement  et  le  conseil  d'État  ne  cessèrent  de  prendre 
jusqu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  une  foule  de 
mesures  plus  ou  moins  hostiles  contre  toutes  les  insti- 
tutions protestantes.  Déjà,  en  1611 ,  la  réponse  au  dix- 
huitième  article  du  cahier  de  l'assemblée  de  Saumur 
avait  limité  le  nombre  des  petites  écoles.  Il  ne  devait 
y  en  avoir  qu'une  dans  les  lieux  ayant  droit  d'exercice 
public  du  culte;  de  plus,  il  n'était  permis  d'y  recevoir, 
en  outre  des  enfants  dont  les  parents  résidaient  dans 
ces  lieux,  que  douze  enfants  des  campagnes  et  des 
localités  environnantes,  c'est-à-dire  des  localités  où  le 
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culte  public  n'était  pas  autorisé;  enfin  le  maître  ne 
pouvait  enseigner  que  la  lecture,  l'écriture  et  Taritli- 
métique ,  sans  avoir  le  droit  de  faire  répéter  le  caté- 
chisme. Ces  restrictions  ne  pouvaient  suffire  aux  adver- 
saires des  réformés;  cependant,  comme  il  n'y  avait  pas 
de  motifs  suffisants  pour  autoriser  des  mesures  géné- 
rales plus  rigoureuses,  on  se  contenta  pendant  long- 
temps de  supprimer  ici  une  écolo,  là  une  autre,  sous 
divers  prétextes.  Le  parlement  de  Rouen  prononça 
Tinterdictiori  des  écoles  de  Saint-Lô,  le  18  mars  1637; 
les  maîtres  obtinrent  seulement  la  permission  de  don- 
ner des  leçons  particulières  de  lecture  et  d'écriture 
dans  les  maisons.  Trois  ans  après,  on  en  fit  autant  pour 
celles  de  Rouen,  sous  prétexte  que  les  maîtres  ne 
s'étaient  pas  pourvus  de  l'autorisation  du  cbancelier 
de  l'église  métropolitaine,  autorisation  qui,  disait-on, 
était  nécessaire  même  aux  catholiques.  La  môme  année, 
celles  de  Sainte-Foy  furent  fermées,  par  la  raison  que 
le  parlement  de  la  province  ne  les  avait  pas  autorisées. 
En  1641,  un  arrêt  du  conseil  d'État  supprima  celle  de 
Couhé.  Un  airêt  du  conseil  privé,  du  11  mars  1642, 
confirma  une  ordonnance  particulière  d'un  juge  du 
Poitou,  qui  exigeait  des  maîtres  d'école  protestants 
qu'ils  se  pourvussent  auprès  de  l'éveque  pour  avoir  le 
droit  d'enseigner,  et  qu'ils  communiquassent  cette  per- 
mission au  procureur  du  roi.  Ces  mesures,  entre  beau- 
coup d'autres  qu'il  serait  inutile  de  rappeler,  provo- 
quèrent de  vives  réclamations  de  la  part  des  synodes 
nationaux.  Nous  rapporterons  seulement  les  plaintes 
adressées  au  roi  par  le  synode  national  d'Alençon  (1637) . 
Après  avoir  rappelé  que  l'article  13  de  l'édit  de  Nantes 
et  le  38*^  des  matières  particulières  permettent  aux  pro- 
testants d'avoir  des  écoles  publiques  dans  tous  les  lieux 
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OÙ  Texercice  de  leur  religion  est  permis,  on  ajoute  : 
«  Et  cependant,  en  divers  endroits  où  leurs  collèges  et 
leurs  écoles  sont  établis  conformément  à  ces  articles, 
ils  sont  inquiétés  dans  leur  possession.  C'est  pourquoi 
Votre  Majesté  est  suppliée  très-humblement  de  dé- 
fendre à  toutes  personnes  d'interrompre  ou  de  molester 
ceux  de  notre  religion  dans  la  possession  et  la  jouis- 
sance de  leurs  écoles,  collèges  et  universités  que  Votre 
Majesté  a  autrefois  accordées  par  ses  lettres  patentes  ou 
par  des  décrets  de  son  conseil,  nonobstant  tous  juge- 
ments, ordres,  décrets  et  autres  actes  contraires  à  nos 
privilèges.  C'est  pourquoi  nous  supplions  très-humble- 
ment Votre  Majesté  d'abroger  et  d'annuler  tous  les 
jugements,  décrets  et  ordres  contraires  à  ladite  posses- 
sion. » 

Les  collèges  protestants,  comme  les  petites  écoles, 
furent  également ,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  l'objet 
de  nombreuses  mesures  restrictives.  Presque  tous  ces 
collèges  avaient  été  fondés  par  les  municipalités  et 
entretenus  avec  les  fonds  des  communes  et  les  rétribu- 
tions des  élèves,  ressources  augmentées  quelquefois  des 
subsides  alloués  par  les  synodes  nationaux.  Quelques- 
uns  avaient  été  créés  et  entretenus,  en  tout  ou  en  par- 
tie, par  des  seigneurs  protestants,  comme  celui  de 
Châlillon-sur-Loing,  fondé  par  l'amiral  Coligny.  Les 
provinces  furent  aussi  quelquefois  autorisées  à  venir 
en  aide  à  leurs  collèges,  soit  en  prélevant  sur  la  somme 
qui  leur  était  allouée  par  le  synode  national  une  part 
plus  considérable  que  celle  qui  était  accordée  d'ordi- 
naire à  ces  établissements,  soit  en  se  frappant  elles- 
mêmes  d'une  contribution  extraordinaire.  A  partir 
de  1626,  la  plupart  furent  obligées  de  subvenir  entiè- 
rement à  l'entretien  de  leurs  collèges,  les  synodes 
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nationaux  n'ayant  plus  de  fonds  disponibles  pour  cet 
objet.  Ce  fut  en  présence  de  cet  état  de  choses  que  le 
synode  national  tenu  à  Alençon  en  1637  fit  un  appel 
aux  églises  pour  les  engager  à  venir  en  aide  à  ces  éta- 
blissements d'instruction  publique.  Malheureusement  les 
églises  se  trouvaient  elles-mêmes  dans  une  position 
trop  difficile  pour  répondre  à  cet  appel.  Aussi  la  plu- 
part des  collèges  ne  firent-ils  plus  que  languir  dans  les 
localités  où  ils  n'étaient  pas  entourés  d'une  population 
protestante  assez  nombreuse. 

Le  gouvernement  commença  à  prendre,  à  l'époque 
qui  nous  occupe,  une  mesure  qui  devait  être  très- 
funeste  aux  collèges  prolestants.  Elle  consistait  à  exi- 
ger que  la  moitié  des  régenta  fussent  catholiques.  Ce 
fut  principalement  en  1633  que  les  collèges  furent  mi- 
partis.  Ce  partage  eut  lieu  par  suite  d'un  arrêt  du 
conseil  d'État  du  23  juillet  de  cette  année.  En  1637,  des 
commissaires  furent  nommés  pour  opérer  ce  partage 
dans  le  Languedoc.  D'après  ce  partage,  le  principal  et 
les  régents  de  seconde,  de  quatrième  et  de  sixième 
furent  catholiques,  et  ceux  de  première,  de  troisième, 
de  cinquième  et  de  septième,  protestants.  Ce  bizarre 
mélange,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  devint 
une  cause  perpétuelle  de  troubles  intérieurs  qui  ser- 
virent à  leur  tour  de  prétextes  pour  l'exclusion  totale 
des -protestants. 

Tout  collège  protestant  faisait  parlie  de  l'académie  et 
dépendait  en  dernier  ressort  du  recteur  et  du  conseil 
académique.  Toute  académie  renfermait  nécessaire- 
ment un  collège;  on  désignait  même  sous  le  nom  d'aca- 
démie l'ensemble  des  collèges  et  des  facultés.  Quant 
aux  collèges  qui  n'étaient  pas  placés  dans  un  centre 
académique,  ils  dépendaient  soit  des  consistoires,  soit 


DE  L'UNIVERSITE  DE  PARIS.  245 

des  conseils  municipaux,  soit  de  ces  deux  corps  à  la 
fois,  lorsque  la  ville  tout  entière  était  protestante..  A  la 
tête  de  chaque  collège  était  un  principal.  îl  avait  l'ins- 
pection et  la  direction  générale,  et  d'ordinaire  il  était 
chargé  d'une  classe,  le  plus  souvent  de  celle  de  philo- 
sophie. Logé  dans  l'établissement ,  ainsi  que  les  régents 
non  mariés,  il  les  recevait  à  sa  table  comme  pension- 
naires. Lorsque  les  ressources  d^js  églises  protestantes 
diminuèrent,  on  abolit  la  charge  spéciale  de  principal 
et  on  confia  la  direction  du  collège  à  un  pasteur  ou  à 
l'un  des  professeurs  publics  auquel  on  accordait,  outre 
le  logement,  une  indemnité  de  100  livres  par  an.  Cette 
décision  fut  prise  au  synode  national  de  la  Rochelle, 
en  1623.  Les  régents  étaient  nommés,  en  général,  sur 
la  présentation  du  principal ,  soit  par  le  conseil  acadé- 
mique dans  les  lieux  où  il  y  avait  des  académies,  soit 
par  le  consisloire  ou  par  le  conseil  de  la  ville,  là  où  ce 
dernier  corps  était  entièrement  formé  de  protestanis. 
A  Saumur,  dont  le  collège  était  un  des  plus  florissants, 
le  régent  de  première  avait  un  traitement  annuel  de 
400  livres;  celui  de  seconde,  de  300;  celui  de  troi- 
sième, de  200  et  plus  lard  de  2o0  ;  celui  de  quatrième, 
de  180  et  plus  tard  de  210;  celui  de  cinquième,  150  et 
plus  tard  de  210.  Les  collèges  les  mieux  entretenus 
avaient  cinq  ou  six  classes  pour  les  langues  laline  et 
grecque  et  une  pour  la  philosophie.  Les  langues 
vivantes  et  l'histoire,  dont  Richelieu  avait  compris 
l'importance  et  à  qui  il  avait  fait  une  large  place  dans 
son  programme  d'études  pour  le  collège  qu'il  avait 
fondé  à  Richelieu,  n'élaient  pas  plus  enseignées  dans 
les  collèges  des  proteslants  que  dans  ceux  de  l'Univer- 
sité. Quant  aux  sciences,  on  s'en  occupait  aussi  fort 
peu.  Sous  ce  rapport,  l'avantage  appartenait  aux  je- 
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suites,  dont  renseignement ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  était  plus  complet  et  plus  large.  Le  latin  était 
aussi  la  seule  langue  permise  aux  écoliers  des  classes 
supérieures,  pendant  les  leçons  et  dans  l'intérieur  du 
collège.  Dans  les  classes  inférieures,  le  français  était  la 
seule  langue  admise;  il  était  expressément  défendu  de 
se  servir  du  patois  du  pays.  Tous  les  mois,  on  insti- 
tuait des  exercices  académiques  dans  lesquels  les 
élèves,  après  avoir  m  une  dissertation  écrite,  discu- 
taient entre  eux,  sous  la  direction  d'un  régent,  le  sujet 
qui  y  était  traité.  Cette  discussion  n'avait  lieu  qu'entre 
ceux  qui  appartenaient  à  la  seconde,  à  la  première  et 
à  la  classe  de  philosophie;  la  discussion  se  faisait  en 
latin.  Il  y  avait  aussi  deux  fois  par  mois,  dans  chaque 
classe,  un  concours  d'après  lequel  on  classait  les  élèves. 
Trois  semaines  avant  les  vacances,  qui  duraient  tout 
le  mois  de  septembre,  il  y  avait  un  concours  général 
portant  d'ordinaire  sur  un  thème  latin,  et  d'après 
lequel  avait  lieu  les  promotions.  La  distribution  solen- 
nelle des  prix  avait  lieu  dans  le  temple,  à  la  fin  de 
l'année  scolaire.  Les  punitions  étaient,  pour  les  fautes 
légères,  l'admonestation:  pour  des  fautes  graves,  la 
verge,  à  laquelle  étaient  soumis  tous  les  écoliers  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  obtenu  le  titre  de-  maîtres  es  arts,  et 
pour  les  fautes  plus  graves  encore,  l'exclusion.  Les 
élèves  dont  le  travail  était  déclaré  tout  à  fait  insulïi- 
sant  étaient  mis  dans  une  classe  inférieure,  et  leur 
nom  était  affiché  dans  l'intérieur  du  collège.  Les  élèves 
des  collèges  étaient  tous  externes;  il  n'est  question 
d'internes  que  pour  celui  de  Metz.  Tels  sont  les  prin- 
cipaux traits  de  l'organisation  de  Fenseiguement  chez 
les  protestants  français  au  dix-septième  siècle;  il  nous 
a  paru  intéressant  de  les  rassembler  ici  afin  qu'on  pût 
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établir  une  comparaison  entre  leurs  établissements  et 
ceux  de  l'Université  et  des  jésuites  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  liaut. 

§  III.  —  Du  collège  royal  de  France  *. 

La  fondation  du  collège  de  France  est  due,  comme 
chacun  sait,  à  François  I«%  d'après  les  conseils  de 
Budé.  Ce  fut  au  commencement  de  1531  que  le  roi 
nomma  les  premiers  professeurs  pour  les  langues 
grecque  et  hébraïque;  le  collège  porta  dès  lors  le  titre 
de  collège  royal.  Il  n'y  eut  pas  d'abord  de  chaire  pour 
la  langue  latine,  à  cause  de  l'opposilion  que  mirent  à 
son  établissement  les  grands  maîtres  des  collèges  de 
l'Université  de  Paris.  Comme  les  leçons  ne  se  don- 
naient pas  gratuitement  dans  ces  collèges,  ceux  qui  y 
présidaient  craignirent  de  les  voir  déserter,  si  l'on  en- 
seignait la  langue  latine  ailleurs  que  dansleurs  classes, 
surtout  les  lecteurs  et  professeurs  royaux  étant  appoin- 
tés par  le  roi,  et  ne  recevant  rien  de  leurs  audileurs. 
Cette  opposition  n'empêcha  pas  cependant  le  roi  de 
fonder  une  chaire  de  langue  latine  en  1534.  A  partir 
de  ce  moment,  l'Université  ne  cessa  de  susciter  mille 
embarras  aux  professeurs  royaux  et  de  travailler  à  les 
placer  sous  sa  dépendance. 

François  I^""  avait  formé  le  projet  de  donner  un  local 
spécial  aux  professeurs  royaux.  Il  voulait  les  établir  à 

1.  Mémoire  historique  et  littéraire  sur  le  collège  royal  de  France j 
par  l'abbé  Goujet,  1  vol.  in-4<*;  Paris,  1758.  —  Germain  Brice,  Des 
eription  de  Paris,  1713,  t.  II,  p.  32(;-337,  d'après  des  mémoires  com- 
muniqués à  l'auteur  par  l'abbé  Gallois.  —  Claude  UàVins^^ej  Antiquités 
deParis,  1  vol.  In-fol.,  1640,  p.  358-363. 
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l'hôtel  de  Nesle,  occupé  plus  tard  par  le  collège  Maza- 
rin,  dit  des  Qualre-Nations,  mais  il  mourut  avant 
d'avoir  pu  réaliser  ce  dessein,  et  pendant  tout  son 
régne,  comme  sous  ses  successeurs  jusqu'à  Louis  XIII, 
les  professeurs  royaux  enseignèrent  dans  des  classes 
d'emprunt.  Vatable  enseigna  Tliébreu  dans  le  collège 
du  Cardinal  Lemolne,  Cinqarbres  dans  celui  de  Fortet, 
et  ainsi  des  autres.  Ce  fut  même  là  le  prétexte  dont  se 
servit  FUniversité  pour  contraindre  les  professeurs 
royaux  à  faire  corps  avec  elle,  espérant  ainsi  détruire 
un  établissement  qui  lui  portait  ombrage. 

Sous  Henri  IV,  Henri  de  Monanteuil,  professeur  de 
mathématiques  au  collège  royal,  entreprit  de  détermi- 
ner ce  prince  à  réaliser  les  nobles  projets  de  Fi'an- 
çoisl".  Il  prononça  dans  ce  but,  le  14  novembre  1595, 
en  recommençant  ses  leçons,  une  harangue  qui  con- 
tient beaucoup  de  renseignements  sur  l'histoire  du 
collège  royal.  Après  avoir  fait  sentir  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'incommode  dans  les  collèges  de  Trèguier  et  de 
Cambrai  pour  donner  des  leçons  publiques,  il  insistait 
sur  la  nécessité  de  choisir  un  emplacement  plus  vaste, 
où  Ton  élèverait  un  édifice  approprié  à  son  objet,  et 
dont  l'accès  serait  dégagé  de  tout  embarras;  il  deman- 
dait qu'on  y  construisit  des  logements  où  pourraient 
demeurer  les  professeurs,  soit  qu'ils  fussent  en  exer- 
cice, soit  que  rage  ou  les  infirmités  les  eussent  obligés 
de  renoncer  à  leurs  fonctions;  qu'il  y  eût  un  endroit 
spacieux,  à  couvert  des  injures  de  l'air,  pour  servir  de 
lieu  de  promenade  aux  professeurs  et  aux  élèves  arri- 
vés avant  les  heures  des  leçons,  des  porliquos  propor- 
tionnés au  bâtiment,  un  jardin,  deux  .salles  en  bas  et 
une  au-dessus.  «  Il  est  d'une  grande  importance,  ajou- 
tait-il, que  les  salles  soient  bien  éclairées,  et,  s'il  est 
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possible ,  inaccessibles  non-seulement  à  la  pluie,  mais 
aux  vents;  qu'il  y  ait  dans  chacune  une  chaire,  et,  en 
forme  d'amphithéâtre,  des  bancs  pour  y  asseoir  tous  les 
auditeurs,  en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être;  que 
les  vieillards  et  les  infirmes  qui  ne  seront  plus  en 
état  de  remplir  des  exercices  qui  demandent  une 
bonne  disposition  du  corps  et  de  l'esprit,  ne  soient  pas 
seulement  logés,  mais,  de  plus,  nourris  et  entretenus 
aux  dépens  du  roi  ;  que  les  professeurs  en  exercice 
soient  bien  rentes,  pour  n'avoir  rien  à  redouter  des 
besoins  inséparables  de  l'humanité.  »  Monanteuil  de- 
mandait aussi  qu'on  établît,  dans  le  même  lieu,  un 
second  jardin  qui  ne  serait  destiné  qu'à  y  cultiver  tou- 
tes sortes  de  plantes,  et  un  démonstrateur  pour  en 
enseigner  les  noms,  les  différentes  espèces,  etc.;  qu'il 
y  eût  également  un  lieu  propre  à  y  faire  des  dissections 
et  des  démonstrations  analomiques.  Il  proposait  aussi, 
ainsi  qu'en  avait  eu  l'intention  François  P%  de  réunir 
au  collège  royal  la  bibliothèque  du  roi. 

«  François  I«^  mourut,  dit-il,  avec  le  regret  le  plus 
sincère  de  n'avoir  pu  employer,  ainsi  qu'il  l'avoit  ré- 
solu, la  somme  de  50,000  écus  d'or,  pour  remplir  tout 
ce  que  son  amour  pour  les  lettres  lui  avoit  fait  projeter 
au  sujet  de  sa  fondation.  Henri  II  hérita  des  sentiments, 
de  môme  que  du  trône  de  son  père;  mais  tout  ce  qu'il 
put  faire,  ce  fut  d'ajouter  une  chaire  d'éloquence  et  de 
philosophie,  à  laquelle  il  nomma  Ramus.  Charles  IX 
fonda  deux  chaires,  une  de  philosophie  et  une  de  mé- 
decine. Henri  III  en  fonda  trois  autres,  la  première  de 
chirurgie,  la  seconde  de  théologie,  et  la  troisième  de 
langue  arabe.  Prêtant  une  oreille  favorable  à  la  re- 
quête de  Gui  du  Faur,  président  au  parlement,  et  aux 
sollicitations  de  Louis  Duret  et  de  Nicolas  Goulu,  pro- 
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fesseur  royal  en  langue  grecque,  le  même  souverain 
augmenta  les  appointements  des  professeurs  royaux 
(alors  au  nombre  de  seize)  de  150  livres  par  an,  afin 
qu'ils  eussent  chacun  200  écus  d'or.  » 

Monanteuii  finit  cette  harangue  en  exhortant 
Henri  IV  à  exécuter  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
projeté,  et  en  l'invitant  à  appeler  comme  professeurs 
au  collège  royal  quelques  savants  étrangers,  entre  au- 
tres Juste-Lipse,  auquel  il  proposait  de  donner  un  trai- 
tement de  600  écus  d'or. 

Les  instances  de  Monanteuii  furent  appuyées  par  un 
grand  nombre  de  personnes.  Cependant  Henri  IV  se 
contenta  d'abord  de  fonder  une  chaire  d'anatomie  et 
de  botanique;  mais,  vers  la  fin  de  son  règne,  cédant 
aux  sollicitations  du  cardinal  dii  Perron,  alors  grand 
aumônier,  il  conçut  le  dessein  de  réunir  au  moins  tous 
les  professeurs  royaux  dans  un  même  lieu.  En  consé- 
quence, il  chargea  du  Perron  lui-même,  le  duc  de 
Sully,  le  président  de  Thou  et  M.  Gillot,  conseiller  au 
parlement,  d'aller  reconnaître  le  terrain  des  collèges 
de  Tréguier  et  de  Cambrai,  et  de  lui  faire  un  rapport  à 
ce  sujet.  Cette  visite  eut  lieu  le  23  décembre  1609.  Le 
dessein  du  roi  était  de  faire  élever  sur  ce  terrain  un 
nouveau  bâtiment  qui  porterait  le  titre  de  Collège 
royal  de  France,  et  de  doter  cette  maison  de  30,000 
livres  de  rente.  La  mort  imprévue  de  ce  prince,  arri- 
vée l'année  suivante,  retarda  l'exécution  de  ce  projet, 
pour  peu  de  temps  il  est  vrai,  car,  dès  le  28  août  1610, 
Marie  de  Médicis  fit  commencer  les  travaux,  et,  ce 
jour  môme,  le  jeune  roi  Louis  XIII  posa  la  première 
pierre,  avec  deux  médailles,  une  d'or  et  l'autre  d'ar- 
gent, et  une  lame  de  bronze  sur  laquelle  cette  inscrip- 
tion était  gravée:  En  l'an  I  de  Louis  XIII,  roi  de 
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France  et  de  Navarre,  âgé  de  neuf  ans,  et  de  la  régence 
de  la  reine  Marie  de  Médicis,  sa  mère,  1610.  Le  duc  de 
Sully  présenta  au  roi  la  truelle  d'argent  ;  un  autre  sei- 
gneur donna  le  marteau,  et  un  troisième  lui  tenait 
l'auge  d'argent  où  était  le  mortier. 

Les  travaux,  du  reste,  n'avancèrent  qu'avec  beau- 
coup de  lenteur.  Ils  furent  môme  suspendus  entière- 
ment durant  les  troubles  qui  agitèrent  la  minorité  de 
Louis  XIII,  ainsi  que  nous  l'apprend  Grangier,  pro- 
fesseur d'éloquence,  dans  son  discours  publié  en  1619 
et  intitulé  :  pro  restaurandis  scholis.  Il  paraît  que  les 
choses  restèrent  à  peu  près  dans  le  môme  état  jusqu'en 
163o,  car,  dans  une  harangue  du  mois  de  mai  de  cette 
année,  le  môme  Grangier  dit  que,  jusqu'à  ce  moment, 
tout  menaçait  ruine  dans  ce  qui  avait  été  construit,  et 
que  le  collège  ressemblait  plus  à  un  four  à  cuire  le  pain 
qu'à  |un  temple.  Mais  tout  venait  d'être  réparé  :  on 
avait  achevé  Tun  des  trois  côtés  qui  avaient  été  ordon- 
nés; les  deux  salles  destinées  aux  leçons  étaient  pro- 
pres et  commodes  ;  la  partie  où  devait  être  placée  la 
bibliothèque  royale  était  aussi  terminée.  Aussi  Gran- 
gier se  flattait-il,  dans  sa  harangue,  de  voir  bientôt 
achever  ce  grand  ouvrage.  Mais  ses  espérances  ne  se 
réalisèrent  pas,  et  à  l'époque  où  écrivait  l'abbé  Goujet 
il  n'y  avait  encore  qu'une  des  ailes  du  bâtiment  pro- 
jeté. Tout  ce  que  Louis  XIII  fit  de  plus  pour  le  collège 
royal  fut  d'y  fonder  une  seconde  chnire  pour  la  langue 
arabe  et  une  qui  manquait  pour  le  droit  canon. 

L'Université  n'avait  pas  perdu  de  vue  son  dessein 
de  soumettre  à  sa  juridiction  le  collège  royal.  Elle 
renouvela  ses  prétentions  en  1625.  Deux  événements 
principaux  lui  en  fournirent  le  prétexte  :  quelques 
désordres  survenus  au  collège  de  Cambrai,  où  les  pro- 


252  CHAPITRE  XIV. 

fesseurs  royaux  faisaient  leurs  leçons,  et  la  contestation 
qui  s'était  élevée  entre  deux  candidats  à  la  chaire  de 
Ramus.  Le  recteur  se  crut  en  droit  de  se  transporter 
au  collège  de  Cambrai  pour  informer  des  désordres 
qu'on  disait  y  avoir  eu  lieu.  Il  paraîtrait  qu'il  fut  assez 
mal  reçu;  il  prétendit  môme  avoir  élé  injurié:  il  porta 
plainte  au  parlement  et  demanda  réparation.  De  leur 
côté,  les  professeurs  royaux  en  appelèrent  au  roi  et 
demandèrent  que  l'affaire  fût  évoquée  au  conseil;  mais 
les  parties  ayant  été  renvoyées  à  la  cour,  l'Université 
poursuivit  sa  plainte.  Elle  requit,  en  outre,  que  les 
professeurs  royaux  fussent  soumis  au  recteur  comme 
ceux  des  autres  collèges  ;  qu'il  leur  fût  enjoint  de 
commencer  comme  eux,  et  de  finir  de  même  leurs 
leçons  ;  que  défense  leur  fût  faite  de  vendre  leurs 
charges  ni  de  les  permuter,  de  quelque  manière  que 
ce  fût;  d'ordonner  au  contraire  que  toutes  les  chaires 
qui  viendraient  à  vaquer  fussent  disputées  publique- 
ment, et  conférées  aux  plus  capables. 

Le  deuxième  événement  qui  servit  de  prétexte  à 
l'Université  pour  tenter  de  soumettre  à  sa  juridiction  le 
collège  royal  fut  la  contestation  qni  s'éleva  entre 
Pierre  de  Prades,  bachelier  en  théologie  dans  FUni- 
versitè  de  Toulouse,  qui  aspirait  à  la  chaire  de  Ramus, 
et  Jacques  Martin,  docteur,  qui  occupait  cette  chaire 
depuis  dix-huit  ans.  De  Prades  prétendait  que,  confor- 
mément au  testament  de  Ramus,  la  chaire  que  ce  pro- 
fesseur avait  fondée  devait  être  tenue  pour  vacante 
tous  les  trois  ans;  qu'il  était  permis  alors  à  quiconque 
le  jugerait  à  propos  de  se  présenter  pour  la  disputer; 
que  Martin  n'avait  pu  en  jouir  pendant  dix-huit  ans 
sans  violer  les  volontés  du  fondateur,  et  qu'ainsi  lui, 
de  l*rades,  n'avait  rien  fait  qui  ne  fût  selon  les  règle- 
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ments  lorsqu'il  avait  requis  que  cette  chaire  lui  fût 
donnée,  si,  après  examen,  il  était  jugé  capable  de  la 
remplir;  ce  qui  avait  eu  lieu  et  ce  qui  avait  déterminé 
les  professeurs  royaux  à  lui  céder  la  place.  Martin  pro- 
testa contre  la  décision  des  professeurs  royaux  et  fit 
intervenir  dans  sa  cause  le  recteur  de  l'Université. 
Celui-ci  prétendit  qu'on  ne  devait  accorder  les  chaires 
royales  à  d'autres  qu'à  des  maîtres  es  arts;  que  le  sieur 
de  Prades  ne  Pétait  pas  ;  que  l'Université  ne  l'avait 
point  adopté,  qu'il  devait  être  considéré  comme  s'étant 
introduit  de  lui-môme,  sans  aucun  titre  valable;  qu'il 
fallait  le  renvoyer  de  sa  demande,  le  condamner  à  une 
amende ,  et  ordonner  que  désormais,  lorsqu'une 
chaire  deviendrait  vacante,  on  H'y  admettrait  que  des 
personnes  qui  seraient  du  corps  de  l'Université. 

Cette  affaire  occupa  longtemps  les  esprits,  puisqu'on 
voit,  par  l'arrêt  qui  le  jugea,  qu'il  y  eut  diverses  re- 
quêtes présentées  par  les  parties  respectives,  le  18  dé- 
cembre 1623,  et  les  5  janvier,  21  février  et  8  août  1626. 
L'arrêt  qui  survint  en  conséquence,  le  même  jour, 
8  d'août,  décida  en  faveur  de  l'Université.  Il  ordonnait 
que  «  nul  ne  pourroit  être  reçu  à  faire  aucune  lecture 
ou  dispute,  pour  obtenir  lesdites  chaires,  qu'il  n'eût  été 
adopté  en  l'Université  ;  que  les  professeurs  du  roi  se- 
roient  tenus  de  garder  les  règlements,  statuts  el  ordon- 
nances de  ladite  Université;  de  rendre  au  recteur,  es 
disputes  et  autres  actions,  l'honneur  et  le  respect  qui 
est  dû  à  sa  dignité  ;  d'assister  aux  processions,  assem- 
blées et  autres  actes  de  l'Université,  quand  ils  seroient 
mandés  par  le  recteur.  » 

Les  professeurs  royaux  s'opposèrent  à  l'exécution  de 
cet  arrêt.  Us  présentèrent  plusieurs  requêtes,  le  17  oc- 
tobre de  la  môme  année  1626,  et  le  l''"  juin  !627.  L'U* 

II.  15 
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niversi  té  s'efforça  vainement  de  les  faire  rejeter;  on  les 
admit  et  on  nomma  des  commissaires  pour  examiner 
les  raisons  sur  lesquelles  elles  étaient  fondées.  «  Je  n'ai 
point  trouvé  le  détail  de  ce  qui  se  passa  alors  entre  les 
parties  contondantes,  dit  Goujet;  tout  ce  que  j'ai  vu, 
c'est  qu'après  un  mûr  examen  des  raisons  des  unes  et 
des  autres,  et  des  moyens  d'opposition  du  recteur  et 
des  suppôts  de  l'Université,  il  intervint  un  arrêt  du 
conseil,  du  18  mars  1633,  qui  paroît  avoir  toujours  été 
suivi  depuis.  Il  ordonne  que  les  lecteurs  et  professeurs 
royaux  seront  tenus  de  reconnoître  le  grand  aumônier 
pour  leur  supérieur  ;  fait  défenses  au  recteur  et  à  l'U- 
niversité de  le  troubler  en  cette  qualité,  sauf  au  recteur 
et  à  l'Université,  en  cas  que  les  professeurs  royaux 
vinssent  à  enseigner  quelque  chose  contre  la  religion 
et  l'État,  d'en  donner  avis  à  Sa  Majesté.  Cet  arrêt  fut 
probablement  observé,  puisque,  ni  dans  les  actes  qui 
concernent  les  processions  de  l'Université,  dont  on  a 
un  recueil  in-quarto,  depuis  1436  jusqu'au  13  décem- 
bre 16d0,  ni  dans  l'arrêt  du  parlement  du  31  août  1654, 
qui  fait  le  dénombrement  de  ceux  qui  dévoient  as- 
sister aux  mômes  processions,  ni  dans  aucun  acte  sur 
la  juridiction  de  l'Université,  postérieur  à  l'arrêt  de 
1626,  on  ne  voit  point  que  les  professeurs  royaux 
aient  été  appelés  auxdites  processions,  ni  que  l'Univer- 
sité ait  exercé  sur  eux  aucune  juridictioue  Elle  n'au- 
roit  été,  en  effet,  ni  écoutée,  ni  obéie,  tant  que  durè- 
rent les  oppositions  faites  à  l'arrêt  de  1626;  et  il  est 
certain  que,  depuis  celui  de  1633,  qui  a  terminé  le 
différend,  les  professeurs  royaux  ont  continué  de  faire 
un  corps  séparé  de  l'Université.  » 

Lors  de  cet  arrêt  de  1633,  la  charge  de  grand  aumô- 
nier était  remplie  par  Alphonse-Louis  de  Richelieu,  dit 
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le  cardinal  de  Lyon.  Les  professeurs  du  collège  royal 
de  France  chargèrent  Grangier  de  lui  témoigner  leur 
joie  de  le  voir  à  leur  tête  par  une  harangue  publique 
.qui  fut  prononcée  en  1633.  Grangier  l'exhorte  à  main- 
tenir l'arrêt  rendu  en  faveur  du  collège  royal,  et  à 
faire  travailler  au  bâtiment,  suivant  le  plan  tant  de  fois 
projeté;  il  n'oublie  pas  de  rappeler  avec  honneur  les 
noms  des  magistrats  qui  avaient  centribué  à  l'arrêt  en 
question. 

En  1671,  la  direction  du  collège  royal  passa  entre 
les  mains  du  secrétaire  d'État  qui  avait  la  maison  du 
roi  en  son  département.  A  partir  de  cette  époque,  le 
grand  aumônier  n'eut  plus  d'autre  fonction,  à  l'égard 
des  professeurs  royaux,  que  de  recevoir  leur  serment, 
après  lequel  ils  prenaient  possession  de  leurs  charges, 
avec  la  qualité  de  conseillers  du  roi. 


§  IV.  —  De  la  Sorbonne  et  des  études  théologiques 
sous  Richelieu. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  le  rôle  de  la  Sorbonne 
dans  la  lutte  soutenue  par  le  pouvoir  royal  contre  les 
doctrines  ultramon laines,  qui  tendaient  à  subordonner 
l'État  à  l'Église.  Nous  avons  montré  l'appui  qu'elle 
prêta  dans  cette  circonstance  au  cardinal  deRicheliçu, 
qui,  par  sa  conduite  à  la  fois  ferme  et  habile,  triompha 
de  toutes  les  ditTicultés.  Nous  nous  occuperons  donc 
seulement  ici  de  ce  que  fit  ce  grand  ministre  pour  cette 
célèbre  société  qui  l'avait  choisi  pour  son  proviseur, 
ainsi  que  de  l'état  des  études  théologiques  à  cette  épo- 
que. Mais  auparavant  nous  croyons  devoir  donner 
quelques  détails  sur  la  carrière  théologique  de  Riche- 
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lieu,  sujet  plein  d'intérôt,  trop  négligé  jusqu'ici  par 
tous  ses  historiens. 

Richelieu,  comme  l'on  sait,  avait  été  élevé  pour  la 
carrière  des  armes;  mais  son  frère  Alphonse,  évêque- 
de  Luçon,  ayant  préféré  la  solitude  aux  dignités  de 
l'Église  et  s'étant  fait  chartreux,  sa  famille  lui  repré- 
senta qu'il  ne  fallait  point  laisser  tomber  en  des 
mains  étrangères  un  siège  qui  avait  appartenu  aussi  à 
son  grand-oncle'.  Le  jeune  Armand  de  Richelieu,  qui 
était  entré  à  l'Académie  sous  le  nom  de  marquis  de 
Chillou,  ne  fit  aucune  difficulté  de  quitter  l'épée  pour 
la  mitre.  Henri  IV,  de  son  côlé,  qui  aimait  la  famille 
de  Richelieu  2,  accorda  sans  peine  au  jeune  Armand- 
l'évêché  de  Luçon,  et  lui  témoigna  le  désir  de  le  voir 
bientôt  docteur  de  Sorbonne.  G'élail  au  commencement 
de  1606  :  le  jeune  Armand  avait  alors  vingt  ans  à  peine. 

Richelieu,  qui  se  montra  constamment  dévoré  du 
désir  de  primer  en  tout,  se  livra  avec  une  ardeur  ex- 
traordinaire à  l'étude  de  la  théologie,  et  se  trouva  en 

i.  Jacques  duPlessis,  grand-oncle  de  Richelieu,  avait  été  aumônier 
de  Henri  H,  et  fut  élu  évêque  vers  1580. 

2.  François  du  Plessis,  père  de  Richelieu,  avait  sauvé  la  vie  au  duc 
d'Anjou,  plus  tard  Henri  HI,  à  la  bataille  de  Moncontour;  il  avait  en- 
suite accompagné  ce  prince  en  Pologne,  et  avait  facilité  sa  retraite 
de  Cracovie.  Henri  HI,  pour  le  récompenser,  le  créa  grand  prévôt 
de  France  et  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  François  du  Plessis 
déploya  un  grand  courage  dans  la  journée  des  Barricades,  et,  après 
l'assassinat  de  Henri  HI,  fut  un  des  premiers  à  reconnaître  Henri  IV 
pour  roi.  Il  se  signala  aux  batailles  d'Arqués  et  d'Ivry,  et  mourut  au 
siège  de  Paris,  en  1590.  Henri  IV  se  plaisait  à  appeler  le  jeune  Ar- 
mand son  évêque.  Voir  le  Mausolée  Cardinal,  ou  Éloge  funèbre  de 
feu  monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  contenant  sa  nais- 
sancejsa  vie,  sa  mort  et  sa  sépulture;  dédié  à  Son  Altesse  de  Monaco 
par  Chatonnières  de  Grenailles;  Paris,  1643. 
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peu  de  temps  en  état  de  subir  devant  la  faculté  l'exa- 
men qui  précédait  la  thèse  appelée  tentative. 

Ces  premiers  pas  de  Richelieu  dans  la  carrière  théo- 
logique sont  enveloppés  d'une  certaine  obscurité.  Tous 
ses  biographes  ne  nous  ont  laissé  que  très-peu  de  ren- 
seignements sur  cette  partie  de  sa  vie.  M.  Avenel,  dans 
une  note  de  son  Introduction  à  la  collection  des  lettres 
de  Richelieu,  a  essayé  le  premier  de  réunir  sur  ce  sujet 
des  données  précises,  en  s'aidant  de  quelques  feuillets 
des  registres  de  la  faculté  de  théologie  conservés  aux 
Archives  de  l'empire.  II  esta  regretter  qu'il  n'ait  point 
connu  le  chapitre  consacré  par  d'Argentré  aux  thèses 
des  évêques  ^  Il  se  serait  épargné  bien  des  recherches 
qui  n'ont  abouti  qu'à  des  résultats  déjà  indiqués  par 
d'Argentré  dans  le  paragraphe  qui  concerne  Riche- 
lieu 2.  Nous  citerons  en  entier  ce  passage,  d'autant  plus 
précieux  que,  à  l'époque  où  il  écrivait,  d'Argentré  avait 
à  sa  disposition  une  foule  de  documents  que  nous  ne 
possédons  plus  aujourd'hui,  et  qui  lui  permettaient  de 
combler  les  lacunes  des  registres  de  la  faculté  ^  Nous 

1.  Tome  II,  1"  partie,  p.  540,  De  Thesibus  Episcoporum. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  541. 

3.  D'Argentré,  p.  357,  donne  sur  l'état  des  registres  de  la  faculté 
de  théologie,  relatifs  aux  années  qui  nous  occupent,  quelques  détails 
qui  expliquent  pourquoi  M.  Avenel  n'a  pu  trouver  aux  archives  les 
■volumes  des  années  comprises  entre  1604  et  1608.  «  Usque  ad  annum 
1608,  dit-il,  non  bene  ordinati  sunt  libri  et  commentarii  sacrse  fa- 
cultatis.  Licet  enim  Edmundus  Richer  senatus  consultq  15  sept.  1601 
norainatus  fuerit  censor  Academiee,  non  lamen  providit  ordinandis 
sacrae  Facultatis  commentariis  ante  suura  syndicatum,  imo  ante  1  fe- 
bruarii  1608,  quo  statutum  est  conclusione  sacri  ordinis,  ut  scriban- 
lur  în  libro  conclusiones  sacrée  facultatis,  et  subsignentur  a  D.  decano 
post  earum  confirmationem,  sequentibus  comitiis.  Exstant  adhuc  in 
libre  6  sacrse  facultatis  queedam  conclusiones  usque  ad  annum  1603, 
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le  commenterons  ensuite,  après  avoir  fait  connaître 
d'une  manière  sommaire  les  nombreuses  épreuves  que 
l'on  avait  alors  à  subir  pour  obtenir  les  grades  confé- 
rés par  la  faculté  de  théologie. 

Après  avoir  parlé  des  dispenses  accordées  pour  leurs 
grades  à  quelques  autres  évêques  par  la  faculté  de  théo- 
logie, d'Argentré  ajoute,  au  sujet  de  Richelieu  :  «  At 
major  adhuc  et inaudita  concessa  est  dispensatio  D.  épis- 
copo  Lucionensi^  Joannes  Armandus  du  Plessis  de  Ri- 
chelieu, Parisiis  natus,  mense  septembri  lo85,  in  paro- 
chia  sancti  Eustachii  *;  studuerat  in  collegio  Calvico  sub 
M.  Jacobo  Hennequin,  amio  iQOS,respondit  de  philo- 
sophia  in  regia  Navarra  anno  1604,  designatus  episco- 
pus  Lucionensis  anno  1606.  In  comitiis  diei  primœ  ju- 
lii,  «  supplicavit  ut  secum  dispensaret  sacra  facuttas 
de  tempore  studii  requisito  in  slatutis  antequam  qms 
recipiatur  ad  primum  cursiim.  Dispensatum  est  cum 
ipso  et  receptus  ad  primum  cursum  habita  ratione  di- 
gnitatis,  doctrinœ  et  capacitatis  illius.  »  Verba  sunt 
conclusionis  quœ  exstat.  Cum  examen  subiisset^  abiit 
Bomam  ut  impetraret  dispensationem  œtatis  (nondum 
enim  erant  completi  21  anni).Die  17  aprilis  1607,  cow- 
secratus  est  Episcopus  a  D.  cardinali  de  Givry,  sedente 
Pailla  F,  et  prœsente  Fr.  le  Bossu,  doctore  sorbonico, 
bibliothecario  Vaticano,  cujus  exstat  Epistola  de  ea  re 


et  postea  qusedara  folia  ex  quibus  hœc  desumpta  sunt,  siraul  et  ex 
scriptis  doctorum  cosetaneorum.  » 

i.  De  Choiseul-d'Aillecourt,  dans  son  article  Richelieu  de  la  Bio- 
graph.  univ.,  penche  pour  l'opinion  qui  fait  naître  Richelieu  au  châ- 
teau de  Richelieu,  en  Poitou.  Le  témoignage  de  d'Argentré  est  con- 
firmé par  l'auteur  du  Mausolée  Cardinal,  qui  s'exprime  ainsi  ;  «  Il 
reçut  le  jour  dans  Paris^  et  ce  héros  parut  d'abord  sur  le  grand 
théâtre  du  monde,  pour  ravir  ensuite  tout  l'univers.  »  (Page  6.) 
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ad  D.  Filesac.  Lutetiam  redux,  D.  de  Richelieu  episco- 
pus  consecratus,  die  prima  augusti  1607,  in  comitiis 
sacrœ  Facultatis,  pGstulavit  ingredi  cursum  theologi- 
cum  huncque  libellum  siipplicem  obtulit  a  se  subsigna- 
tum^  «  dignissime  D.  decane  vosqiie  sapientissimi  do- 
mini  nostri,  supplico,ut  statuatis  apiid  vos  qiia  tandem 
ratione  de  actibus  theologicis^  qtios  jam  diu  medito7\ 
me  respondere  oporteat,  ut  tum  regiœ  voluntati,  ttim 
votis  meis  satisfaciam,num  vobisprobetur  ut  de  PRIMO 
ACTUmore  soliîo,  uno  dempto  prœside.necne,  de  SOR- 
RONICA  juxta  perpetuam  consuetudinem,  de  tertio  in- 
star RESUMPTjE  ;  qiiidquid  eligeritis,  vestris  slabo 
decretis;  signatum  :  vestri  ordinis  observantissimus 
Armandus  Joannes  Episcopus  Liicionensis.  »  Audita 
leclione  dictilibelli,  sic  respondit sacra  fcCcultas  :  «  Res- 
pondebit  tecto  capite,  et  in  cathedra  inferiori  sine  prœ- 
side;  assignabiintur  loca  baccalaureis ,  per  facuîtatem 
organo  apparitoris  seligentur.  »  Signatiim  Renatus  Re- 
noist  decanus.  Respondit  Episcopus  Lucionensis.  ut  su- 
pra, de  primo  actu  theologico,  die  20  octobris  1607, 
disputantibus  primœ  licentiœ  baccalaureis  nominatis 
a  facultate.  » 

Pour  faire  comprendre  en  quoi  consistaient  les  dis- 
penses qui  furent  accordées  à  Richelieu  par  la  faculté 
de  théologie,  nous  donnerons  ici  quelques  détails  sur 
les  différentes  épreuves  que  les  candidats  avaient  à  su- 
bir*. Les  thèses  que  l'on  avait  à  soutenir  dans  l'an- 
cienne Université,  avant  d'arriver  au  grade  de  docteur 
de  la  faculté  de  théologie,  étaient  fort  nombreuses.  Il  y 
avait  d'abord,  durant  le  cours  de  logique,  qui  durait 

i.  Voir  dans  le  Mercure  galant,  août  et  septembre  1709,  une  no- 
tice curieuse  sur  les  épreuves  de  l'ancienne  faculté  de  théologie. 
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deux  années,  les  sabbatines,  qui  se  soutenaient  tous  les 
samedis  et  en  (iraient  leur  nom.  Deux  élèves  argumen- 
taienlsurdespropositionsde  philosophie  tiréesdu  cours. 
La  déterminance  avait  lieu  à  la  fin  de  la  logique  et 
consistait  à  discuter  un  point  déterminé  de  doctrine. 
On  recevait  à  la  suite  de  celte  épreuve  le  bonnet  de 
maître  es  arts.  Lorsqu'on  était  maître  es  arts  de  l'Uni- 
versité, que  l'on  avait  étudié  cinq  ans  en  théologie,  et 
que  l'on  avait  atteint  sa  vingt-cinquième  année  S  on 
se  présentait  à  l'examen  de  quatre  docteurs  pour  ré- 
pondre sur  les  matières  étudiées -sous  les  professeurs 
dont  on  avait  suivi  les  leçons  pendant  ce  temps-là;  et 
lorsque  l'on  en  était  jugé  capable,  on  soutenait  une  thèse 
appelée  ^ewMii^^,  parce  que  c'était  la  première  épreuve 
de  cette  nature  que  l'on  subissait  dans  les  écoles  de 
théologie.  Si  on  réussissait,  on  recevait  le  grade  de 
bachelier.  Pour  parvenir  à  un  autre  degré,  le  ba- 
chelier devait  entrer  en  licence.  Celle-ci  s'ouvrait  de 
deux  en  deux  ans;  elle  était  précédée  de  deux  rigoureux 
examens  sur  l'Écriture  sainte,  les  conciles  et  la  théo- 
logie scolastique.  Pendant  ces  deux  années,  les  bache- 
liers faisaient  plusieurs  actes  pour  donner  des  preuves 
de  leur  capacité  ;  c'était  ce  qu'on  appelait  être  sur  les 
bancs  :  ces  actes  étaient  des  thèses  que  l'on  nommait 
le  grand  ordinaire,  le  j^etit  ordinaire  et  la  sorbonique^ 
ainsi  nommée  parce  que  ce  dernier  acte  se  faisait  tou- 
jours en  Sorbonne;  il  durait  depuis  six  heures  du  ma- 

1.  «  Supplicaturus  in  facultate  pro  primo  cursU;  sive  religiosus, 
sive  secularis,  débet  esse  in  quinlo  anno  studii  theologici  post  stu- 
dium  in  artibus,  et  in  vicesimo  quinto  aetatis  suae  anno  constitutus!  » 
(De  BaccalaureiSy  conclusio  sacrœ  facultatis  theologiœ  Parisiensis 
circa  reformationem  statutorum  lata  Zl  odobris  1587;  d'Argentré, 
t.  II,  2c  partie,  p.  479.) 
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tin  jusqu'à  six  heures  du  soir;  il  n'était  interrompu 
qu'à  midi  par  un  léger  repas.  La  thèse,  ornée  d'une 
gravure  et  souvent  dédiée  à  un  personnage  célèbre, 
indiquait  une  série  de  questions  sur  lesquelles  devait 
porter  la  discussion  ;  tous  les  docteurs  pouvaient  atta- 
quer le  candidat  sur  les  points  de  doctrine  qu'il  s'en- 
gageait à  défendre.  Les  «or&om^îi^s  se  soutenaient  tous 
les  vendredis,  entre  la  Saint-Piorre  et  l'Avent,  dans  la 
grande  salle  de  la  Sorbonne.  Outre  ces  thèses,  ceux 
qui  voulaient  être  de  la  société  de  Sorbonne  en  soute- 
naient une  autre  appelée  Robertine,  du  nom  de  Robert 
de  Sorbon,  fondateur  de  la  Sorbonne  :  ceux-ci  pou- 
vaient être  logés  dans  cette  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent docteurs.  Les  licenciés  faisa^ient  ensuite  un  acte 
appelé  vespérie,  dans  lequel  ils  soutenaient  des. discus- 
sions sur  rÉcriture  sainte,  l'histoire  ecclésiastique  et  la 
morale  contre  les  docteurs,  depuis  midi  jusqu'à  six 
heures.  Ensuite  ils  recevaient  le  bonnet  de  docteur  à 
Notre-Dame  de  Paris;  l'acte  qu'ils  soutenaient  en  re- 
cevant le  bonnet  s'appelait  aidique^  parce  qu'il  se  fai- 
sait dans  la  salle  de  l'archevêché.  Les  nouveaux  doc- 
teurs étaient  obligés,  six  ans  après  avoir  reçu  le  bon- 
net, s'ils  voulaient  avoir  entrée  dans  les  grandes 
assemblées,  de  soutenir  encore  un  autre  acte  que  l'on 
nommait  resumpte,  parce  qu'il  consistait  dans  une  ré- 
capitulation de  toutes  les  matières  théologiqaes;  ils 
n'avaient  aucune  part  aux  droits  communs  entre  tous 
les  autres  docteurs  qu'ils  n'eussent  soutenu  cette 
thèse. 

Voyons  maintenant  les  conclusions  que  nous  pouvons 
tirer  du  passage  de  d'Argcntré  relativement  aux  épreu- 
ves tliéologiqùes  soutenues  par  Richelieu.  Alphonse  de 
Richelieu  paraît  n'avoir  jamais  eu  l'intention  d'occu- 

n,  15. 
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per  le  siège  épiscopal  de  Luçon  :  il  avait  succédé  en 
1600  à  un  curé  du  diocèse  de  Poitiers,  nommé  Fran- 
çois Yver;  mais,  lorsqu'il  donna  sa  démission,  vers  1605, 
il  n'avait  pasencore  reçu  l'onction  épiscopale,  et  n'avait 
jamais  résidé  dans  son  diocèse.  De  bonne  heure  donc, 
avant  môme  la  démission  officielle  d'Alphonse,  la  fa- 
mille dut  songer  à  mettre  le  jeune  Armand  en  état  de 
succéder  à  son  frère.  Le  jeune  Armand  quitta  proba- 
blement l'Académie  vers  la  fin  de  1602,  pour  entrer 
au  collège  de  Calvi  {Petite  Sorbonne),  où,  ainsi  que  nous 
l'apprend  d'Argentré,  il  étudia  toute  l'année  1603  sous 
Jacob  Hennequin^.  Il  répondit  ensuite,  l'année  sui- 
vante, dans  la  salle  du  collège  de  Navarre,  sur  la  phi- 
losophie (r^spowf/i^  de  philosophia).  Il  est  probable- 
ment question  ici  de  la  déterminance^  qui  avait  lieu  à 
la  fin  de  la  logique  et  à  la  suite  de  laquelle  on  obtenait 
le  grade  de  maître  es  arts  ;  ce  grade,  comme  on  l'a  vu, 
était  exigé  de  tout  candidat  au  baccalauréat  en  théo- 
logie. 

Ce  fut  sans  doute  après  ce  premier  examen,  c'est-à- 
dire  vers  le  mois  de  septembre  1604,  que  le  jeune  Ar- 
mand se  retira  à  la  campagne,  oii  il  se  livra  pendant 
deux  années  à  d'opiniâtres  études  sous  la  direction  d'un 
docteur  de  Louvain.  Vers  la  fin  de  1605,  Alphonse  de 
Richelieu  se  démit  de  son  évêché  et  se  fit  chartreux. 


1.  L'auteur  du  Mausolée  Cardinal  parle  aussi  des  études  philoso- 
phiques du  jeune  Armand  après  sa  sortie  de  l'Académie,  m  Son  frère, 
dit-il^  ayant  renoncé  en  sa  faveur  à  l'évêché  de  Luçon,  il  s'adonna 
tout  à  fait  à  la  connoissance  de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  où 
il  réussit  si  hautement,  que  la  Sorbonne,  dont  les  docteurs  se  font 
admirer  à  toute  l'Europe,  admiroit  un  ^i  excellent  disciple,  qui  ne 
relevoit  pas  moins  ce  collège  divin  par  sa  suffisance,  qu'il  l'a  depuis 
relevé  par  sa  magnificence  extraordinaire.  » 


1 
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Au  commencement  de  l'année  suivante,  Henri  IV  dis- 
posa de  révôché  vacant  en  faveur  d'Armand  et  lui  té- 
moigna le  désir  de  le  voir  docteur  de  la  faculté  de  théo- 
logie; en  conséquence,  Richelieu  adressa  à  l'assemblée 
de  la  faculté,  le  1"  juillet  1606,  la  supplique  citée  par 
d'Argentré,  afin  d'obtenir  une  dispense  d'âge.  En  effet, 
on  ne  pouvait,  à  cette  époque,  faire  son  premier  acte 
théologique,  c'est-à-dire  soutenir  sa  tentative,  avant 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  sans  avoir  étudié  pen- 
dant cinq  années  la  théologie  sous  les  professeurs 
de  la  faculté  *  ;  or  Richelieu  était  encore  dans  sa  ving- 
tième année  et  n'avait  étudié  la  théologie  que  pendant 
deux  ans.  La  faculté  lui  accorda  la  dispense  qu'il  de- 
mandait, le  fit  examiner,  suivant  l'usage,  par  quatre 
docteurs  2,  et  le  reçut  à  soutenir  sa  tentative  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier. 

1.  En  1618,  la  Faculté  réduisit  de  cinq  années  à  trois  le  cours  de 
théologie,  et,  en  1620,  elle  décida  qu'on  pourrait  soutenir  la  tentative 
à  vingt-trois  ans  au  lieu  de  Vingt-cinq.  On  lit  dans  d'Argentré,  t.  II, 
2'  partie,  p.  125  :  «  Die  15  januarii  1620,  de  Besse,  syndicus,  propo- 
suit  facultati  inter  articules  formulée  jurisjurandi  a  baccalaureis  post 
actum  tentativee  exigi  soliti  unum  esse  paulo  duriorem,  et  de  quo 
plures  merito  et  gravissime  conquerantur,  eum  scilicet  qui  bacca- 
laureos  jurare  cogebat  se  25  annum  attigisse,  inde  multa  incommoda 
non  sine  salutis  et  conscientiai  detrimenlo  sequi  poterant,  quod  scili- 
cet multi  hoc    pacto  ad   perjuriura  cogerentur 2<*  accesserunt 

licentiandi  qui  ab  hon.  D.  decano  gravisssima  et  doctisssima  oratione 
sunt  excepti...  Articulorum  factaest  lectio...  Censuit  facultas  mode- 
randum  esse  articulum  jurisjurandi  ad  23  annum  inchoatum.  » 

2.  Âubery,  dans  son  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu  (p.  7  de 
l'édit.  in-fol.),  raconte  que  celui-ci  soutint  en  Sorbonne  un  acte  théo- 
logique,  en  camail  et  en  rochct,  comme  évf*que  nommé,  et  que  le 
sieur  Gamaches,  ainsi  qu'un  docteur  d'Allemagne  qui  était  présent, 
déclarèrent  n'avoir  vu  jamais  d'action  pareille  à  celle-là.  M.  Avenel 
regarde  ce  récit  comme  inexact,  et  pense  que  Richelieu  ne  parut  en 
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Richelieu  ne  soutint  pas  sa  tentative,  puisqu'il  partit 
aussitôt  après  son  examen  (cum  examen  subilsset) 
pour  aller  chercher  ses  bulles  qui  n'arrivaient  pas. 
Après  avoir  été  consacré  évoque  à  Rome,  par  le  pape 
Paul  V,  le  17  avril  1607,  Richelieu  revint  en  France,  et, 
le  1'^  août  de  la  môme  année,  il  adressa  à  la  faculté  de 
théologie  une  nouvelle  supplique  pour  être  admis  à 
subir  les  épreuves  qui  devaient  lui  valoir  le  grade  de 
licencié  et  le  bonnet  de  docteur.  Il  y  demandait  à  sou- 
tenir le  premier  act3,  c'est-à-dire  la  tentative,  à  l'ordi- 
naire, avec  ou  sans  président  ^  la  sorbonique,  suivant 
l'usage,  et  la  troisième  par  manière  de  resumpte. 

Sorbonne  qu'après  son  retour  d'Italie,  c'est-à-dire  quand  il  était  réel- 
lement investi  de  la  dignité  épiscopale.  Cependant  on  sait  qu'Aubery 
a  été  généralement  bien  informé,  et  qu'il  a  travaillé  le  plus  souvent 
sur  des  documents  fournis  par  la  famille  de  Richelieu.  Il  paraît  peu 
probable  qu'il  ait  affirmé  un  fait  de  ce  genre,  d'une  manière  aussi 
positive,  sans  aucune  preuve.  Richelieu,  comme  plusieurs  autres 
évèques  dont  parle  d'Ârgentré,  a  fort  bien  pu  subir  en  camail  et  en 
rochet  l'examen  qui  précédait  la  tentative,  et  dont  il  est  question 
dans  le  passage  de  d'Ârgentré;  seulement,  dans  la  suite,  les  bio- 
graphes du  cardinal  ont  confondu  deux  époques  qui  étaient  si  rap- 
prochées, et  ont  rapporté  au  premier  acte  théologique  du  jeune 
Armand  ce  qui  appartenait  à  l'examen  qui  précédait  cet  acte  et  qu'il 
subit  avant  d'aller  en  Italie.  Le  sieur  Vignier,  prieur  d'Argenteuil  et 
désigné  évêque  de  Troyes,  subit  un  examen  semblable  en  novembre 
1619.  On  lit  dans  d'Argentré,  p.  118  :  «Die  4  novembris  1619,  M.  Ja- 
cobus  Vignier,  designatus  episcopus  Trecensis,  post  emensum  phi- 
losophicum  et  theologiai  curriculum  in  Acadcmia  Parisiens!,  annum 
agens  decimum  octavum  pro  primo,  ut  aiunt,  cursu  supplicavit  de 
eetate.  Cum  illo  fuit  dispensatiim,  et  illico  postquam  de  illius  suffi- 
cientia  a  quatuor  sibi  assignatis  examinatoribus  relatum  est,  se 
ad  teutativam  accinxit,  de  qua  re?pondit  die  17  dcccrabris  anni 
1619.  » 

1.  Voir,  sur  le  rôle  du  président  dans  la  soutenance  des  thèses,  un 
Mémoire  pour  les  doyen  et  bachelier  en  théologie  de  la  faculté'  de 
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La  faculté  accorda  à  Richelieu  la  dispense  qu'il  de- 
mandait; elle  arrêta  qu'il  répondrait  la  tôle  couverte  et 
sans  président.  Richelieu  soutint  donc  en  Sorbonne  son 
premier  acte  théologique,  c'est-à-dire  sa  tentative,  le 
29  octobre  1607.  Ce  fut  probablement  alors  que  Riche- 
lieu traita  la  célèbre  question  :  Quis  erit  similis  mihi? 
question  qui  fut  regardée  comme  une  prophétie,  quand 
il  fut  parvenu  au  cardinalat  et  au  ministère  ^  La  fa- 
culté de  théologie  ne^lui  en  demanda  pas  davantage  et 
lui  donna  sans  autres  formalités  le  bonnet  de  docteur. 
C'est  cette  faveur  que  d'Argentré  qualifie  d'inouïe 
(inaudita  dispensatio).  Deux  jours  après,  Richelieu  fut 
admis  au  nombre  des  associés  de  la  maison  de  Sor- 
bonne. Nous  devons  cette  date  intéressante  à  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  impériale  intitulé  :  Disciplina 
domus  Sorbonœ  (n°  1270),  dans  lequel  on  lit,  p.  234  : 
«  Anno  1607,  in  pervigilio  fosti  Sanctorum  omnium, 
super  supplicationem  D.  Armand i  du  Plessis  de  Riche- 
lieu, reverendissimi  episcopi  Lucionensis,  ad  hospita- 
litatem  et  societatem  simul  annuit  societas,  habita 
ratione  ejus  dignitatis  episcopalis.  »  Ces  derniers  mots 
indiquent  que  Richelieu  fut  dispensé  de  soutenir  la 
fameuse  tliése  appelée  Robertine,  du  nom  de  Robert 
Sorbon ,  fondateur  de  la  Sorbonne,  et  qu'on  exigeait  de 
tout  docteur  aspirant  à  entrer  dans  la  société. 

Paris  de  la  présente  licence  contre  les  prieur,  docteurs  et  bacheliers 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  dans  lequel,  en  examinant  les 
prétendus  droits  du  prieur  de  Sorbonne,  on  donne  une  idée  juste  et 
véritable  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  et  du  collège  de  Sor- 
bonne en  particulier.  Paris,  impr.  de  Langlois,  rue  Saiiit-Étieniie  des 
Grès,  au  Bon  Pasteur.  (Bibl.  imp.,  mss.,  Rec.  de  pièces  imprim.  sur 
la  Soi^bonne,  n»  1273.) 

].  Amelot  de  la  Houssaye,  Mem.  histor.  et  politiques,  1. 1. 
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A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  l'époque  où  il  fut  élu 
proviseur  de  la  maison  de  Sorbonne,  Richelieu  s'acquit 
par  ses  sermons  et  par  ses  écrits  la  double  renommée 
de  théologien  et  de  prédicateur;  il  avait  déjà  prêché 
avec  succès  devant  la  cour,  avant  de  se  rendre  à  son 
évôchô  de  Luçon.  A  la  mort  de  Henri  IV,  il  quitta  son 
évêché  pour  témoigner  ses  regrets  au  nouveau  roi  et  à 
la  reine  sa  mère,  et  prêcha  de  nouveau  devant  Leurs 
Majestés.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'auteur 
du  Mausolée  Cardinal  :  «  Les  consolations  souveraines 
qu'il  leur  donna  ne  servirent  pas  peu  à  les  rendre  ca- 
pables de  supporter  un  si  grand  malheur.  Il  piocha 
diverses  fois  en  présence  de  Leurs  Majestés,  et  ne  les 
ravit  pas  moins  par  la  force  de  ses  raisons  que  par  l'élé- 
gance de  ses  discours.  » 

A  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  Richelieu,  obligé  de 
quitter  le  ministère  qu'il  avait  occupé  pendant  cinq 
mois,  retourna  dans  son  éveclié  de  Luçou  et  se  livra 
tout  entier  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  dignité  et  à 
Tétude  de  la  théologie.  En  1617,  le  P.  Arnoux,  confes- 
seur de  Louis  XIII,  avait  attaqué  la  profession  de  foi 
des  calvinistes  dans  un  sermon  prêché  devant  le  roi  à 
Fontainebleau;  Dumoulin  et  Métretat,  réunis  à  deux 
autres  ministres,  publièrent  la  défense  de  celte  profes- 
sion de  foi.  Richelieu  écrivit  pour  les  réfuter  son  livre 
intitulé:  Les  principaux  points  de  la  foy  de  l'Église 
catholique  deffendiis  contre  l'escrit  adressé  au  roy  par 
les  quatre  ministres  de  Charenton. 

Vers  le  milieu  de  1619,  dans  sa  rctraile  d'Avignon, 
Richelieu  publia  son  Instruction  du  chrétien,  qui  eut 
alors  un  grand  succès  et  fut  traduite  dans  plu[ieurs  lan- 
gues •. 

1.  Ce  livre  eut  plus  de  trente  éditions.  Il  fut  traduit  en  latin  (1626), 
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Trois  ans  après  la  publication  de  ce  livre,  vers  le 
milieu  de  1622,  Richelieu  fut  élu  proviseur  de  la  mai- 
son de  Sorbonne.  Nous  devons  cette  date  à  l'auteur  du 
Mausolée  Cardinal,  qui  dit  que  Richelieu  reçut  cet  hon- 
neur lorsqu'il  accompagnait  la  reine  mère  aux  eaux  de 
Fougues.  Marie  de  Médicis,  partie  de  Paris  au  mois  de 
mars  1622,  pour  accompagner  le  roi  dans  la  campagne 
qu'il  entreprenait  alors  contre  les  huguenots  du  midi 
de  la  Fiance,  tomba  malade  à  Nantes.  Les  médecins  lui 
conseillèrent  de  se  rendre  aux  eaux  de  Fougues.  Riche- 
lieu l'y  accompagna,  et  parait  y  être  resté  jusqu'au  mois 
d'août.  Le  5  du  mois  suivant,  il  fut  créé  cardinal. 
Deux  ans  après  il  tenait  entre  ses  mains  les  destinées 
de  la  France,  et  une  de  ses  premières  pensées  fut  pour 
la  maison  qui  l'avait  choisi  pour  son  protecteur.  Ses 
bâtiments  tombaient  en  ruine;  il  résolut  de  les  faire 
reconstruire  à  ses  frais  et  de  les  rendre  dignes  de  ces 
célèbres  docteurs  dont  la  réunion  avait  mérité  le  glo- 
rieux surnom  de  concile  permanent  des  Gaules  K 

en  arabe  (1640),  etc.  Cependant  il  est  presque  impossible  de  trouver 
aujourd'hui  les  premières  éditions;  M.  Avenel  dit  les  avoir  inutile- 
ment cherchées  dans  toutes  les  bibliothèques  de  Paris. 

1.  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  quelquefois,  la  maison 
de  Sorbonne  avec  la  faculté  de  théologie.  Celle-ci  était  composée 
de  la  réunion  de  tous  les  docteurs,  à  quelque  maison  qu'ils  appar- 
tinssent :  les  docteurs  qui  n'appartenaient  à  aucune  maison  s'appe- 
laient ubiquistes.  La  maison  de  Sorbonne  n'était  que  la  première 
parmi  celles  où  on  enseignait  aussi  la  théologie,  comme  celle  de 
Navarre,  des  Cholets,  etc.  Les  docteurs  étaient  en  général  docteurs 
de  la  faculté,  et  en  particulier  boursiers  de  Sorbonne,  de  Navarre,  etc. 
Cependant,  comme  la  maison  de  Sorbonne  était  la  plus  importante, 
comme  la  faculté  y  tenait  ses  assemblées,  comme  enfin  on  y  soute- 
nait la  plupart  des  thèses,  l'usage  prévalut  de  dire  le  plus  souvent 
docteur  de  Sorbonne  (doclor  Sorbonicus),  au  lieu  de  docteur  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris.  On  peut  lire  à  ce  sujet  Vidée  juste  et 
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«  La  Sorbonne,  jusqu'à  Louis  XIII,  se  distinguait 
plulôt  par  la  réputation  de  ses  docteurs  que  par  la 
somptuosité  de  ses  constructions,  qui  prirent  de  grands 
développements  sous  le  règne  de  ce  roi.  par  les  libé- 
ralités du  cardinal  de  Richelieu.  Les  construcHons  éle- 
vées successivement  en  diverses  parties,  et  terminées 
vers  1271,  offraient  simplement  les  caractères  généraux 
de  l'architecture  civile  de  leur  époque,  alors  que  les 
maisons  étaient  couronnées  de  galbes  ou  de  pignons 
sur  les  bords  des  rues,  et  que  le  style  ogival  était  pres- 
que toujours  appliqué  aux  voûtes  et  aux  ouvertures  des 
grandes  salles  et  à  certains  délails  d'ornementation. 
L'ensemble  du  plan  général  de  la  Sorbonne  ne  devait 
guère  se  composer  d'autres  parties  que  la  chapelle  et 
ses  accessoires,  la  bibliothèque,  les  archives;  les  écoles 
et  leurs  dépendances,  les  salles  pour  les  exercices,  les 
thèses,  les  vespéries  et  réception  au  docîorat;  puis  la 
cuisine,  le  réfectoire  pour  les  repas  journaliers;  une 
maison  et  des  chambres  pour  les  hôtes  *  ;  un  jardin,  etc. 


véritable  de  la  faculté  de  théologie  de  Pans  et  du  collège  de  Sor- 
bonne en  particulier,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  impériale, 
dépôt  des  manuscrits,  dans  le  Recueil  des  pièces  imprimées  déjà 
cité,  no  1273. 

1.  On  distinguait  les  associés  (socii)  et  les  hôtes  (hospites).  D'après 
les  règles  établies  par  Robert  Sorbon,  on  ne  pouvait  devenir  associé 
qu'après  avoir  subi  trois  scrutins,  soutenu  une  thèse  appelée  Rober- 
tine,  professé  gratuitement  un  cours  de  philosophie,  et  ensuite  subi 
encore  deux  scrutins.  Les  7«d^e?  devaient  soutenir  la  Robertine  et  être 
reçus  dans  trois  scrutins;  ils  n'avaient  pas  voix  dans  les  assemblées 
et  ne  jouissaient  du  logement  en  Sorbonne  que  jusqu'à  l'époque  où 
ils  étaient  reçus  docteurs.  A  la  tête  de  la  maison  se  trouvait  nn  pro- 
viseur qui  était  d'ordinaire  un  personnage  considérable,  et  au  second 
rang  un  prieur  choisi  parmi  les  associés.  (Ladvocat,  Dict.  hist.  por- 
tatif, 2  vol.  in-8",  art.  Sorbonne;  Chéruel,  Dict.  des  institidions  de 
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Toutes  ces  constructions  portaient,- dans  leur  irrégula- 
rité, le  caractère  mixte  de  l'architecture  civile  des 
treizième  et  quatorzième  siècles  ^  » 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les  divers 
corps  de  bâtiments  de  la  Sorbonne  menaçaient  ruine  ;  ils 
étaient  en  outre  devenus  tout  à  fait  insuffisants.  Depuis 
longtempslanécessitédelesreconstruirese  faisait  sentir, 
quand  le  cardinal  de  Richelieu  résolut  de  justifier  son 
titre  de  protecteur  de  la  Sorbonne  en  chargeant  son 
architecte  Jacques  Le  Mercier  de  la  reconstruire  de  fond 
en  comble.  Il  acheta  à  cet  effet  l'ancien  hôtel  urbain 
des  abbés  du  Bec,  ainsi  que  les  deux  collèges  voisins, 
connus  sous  le  nom  de  Çalvi  ou  de  la  petite  Sorbonne^ 
et  Notre-Dame  des  Dix-huit;  puis  il  les  fît  démolir 
pour  agrandir  l'emplacement  destiné  à  la  nouvelle  fon- 
dation. 

Le  devis  des  bâtiments  fut  proposé  à  la  faculté  assem- 
blée le  20  juin  1626,  et  approuvé  par  le  cardinal  le 
30  juillet  suivant^.  Des  docteurs  furent  nommés  pour 
en  surveiller  l'exécution.  Les  travaux  commencèrent 
immédiatement  et  furent  poussés  avec  activité.  Fran- 
çois II  de  Harlai-Chanvalon 3,  archevêque  de  Rouen, 

/«  F/Wîce,  art.  Sorbonne;  Disciplina  domus  Sorbonœ ,  Bibl.  imp., 
mss.  n°1270.) 

1.  La  Sorbonne,  par  M.  Troche,  dans  le  Journal  de  l'instruction 
publique  de  1854,  n»  42. 

2.  Mémoire  présenté  par  la  maison  de  Sorbonne,  en  1689,  contre 
les  héritiers  du  cardinal  de  Richelieu,  dans  le  Recueil  de  pièces  im- 
primées sur  la  Sorbonne,  déjà  cité.  Les  dates  que  nous  donnons  ici 
montrent  que  Félibien  se  trompe  lorsqu'il  dit  dans  son  Histoire  de 
Paris  que  la  première  pierre  du  collège  fut  posée  le  4  juin  1629.  Il 
règne,  du  reste,  dans  tous  les  ouvrages  une  grande  confusion  au  sujet 
des  dates  relatives  aux  constructions  de  la  Sorbonne. 

3.  On  lit  dans  la  Gazette  de  Renaudot  de  l'année  1633,  p.  523, 


270  CHAPITRE  XIV. 


1 


posa  la  première  pierre  de  la  grande  salle  des  exercices 
en  1627.  Le  6  décembre  de  la  môme  année,  le  cardinal 
écrivait  à  M.  Saintot  :  «  Je  le  remercie  du  soin  qu'il  a 
de  la  Sorbonne,  le  priant  de  continuer;  l'assourant 
que,  bien  que  j'aye  bien  des  despenses  sur  les  bras, 
j'ay  autant  d'envie  de  continuer  à  édifier  celte  maison 
comme  à  contribuer,  si  peu  que  je  pourray,  pour  ruiner 
les  fortifications  de  la  Rochelle.  »  En  1629,  les  travaux 
étaient  déjà  fort  avancés,  ainsi  que  l'attestent  les  détails 
intéressants  contenus  dans  le  discours  publié  celte 
année  par  J.  Filesac,  docteur  de  Sorbonne,  sous  le 
titre  de  :  Sorbona  Instaurata,  seu  Illiistriss.  Cardinali 
D.  Joanni  Armando  de  Richelieu,  Provisori  Sorbonœ, 
actio  gratiamm.  L'auteur  y  rappelle  d'abord  le  mau- 
vais état  des  bâtiments  de  l'ancienne  Sorbonne  :  Cum 
itaque  Sorbonœ  parietes  ipsi,  ut  est  rerum  humanarum 
conditio,  post  tôt  secula  sensim  et  hiascere  et  solvi  vide- 
rentur,  de  iis  non  modo  fulcïendis,  quin  potius  in  novam 
aliquam  eamque  prœstantissimam  formant  resdtuendis, 
necessario  cogitandum  fuit;  il  peint  ces  demeures 


no  du  31  décembre,  quelques  détails  curieux  sur  la  protection  accor- 
dée aux  gens  de  lettres  par  cet  archevêque  de  Rouen.  «L'archevêque 
de  Rouen,  y  est-il  dit,  pour  exciter  une  honnête  émulation  entre  les 
poètes  de  ce  temps,  a  fondé  deux  prix  de  1,200  écus  chacun  à  em- 
ployer en  deux  vases  d'argent  qui  seront  délivrés  tous  les  ans  :  le 
premier,  à  celui  qui  fera  la  meilleure  poésie  françoise  pour  un  chant 
royal;  le  second,  pour  celui  qui  composera  la  meilleure  hymne  en 
l'honneur  de  la  Conception  de  la  Vierge.  Il  a  aussi  donné  au  chapitre 
de  son  église  sa  bibliothèque,  et  a  fondé  une  rente  pour  l'entretien 
d'un  bibliothécaire  et  achat  de  livres.  Et  afin  qu'il  ne  manque  rien 
au  dessein  qu'il  a  d'aider  aux  gens  de  lettres,  il  a  aussi  fondé  dans 
son  palais  archiépiscopal  une  imprimerie  garnie  de  deux  presses  et 
de  toutes  sortes  de  caractères  des  langues  les  plus  usitées,  où  s'im- 
primera gratuitement  ce  qui  se  trouvera  le  mériter.  » 
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étroites  et  sombres  où  manquaient  à  la  fois  l'air  et  la 
lumière  :  Non  aliter  Sorbona  tua  hactenus  angustis 
adeo  spatiis  concîusa,  inconcinne  et  sine  ullo  ordine  con- 
gestis  œdibiis  celluUsqiie  ita  brevibiis,  ut  Diogenis  prœ- 
torio  non  multo  ampUores  viderentur,  et  quod  magis 
dolendîim  vix  liberiore  cœlo  frui  licebat;  il  célèbre  avec 
enthousiasme  toute  la  beauté  et  tous  les  avantages  de 
la  Sorbonne  nouvelle  :  Sorbona  te  auctore,  senium 
exiiens,  in  eam  œdificii  molem  excrevit,  quœ  non  tan- 
tiim  non  luculenta  magis,  sed  splendidissima  et  orna- 
tissima  apparet.,.  amplissimas  œdes,  areas,  bibliothecas. 
porticus,  diœtas  hibentissime.pro  solispatio  concessisti... 
tandem  effectum  est ,  ut  liberrimo  ita  saluberrimo  cœlo 
îitamur.  Addo  insuper,  quod  ad  elegantiœ  dignitatem 
spectat,  non  tant  pro  instituti  nostri  ratione,  quam  pro 
animi  lui  magnitudine  nihil  prœtermitti  volueris.  Si 
quis  doricœ  formœ  quidpiam,  hoc  est  minus  cultum  et 
velut  tralatitie  factum  advertet,  cum  theologis  homini- 
bus^  videlicet  severitatem  prœ  se,  divinœ  scientiœ  genio^ 
ferentibus,  actum  esse  putet,  quoshoc  Catone  contentos 
esse  decuit.  Erunt  quos  corinthia,  hoc  est  graciliora,  et 
yiorida  delectabunt^  homines  venustiores,  comptiores^ 
elegantiores.  Aliis ionica  placebunt ,  qui  ut  adeo  tetrica 
et  quasi  horridula,  ita  mollicula  et  delicatula  non  pro- 
bent^  sed  mixtum  et  temperatum  ex  dorico  et  corinthio 
in  hocartificio  maxime  commendent.  Mitto  quod  omnem 
admirationem  ^  nifallor^  excéder e  videtur ,iUius  amplis- 
simœ  aulœ^  heroicarum  pugnarum  Sorbonicarum  pales- 
trœ  incomparabilis ,  parietes  lignario  opère  mirando 
incrustatos.  Punicana  coagmenta  mirifice  extollunt.,. 
Et  qiianquam  hœc  omnia  tantiimmodo  inchoata  nec  dum 
perfecta  videantur,  absoluto  postmodum  penitus  opère, 
quid  aliud  dicendum  arbitramur,  quam  in  nova  et  peni- 
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tus  admirando  Sorbonœ  isto  œdificio,  nihil  vel  firmitatis, 
vel  utilitatis,  vel  opportimitatis,  vel  denique  vemistatis 
desiderari  posse.  Nos  qui  vix  dimidiato  cœli  aspectu, 
non  minimo  sanitatis  dispendio  utebamur,  ampliore 
habilationis  opporttmitate  et  liber iore  cœlo  magisqiie 
sahibri  fruimur^  imo  vivere  vitale  œvum  incipimus...  » 

La  nouvelle  Sorbonne  renfermait,  comme  l'ancienne, 
trente-six  logements  destinés  aux  plus  anciens  doc- 
teurs de  la  maison.  Les  professeurs  de  la  faculté  de 
théologie  de  l'Université  faisaient  leurs  cours  dans  des 
bâtiments  sépai'és,  bien  qu'appartenant  à  la  Sorbonne, 
d'un  style  analogue,  mais  plus  simple  :  ce  sont  les  bâ- 
timents du  côté  septentrional  de  la  place  de  Sorbonne, 
aujourd'hui  propriété  particulière. 

Filesac,  dan^  sa  Sorbona  iîistaurata^  ne  parle  pas  de 
l'église  de  la  Sorbonne.  C'est  que,  en  effet,  dans  le 
premier  marché  conclu  par  Richelieu  pour  la  recon- 
struction de  la  Sorbonne,  il  n'avait  été  question  que 
des  bâtiments  du  collège.  Ce  fait  est  atfirmé  dans  le  Mé- 
moire présenté  par  la  maison  de  Sorbonne  en  1689, 
contre  les  héritiers  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  ne  se 
hâtaient  pas  d'exécuter  les  dernières  intentions  de  leur 
illustre  ancêtre  ^  Cependant  la  reconstruction  de  l'é- 
glise paraît  avoir  fait  partie,  dès  l'origine,  du  plan  de 
Richelieu.  C'est  du  moins  ce  que  font  penser  les  lignés 
suivantes  que  nous  empruntons  au  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  impériale  intitulé  :  Disciplina  domus  Sor- 
bonœ (n°  1270)  :.  1633,  die  7  aprilis,  nominantur  de- 
putati  qui  adeant  E.  C.  de  Richelieu^  gratias  acturi  pro 
œdium  et  sacelli  structura  et  pro  duodecim  mille  libel- 
lis,  eo  procurante,  a  Rege  christianissimo  nostrœ  socie- 
tati  datis. 

1.  Bibl.  imp.,  mss.  n»  1273. 
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Le  marché  pour  la  construction  de  l'église  fut  conclu 
le  3  novembre  1634.  Il  avait  pour  titre  :  Devis  de  la 
maçoimerie ,  couverture,  plomberie^  fer,  serrurerie^ 
charpenterie,  vitrerie  de  l'église  qu'il  convient  faire 
pour  monseigneur  l'éminentissime  cardinal  de  Richelieu^ 
ensuite  des  bâtiments  qu'il  fait  faire  en  Sorbonne  pour 
l'usage  des  docteurs  K  Richelieu  posa  lui-môme,  le 
15  mai  1635,  la  première  pierre  de  cette  église,  qu'il 
choisit  pour  le  lieu  de  sa  sépulture. 

Un  grand  nombre  d'artistes  concoururent  à  la  dé- 
coration du  monument  élevé  par  Le  Mercier.  Dans  les 
cntre-colonnements  du  portail,  il  y  avait  quatre  ni- 
ches où  étaient  placées  les  statues  de  marbre  faites  par 
Guilain.  Dans  l'intérieur  de  l'église,  entre  les  pilas- 
tres, se  trouvaient  les  douze  apôtres  et  des  anges  de 
grandeur  naturelle,  faits  par  le  môme  sculpteur  et  un 
autre,  nommé  Berthelot.  Philippe  de  Champagne  pei- 
gnit pour  le  dôme  les  quatre  Pères  de  l'Église  latine. 
Le  grand  autel  fut  construit  sur  les  dessins  de  Le- 
brun 2.  Le  cardinal  donna  un  soleil  d'or  qui  coûta 
plus  de  20j000  livres  et  dont  le  travail  était  fort  es- 
timé. 

Dès  1637,  on  projeta  de  faire  une  place  en  face  de 
l'église,  et  de  percer  une  rue  dont  l'ouverture  en 
procurerait  la  vue  du  côté  de  la  rue  de  la  Harpe.  On 
acheta  du  collège  de  Cluny  quelques  maisons,  qu'on 
abattit,  et  120  toises  de  terrain  dépendant  du  collège 
du  Trésorier,  et  l'on  aligna,  en  1639,  la  rue  qu'en 
avait  projetée.  Cette  rue  fut  appelée  rue  Neuve  de  Ri- 
chelieu. 

1.  Cette  église  fut  construite  sur  l'emplacement  du  collège  de 
Calvi  ou  Petite  Sorbonne. 

2.  Voir  Germain  Brice,  Description  de  Paris,  t.  II. 
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Lors(]iie  Richelieu  mourut  (4  décembre  1642),  l'é- 
glise n'était  pas  terminée  *;  il  restait  aussi  à  achever 
certaines  parties  des  bâtiments  de  la  Sorbonne.  Mais  le 
cardinal  n'oublia  pas  dans  son  testament  la  maison 
qu'il  avait  comblée  de  tant  de  libéralités  2,  et  il  décida 
que  les  deux  tiers  de  son  bien  seraient  employés  à 
acquitter  ses  dettes,  ses  legs,  et  à  achever  les  bâtiments 
de  la  Sorbonne,  ainsi  que  plusieurs  autres  qu'il  avait 
fait  commencer.  «  Mon  intention  est,  y  dit-il,  que  les 
exécuteurs  de  mon  testament,  et  madite  nièce,  la  du- 
chesse d'Aiguillon,  aient  le  maniement  durant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  plu  à  Dieu  de  dis- 
poser de  moi,  des  deux  tiers  du  revenu  de  tout  mon 
bien,  l'autre  tiers  demeurant  à  mesJits  héritiers,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  pour  être  lesdits  deux  tiers 
employés  au  payement  de  ce  qui  pourroit  rester  à 
acquitter  de  mes  dettes,  de  mes  legs,  et  à  la  dépense 
des  bâtiments  que  j'ai  ordonné  être  faits  et  achevés, 
savoir  :  de  Téglise  de  la  Sorbonne  de  Paris,  ornements 
et  ameublements  d'icelle;  de  ma  sépulture,  que  je  veux 
être  faite  en  ladite  église  suivant  le  dessin  qui  en  sera 
arrêté  par  ma  nièce  la  duchesse  d'Aiguillon,  et  M.  de 
Noyers;  du  collège  de  Sorbonne,  suivant  le  dessin  que 


1.  Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  embellissements  de  l'intérieur 
de  l'église,  car  le  bâtiment  fut  achevé  en  1642,  ainsi  que  l'atteste  cette 
inscription  qu'on  lit  encore  aujourd'hui  sur  le  fronton  du  péristyle  qui 
s«  trouve  dans  la  cour  de  la  Sorbonne  :  Armandus  Joanms  càrd.  dux 
de  Richelieu,  Sorhonœ  provisor,  œdificavit  domum,  et  exaltavit  tem- 
plum  sanctum  Domin.  M.  DC.  XLII. 

2.  La  Sorbonne,  pour  reconnaître  les  libéralités  de  son  fondateur, 
fit  un  règlement  qui  permettait  aux  femmes  appartenant  à  la  famille 
de  Richelieu  de  loger  dans  cette  maison.  {Disciplina  domicsSorSoficBj 
p.  173,  manuscrit  de  la  Bibl.  imp.  déjà  cité.) 
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j'en  ai  arrêté  avec  M.  de  Noyers  et  le  sieur  Mercier, 
architecte;  à  l'achat  des  places  nécessaires,  tant  pour 
l'édification  dudit  collège  que  pour  le  jardin  de  la 
Sorbonne,  suivant  les  prisées  et  estimations  qui  en  ont 
été  faites,  comme  encore  k  la  dépense  de  l'hôtel  de  Riche- 
lieu, que  j'ai  ordonné  être  fait  joignant  le  palais;  de  la 
bibliothèque  dudit  hôtel,  dont  les  fondations  sont  je- 
tées, laquelle  je  prie  M.  de  Noyers  de  faire  soigneuse- 
ment achever,  suivant  le  dernier  dessin  et  devis  arrêté 
avec  Thiriot,  maître  maçon,  et  de  faire  acheter  les  li- 
vres qui  y  manqueront.  » 

Les  héritiers  de  Richelieu  ne  s'empressèrent  pas 
d'exécuter  les  volontés  de  ce  grand  ministre.  Pendant 
tout  le  dix-septième  siècle,  la  maison  de  Sorbonne  fut 
obligée  de  leur  intenter  de  longs  et  coûteux  procès. 
Quelques-uns  des  projets  du  cardinal  furent  même 
complètement  abandonnés.  Ainsi  le  collège  dont  il  est 
question  dans  l'article  du  testament  que  nous  venons 
de  citer,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  maison 
de  Sorbonne,  rebâtie  en  vertu  du  marché  de  1626,  et 
qui  servait  de  logement  à  trente-six  docteurs,  ne  fut  ja- 
mais construit.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  Mémoire 
présenté  par  la  maison  de  Sorbonne,  en  1689,  contre 
les  héritiers  du  cardinal  ^  :  «  En  1646,  la  maison  de 
Sorbonne,  fatiguée  par  la  longueur  des  procès  qu'elle 
avoitavec  les  héritiers  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu, 
accepta  la  proposition  qui  lui  fut  faite  de  prendre  le 
collège  du  Plessis  ^  en  la  place  de  celui  que  ledit  sieur 

1.  Recueil  de  pièces  imprimées,  déjà  cité. 

2.  On  choisit  ce  collège  parce  qu'il  était  dans  la  dépendance  de 
l'abbaye  de  Marmoutier,  alors  possédée  par  Âmador-Jean-Baptiste  de 
Vignerod,  neveu  de  Richelieu.  Celui-ci  donna  son  consentement  le 
3  juin  1G46.  L'union  fut  approuvée  et  confirmée  par  lettres  patentes 
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cardinal  avoit  ordonné  par  son  testament;  et,  pour  re- 
bâtir ce  collège,  on  convint  d'une  somme  de  80,750  li- 
vres. Celle  somme  fut  comprise  dans  celle  de  225,000  li- 
vres dont  on  convint,  tant  pour  le  collège  que  pour 
les  autres  constructions  qui  restoient  à  faire  dans  la 
maison,  à  la  réserve  de  l'église,  comme  il  paroît  par  la 
transaction  qui  fut  passée  en  mars  1647.  Cette  somme 
devoit  être  payée  en  quatre  ans  finissant  le  1"  jan- 
vier 1650,  auquel  temps  il  restoit  encore  à  payer  la 
somme  de  1 16,000  livres,  sur  laquelle  devoit  être  prise  la 
somme  destinée  pour  les  bâtiments  du  collège,  qui 
étoit  de  80,750.  »  On  commença  à  reconstruire  les  bâ- 
timents du  collège  du  Plessis  au  mois  de  mars  1650  : 
ils  ne  furent  terminés  qu'en  1675. 

Les  héritiers  du  cardinal  ne  négligèrent  pas  moins 
Tèglise  de  la  Soi'bonne  que  les  autres  constructions 
qu'ils  avaient  à  faire  continuer.  Tallemant  des  Réaux 
reproche  à  la  nièce  du  cardinal  de  n'avoir  pas  même 
fait  terminer  l'autel,  quoiqu'elle  y  fût  obligée,  aussi 
bien  qu'à  faire  ériger  à  ses  frais  le  tombeau  de  son 
oncle.  11  en  résulta  que  l'église  resta  fermée  au  public 
pendant  plus  de  quarante  ans.  «  Les  marbres  néces- 
saires pour  les  ouvrages  qui  restent,  est-il  dit  dans  le 
Mémoire  dont  nous  venons  de  parler,  ont  èfé  transpor- 
tés par  les  ordres  du  cardinal,  et  il  ne  reste  plus  qu'à 
les  employer;  les  autres  restent  à  achever.  Il  faudra 
tenir  fermée  l'église,  comme  on  a  été  obligé  de  le  faire 
depuis  quarante  ans,  pour  en  cacher  aux  yeux  du  pu- 
blic l'imperfection  et  la  difformité.  »  Ce  Mémoire, 
comme  on  l'a  vu,  fut  présenté  en  1689.  Cinq  ans  après, 


d'octobre  suivant  et  enregistrées  le  7  septembre  1647.  C'est  depuis 
cette  époque  que  ce  collège  fut  appelé  collège  du  Plessis-èorbonne, 
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on  posa  dans  l'église  le  tombeau  du  cardinal,  un  des 
plus  beaux  ouvrages  du  sculpteur  Girardon. 

En  môme  temps  que  les  bâtiments  de  la  vieille  Sor- 
bonne  disparaissaient  pour  faire  place  à  d'autres  bâti- 
ments plus  en  harmonie  avec  la  réputation  de  ses  doc- 
teurs, une  direction  nouvelle  était  aussi  imprimée  aux 
études  théologiques.  Jusqu'au  dix-septiéme  siècle  l'en- 
seignement de  la  théologie  n'avait  consisté  que  dans 
l'explication  des  quatre  livres  de  Pierre  Lombard  et 
l'interpréta  lion  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. 
Sous  Henri  IV  et  sous  Richelieu,  alors  que  l'on  com- 
mençait à  comprendre  que  la  libre  discussion  des  doc- 
trines ferait  plus  que  la  force  pour  ramener  les  réformés 
à  la  foi  de  leurs  pères,  on  sentit  qu'il  fallait  étendre  et 
élever  l'enseignement  de  la  théologie  K  En  1597, 
Henri  IV  créa  les  deux  premières  chaires  royales  de 
théologie  de  la  maison  de  Sorbonne.  Il  choisit  pour  les 
remplir  deux  théologiens  qui  jouissaient  alors  d'une 
grande  réputation,  André  Duval  et  Philippe  de  Gama- 
ches.  Le  sieur  Duval  enseignait  la  théologie  contem- 
plative et  scolaslique,  et  le  sieur  Philippe  de  Gama- 
clies  la  théologie  positive,  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  points  controversés  de  la  religion.  M.  de 
Pellejay,  conseiller  du  roi  etmaître  des  comptes,  fonda, 
en  1606,  une  troisième  chaire  de  théologie.  Lue  qua- 
trième fut  créée  le  20  octobre  1612  par  un  autre  par- 
ticulier, M.  Jean  de  Roën.  Ce  dernier  institua  pour 
cette  chaire  une  rente  de  600  livres,  dont  500  devaient 
être  attribuées  au  professeur  et  100  à  la  maison  de  Sor- 

1.  D'Argentré,  t.  II,  l'e  part.,  p.  538  :  «  Plures  etiara  cathedrse 
theologicec  fundatse  sunt  ut  doctrina  catholica  propugnetur  ac  publiée 
doceatur  adversus  calvinistas  quos  hac  via  potiusquam  armis  debel- 
landos  censuerunt  (Henri  IV  et  Louis  XIII).  » 

n.  10 
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bonne.  Il  faut  ajouter  à  ces  quatre  ctiaires  les  deux 
chaires  établies  en  1532,  en  verlu  du  testament  d'Ul- 
rich Gering,  célèbre  imprimeur,  qui,  comme  l'on 
sait,  avait  été  fort  bien  accueilli  par  la  Sorbonne.  Ces 
six  lecteurs  publics  en  théologie,  choisis  parmi  les 
membres  du  collège  de  Sorbonne,  avaient  remplacé  les 
.anciens  lecteurs  des  quatre  livres  du  Maître  des  sen- 
tences ^ 

Nous  avons  trouvé  dans  le  Recueil  de  pièces  impri- 
mées concernant  la  Sorbonne,  qui  nous  a  déjà  fourni 
beaucoup  de  renseignemenls,  le  programme  des  cours 
de  la  faculté  de  théologie  pour  l'année  1612.  Nous  re- 
produisons ici  ce  document  intéressant,  qui  donne  une 
idée  de  l'enseignement  théologique  au  commencement 
du  dix-septième  siècle. 

SCHOLA  SORBONfCA. 

Anno  Domini  M.  DC.  XII . 

Octohris  XV, 

ANDREAS    DU   VAL, 

Doctor  Sorbonicus,  et  regius  theologiae  professor,  trac- 
tatum  de  indulgentiis  et  purgatorio  contra  nostri  tem- 
poris  haereses,  die  lunœ,  15  octobris,  paulo  ante  octa- 
vam,  annuente  Deo,  est  aggressurus. 

PHILIPPUS    DE  GAMACHES, 

Doctor  Sorbonicus  ac  regius  theologiae,  professer,  ejus- 

1.  Le  Recueil  de  pièces  imprimées  concernant  la  Sorbonne,  déjà 
cité,  renferme  toutes  les  pièces  relatives  à  l'établissement  de  ces  dif- 
férentes chaires.  On  y  trouve  aussi  un  grand  nombre  de  pièces  de  vers 
grecs  en  l'honneur  de  Jean  de  Roën. 
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dem  diei  hora  tertia,  de  peccato  originali,  moxque  de 
gratia,  et  divinis  auxiliis,  Christo  duce,  agere  incipiet. 

PETRUS    LE   CLERC, 

Doctor  Sorbonicus  et  nuper  cathedrse  Rœnnae,  ab  ipsis- 
simo  Rœnno,  fundatore  munificentissimo ,  lector  et 
professer  constitutus,  idibus  novembris,  hora  décima, 
posteriorem  decalogi  tabulam,  et  prsecepta  Ecclesiae, 
Deo  duce,  tolo  hoc  auno,  apposite  ad  usum  et  ad  admi- 
nistralionem  sacramentorum  explicabit,  si  prius  non- 
nuUa  de  laudabili  ejusdem  disertissimi  Roenni  insti- 
tulo  praefatus  fuerit. 

NICOLAUS    ISAMBERT, 

Doctor  Sorbonicus,  die  martis,  hora  sesquioctava , 
primam  parlem  Summae  doctoris  Angelici  explicandam 
suscipiet. 

JACOBUS    HENNEQUIN, 

Doctor  Sorbonicus,  ad  qusest.  60  et  sequentes,  3  partis 
D.  Tliomae  instituit  tractatum  de  sacramentis,  cui,  die 
lunœ,  paulopost  meridiem,  Deo  volente,  initium  dabit 
et  biennio  fincm  imponere  adnitetur. 

JOANNES    d'aUÏRAY, 

Doctor  et  socius  Sorbonicus,  cathedrae  Pelgeanae  pro- 
fesser, crastina  luce,  si  Deus  faverit,  hora  2  pomeri- 
diana,  brevi  proœmio  hseresim  lutheranam  describet, 
tum  sumet  in  manus  epistolam  B.  Judœ  apostoli,  quam 
primo  in  Simonem  magum,  Nicolaitas,  et  gnosticos, 
qui  ejus  temporibus  grassabantur;  secundo  in  luthe- 
ranos,  aftlante  spiritu  prophetico,  direxit;  postea,  pro 
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opportunitate  lemporis  et  aiiditorum  genio,  redire  po- 
terit  ad  psalmum  '44,  81,  86  et  109. 

In  exterioribus  Sorbonœ  scholis. 

En  1616,  l'une  des  chaires  de  Ulric  Gering,  occupée 
alors  par  Nicolas  Isambert,  devint  chaire  royale,  et  le 
professeur  dut  s'occuper  de  traiter  les  points  controver- 
sés de  la  religion.  La  reine  mère  agit  probablement  en 
cette  circonstance  par  l'inspiration  de  Richelieu,  entré 
au  ministère  vers  la  fin  de  cette  année.  Nous  croyons, 
en  effet,  que  c'est  de  cette  chaire  dont  il  est  question 
dans  le  passage  suivant,  emprunté  au  Mausolée  Cardi- 
nal :  «  Il  (Richelieu)  fit  encore  ériger  dans  ce  fameux 
collège  (la  Sorbonne)  une  chaire  de  controverse,  pour 
instruire  à  même  temps  les  catholiques  et  ceux  qui 
bien  souvent  suivent  l'hérésie  par  ignorance  plutôt 
que  par  opiniâtreté.  »  Chez  Richelieu  d'ailleurs,  les 
vues  du  prêtre,  en  matière  de  liberté  de  conscience, 
différaient  peu  de  celles  qui  guidaient  l'homme  d'État. 
Dans  sa  Réfutation  des  quatre  ministres  de  Charenton, 
comme  dans  son  Instruction  du  chrétien,  Richelieu  se 
laisse  aller  quelquefois,  lorsqu'il  s'agit  des  protestants, 
à  ces  colères  trop  communes  à  cette  époque  dans  les 
discussions  religieuses  ou  littéraires,  mais  il  ne  de- 
mande pas  que  l'on  emploie  la  force  pour  la  conversion 
des  dissidents,  «  connoissant  que  souvent  aux  maladies 
d'esprit  les  remèdes  violents  ne  servent  qu'à  les  aigrir 
davantage.  »  Il  reproche  aussi  aux  protestants  de  ne 
pas  admettre  la  liberté  de  conscience,  ce  qui  était, 
comme  le  fait  observer  avec  raison  M.  Avenel,  un  pas 
de  fait  pour  qu'il  l'admît  lui-même. 

En  1628,  la  faculté  de  théologie  décida  que  les  règle- 
ments de  1598,  qui  avaient  déjà  subi  en  1618  quelques 
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modifications,  seraient  soumis  à  une  nouvelle  révision. 
On  lit  dans  d'Argentré,  t.  II,  11*=  partie,  p.  293  :  «  En 
rassemblée  ordinaire  de  la  faculté  de  théologie,  le 
1"  mars  1628,  le  docteur  qui  représentoit  le  doyen 
alors  et  présidoit  en  ladite  compagnie,  remontra  que 
la  discipline  ancienne  de  ladite  faculté  s'anéantissoit 
de  jour  en  jour,  spécialement  entre  les  bacheliers,  et 
ceux  qui  se  présentent  pour  être  reçus  en  icelle,  par 
faute  d'être  instruits  et  informés  des  règles  et  statuts 
de  ladite  faculté  pour  s'y  conformer;  et  partant  qu'il 
étoit  besoin  de  dresser  un  recueil,  en  façon  de  code, 
des  statuts  et  décrets,  lesquels  les  bacheliers  et  autres, 
qui  sont  du  corps  de  la  faculté,  seroient  tenus  et  obli- 
gés de  garder.  »  Cette  proposition  fut  approuvée,  et, 
dés  le  18  mai  de  la  môme  année,  le  nouveau  code  fut 
lu  dans  l'assemblée  de  la  faculté. 

Ces  mesures  de  la  faculté  de  théologie,  ainsi  que  les 
libéralités  de  Richelieu,  paraissent  avoir  porté  leurs 
fruits,  car  nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Renaudot,  en 
date  du  20  février  1632  :  «  Les  études  de  théologie  ne 
fleurirent  ici  jamais  tant  qu'elles  sont  à  présent.  Les 
soins  et  la  libéralité,  dont  le  cardinal  duc  de  Richelieu 
a  tellement  restauré  la  Sorbonne  qu'elle  le  reconnoît 
pour  son  second  fondateur,  ayant  allumé  es  autres 
prélats  le  désir  d'assister  aux  fj-équcnts  actes  des  éco- 
liers, et  en  eux  une  louable  émulation  à  bien  faire, 
mardi  dernier,  17  de  ce  mois,  quarante-deux  bacheliers 
remportèrent  le  prix  et  reçurent  la  bénédiction  à  Notre- 
Dame,  ayant  achevé  leur  licence,  dont  le  premier  lieu 
fui  donné  au  sieur  de  Bcrtior  du  Restorc,  elle  deuxième 
au  sieur  du  Val,  neveu  du  professeur  fameux  sous  ce 
même  nom;  ensuite  des  paranymphes  ou  harangues 
ont  été  prononcés  en  leur  louange.  » 

II.  16. 
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Richelieu,  en  mourant,  légua  sa  bibliothèque  à 
Sorbonne,  mais  il  voulut  qu'elle  restât  dans  son  hôtel 
attenant  au  Palais-Cardinal  K  Elle  devait  être  adminis- 
trée par  deux  docteurs  de  la  Sorbonne.  On  devait  en 
dresser  aussi  deux  catalogues,  dont  l'un  resterait  à  la 
bibliothèque  et  l'autre  à  la  Sorbonne. 

Une  somme  de  1,000  livres  par  an  était  destinée  à 
l'achat  des  ouvrages  nouveaux  ou  anciens  qui  man- 
quaient. Un  bibliothécaire  choisi  entre  trois  candidats 
proposés  par  la  Sorbonne,  et  aux  appointements  de 
3,000  livres,  «  étoit  tenu  de  conserver  ladite  bibliothè- 
que, la  tenir  en  bon  état,  et  donner  l'entrée  à  certaines 
heures  du  jour  aux  hommes  de  lettres  et  d'érudition 
pour  voir  les  livres,  et  en  prendre  communication  dans 
la  bibliothèque.  » 

Le  duc  de  Richelieu  n'ayant  pas  fait  achever  l'hôtel 
dans  lequel  devait  être  placée  la  bibliothèque  du  cardi- 
nal, un  arrêt  du  parlement,  en  date  du  14  février  1660, 
rendu  entre  le  duc  et  la  maison  de  Sorbonne,  ordonna 
la  translation  dans  cette  dernière  de  tous  les  livres  du 
cardinal,  y  compris  les  tablettes,  et  condamna  le  duc  à 
payer  30,000  livres  pour  les  frais  d'inslallation^. 

1.  La  bibliothèque  de  Richelieu  se  composait  surtout  des  manu- 
scrits de  Savary  de  Brèves,  déposés  un  instant  à  la  bibliothèque  du 
roi;  de  la  bibliothèque  de  la  Rochelle,  que  Louis  XIII  donna  au  car- 
dinal après  la  prise  de  celte  ville,  el  de  livres  et  de  manuscrits  de 
toute  sorte  qu'il  avait  fait  rassembler  à  grands  frais,  en  Allemagne 
par  Jean  Tileman  Stella,  et  en  Italie  et  en  Orient  par  Jacques  GafTarel. 
(Voy.  L.  Jacob,  Traité  des  belles  bibliothèques,  1G44.) 

2.  Voir,  au  sujet  de  la  translation  de  la  bibliothèque  de  Richelieu 
du  Palais-Cardinal  à  la  Sorbonne,  et  sur  les  fameux  manuscrits  orien- 
taux de  Savary  de  Brèves,  qui  donnèrent  lieu  à  tant  de  discussions,  un 
article  fort  intéressant  de  de  Guignes  dans  le  Journal  des  savantsj 
mai  1788,  p.  293-305. 
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Richelieu  s'occupa  égnlement  de  faire  fleurir  les 
études  tliéologiques  dans  le  collège  de  Navarre,  où  il 
avait  répondu  en  1604  sur  la  philosophie.  En  1638,  le 
roi,  par  lettres  patentes  du  19  mars,  établit  une  société 
de  docteurs  en  théologie  de  la  maison  de  Navarre,  à 
l'imitation  de  celle  de  Sorbonne,  dans  laquelle  devaient 
être  admis  les  bacheliers  du  collège  reçus  docteurs 
après  l'expiration  de  leurs  six  années  de  cours,  et  par 
les  mômes  lettres  il  leur  assigna  pour  demeure  le  col- 
lège de  Boncour,  qu'il  réunit  à  celui  de  Navarre.  On 
voulait,  en  effet,  qu'il  y  eût  dans  ce  collège  un  ensei- 
gnement supérieur  pour  la  Ihéologio,  comme  en  Sor- 
bonne. Déjà  il  y  avait  deux  chaires  :  l'une  de  théologie 
en  général,  fondée  par  Henri  III,  en  1575,  dont  le  pre- 
mier titulaire  fut  René  Benoist,  qui  contiibua  le  plus  à 
la  conversion  de  Henri  IV;  l'autre  de  controverse,  fon- 
dée par  François  Joullet,  aumônier  du  roi,  par  acie  du 
18  janvier  1623,  et  par  laquelle  il  assigna  sur  ses  biens 
650  livres  de  rente.  Par  un  acte  du  26  avril  1638, 
Richelieu  fonda  une  troisième  chaire  de  controverse 
avec  1,000  livres  de  revenu  pour  le  professeur,  chaire 
qui  fut  érigée  en  fondation  royale  par  lettres  patentes 
du  6  octobre  1683  ^ 


§  V.  —  Du  traitement  affecté  aux  professeurs  sur  les  messa- 
geries de  l'Université, 

L'Université  avait  obtenu,  fort  anciennement,  la 
permission  d'établir  des  messagers  chargés  de  porter 
dans  les  provinces  les  lettres  des  écoliers,  et  de  rap- 

1.  Histoire  du  collège  de  Navarre,  par  M.  Taranne.  [Journal  de 
l'instruction  publique,  1845,  n"  45.) 
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porter  les  réponses  avec  l'argent  et  les  vêtements  ou 
autres  objets  que  les  parents  voulaient  faire  parvenir  à 
leurs  enfants.  Mais  le  peu  de  sûreté  qu'il  y  avait  alors 
sur  les  routes  interrompait  souvent  les  voyages  des 
messagers.  Les  écoliers  furent  plusieurs  fois  obligés 
d'avoir  recours  à  des  bourgeois  de  Paris  de  leurs  amis 
ou  de  la  connaissance  de  leurs  familles,  pour  se  pro- 
curer ce  dont  ils  avaient  besoin.  Ces  bourgeois  proti- 
tèrent  de  l'occasion  pour  réclamer  les  privilèges  des 
messagers.  L'Université  consentit  à  les  prendre  sous  sa 
protection,  et  dès  lors  on  distingua  les  grands  et  les 
petits  messagers  de  l'Université. 

Les  fonctions  des  petits  messagers  de  l'Université 
avaient  eu  d'abord  pour  objet  le  service  des  maîtres  et 
des  écoliers,  mais  elles  s'étendirent  peu  à  peu  au  trans- 
port des  lettres  et  des  paquets  des  particuliers.  Ces 
messagers  entreprirent  ensuite  de  conduire  toutes  les 
personnes  qui  le  désireraient,  même  de  fournir  les  che- 
vaux et  la  nourriture.  Ce  fut  là  l'origine  des  messa- 
geries. 

Autrefois,  l'Université  donnait  gratis  les  offices  de 
messagers,  à  la  réserve  de  la  réception ,  dont  les  droits 
fort  modiques  se  payaient  entre  les  mains  du  procu-, 
reur  de  la  nation,  qui  avait  droit  de  pourvoir;  il  en 
revenait  quelque  chose  au  recteur  pour  l'expédition 
des  lettres;  le  doyen  y  avait  aussi  une  part,  principa- 
lement à  la  réception  des  grands  messagers.  Cet  élat 
de  choses,  sauf  quelques  interruptions,  dura  jusqu'en 
1030,  époque  où  l'Université  songea  à  tirer  parti,  pour 
ses  professeurs,  de  l'institution  des  messageries.  Un 
motif  puissant  avait  déterminé  l'Université  à  cette  inno- 
vation. Au  sortir  des  guerres  de  religion,  la  situation 
des  collèges  de  Paris,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
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plus  haut,  était  déplorable;  la  plupart  tombaient  en 
ruine,  et  presque  tous  les  écoliers  s'étaient  retirés. 
D'un  autre  côté,  l'ordre  des  Jésuites,  qui  se  recomman- 
dait alors  non-seulement  par  l'activité,  mais  aussi  par 
les  talents  de  ses  membres,  travaillait  à  fonder  des  col- 
lèges à  Paris  et  dans  les  provinces,  et  se  disposait  à  faire 
à  l'Université  une  concurrence  d'autant  plus  redoutable 
que  dans  ses  établissements  l'instruction  était  gratuite. 
Il  fallait  donc  aviser  au  moyen  de  ramener  les  écoliers 
dans  les  collèges  de  l'Université  et  de  préserver  cette 
dernière  d'une  ruine  complète.  L'Université  crut  avoir 
trouvé  ce  moyen  dans  l'application  du  produit  de  ses 
messageries  à  l'entretien  de  ses  régents,  qui  avaient  eu 
jusqu'alors  pour  unique  ressource  les  gratifications  de 
leurs  élèves.  Elle  comptait  pouvoir  se  procurer  des 
professeurs  plus  capables  par  l'espérance  d'un  traite- 
tement  plus  considérable,  et  ramener  à  elle  les  fa- 
milles en  donnant,  comme  les  jésuites,  l'instruction 
gratuite. 

Le  3  juin  1633,  la  nation  de  France,  la  première  et 
la  plus  importante  des  quatre  nations  de  la  faculté  des 
arts,  résolut,  avec  l'agrément  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  d'attribuer  au  salaire  de  ses  professeurs  les  émo- 
luments qu'elle  pouvait  retirer  de  ses  messageries.  Le  14 
novembre  1634,  elle  décida  que  les  procureurs  ne  tire- 
raient plus  de  profit  des  messageries  qu'ils  conféreraient, 
mais  qu'ils  auraient  un  revenu  annuel  de  100  livres. 
Le  19  août  eut  lieu  la  première  distribution.  Sur  5,000 
livres,  produit  des  messageries  depuis  cinq  ans,  il  fut 
décidé  que  2,000  livres  resteraient  dans  le  trésor  pour 
les  besoins  de  la  nation,  et  les  3,000  livres  qui  res- 
taient furent  distribuées  entre  trente  et  un  professeurs, 
maîtres  es  arts  et  régents  dans  les  collèges  de  plein 
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exercice.  Les  rcgenls  de  philosophie  devaient  avoir 
professé  pendant  deux  ans,  ceux  de  rhétorique  et  d'iiu- 
manilé  un  an,  pour  avoir  part  à  la  distribution. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  parut  un  édil,  en  date 
du  mois  d'août  1634,  qui  instituait  des  offices  hérédi- 
taires d'intendants  et  contrôleurs  généraux  des  messa- 
gers, voituriers  et  relais  du  royaume,  auxquels  on 
attribua  la  môme  autorité  qu'aux  surintendants  des 
postes.  On  leur  permit  d'établir  des  commis  dans  tous 
les  bureaux  des  villes,  bourgs,  etc.,  pour  tenir  registre 
et  contrôle  des  personnes,  paquets,  marchandises,  etc.; 
de  déposséder  les  ndessagers  ordinaires  de  TUniver- 
sité,  etc.  L'Université  réclama  énergiqucment  contre 
cet  édit  et  obtint  le  maintien  de  ses  privilèges;  mais 
l'année  suivante,  il  y  eut  un  autre  traité  fait  par  le  roi, 
moyennant  finance,  par  lequel  Sa  Majesté  promettait 
de  réunir  les  messageries  de  l'Université  aux  trois 
offices  d'intendants  et  contrôleurs  généraux,  à  condi- 
tion de  créer  en  faveur  de  l'Université  une  rente  de 
12,000  livres,  à  prendre  sur  le  revenu  de  ces  charges, 
à  moins  que  l'Université  ne  préférât  jouir  de  ses  mes- 
sageries. L'Université  déclara  qu'elle  préférait  conser- 
ver ses  droits,  et  elle  envoya  des  députés  au  cardinal 
de  Richelieu.  Ces  députés  furent -très-bien  reçus,  et  au 
lieu  de  12,000  livres  portées  dans  le  traité,  on  leur  en 
offrit  30,000.  L'Université  persista  dans  sa  résolution 
et  supplia  Sa  Majesté  de  la  préférer  aux  traitants  au 
sujet  de  l'édit  de  création  des  offices  d'intendants  et 
contrôleurs,  se  chargeant,  tur  le  revenu  qui  provien- 
drait de  ses  messageries,  non-seulement  de  payer  les 
principaux  et  les  régents  des  collèges  d'exercice  de  la 
faculté  des  arts,  mais  encore  de  faire  une  pension  à 
ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettraient  hors 
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d'état  de  remplir  leurs  fonctions.  Cette  affaire  n'eut 
point  de  suites.  On  voit  seulement  dans  les  registres 
de  r  Université,  dit  le  continuateur  de  Delà  mare,  que 
MM.  de  Bullion  et  Bouthillier  répomlirent  qu'apiôs  la 
guerre  le  roi  accorderait  à  l'Université  90,000  livres, 
si  elle  voulait  renoncer  à  son  privilège. 

Le  sieur  Drappier,  adjudicataire  des  offices  de  mes- 
sagers-voituriers  du  royaume,  fit  une  autre  tentative 
en  16i0,  et  obtint  un  arrêt,  en  date  du  12  décembre, 
portant  restriction  des  fonctions  des  messagers  pourvus 
par  l'Université,  au  service  des  maîtres  et  des  écoliers. 
L'Université  obtint  révocation  de  cet  arrêt  par  le  cé- 
lèbre arrêt  du  14  décembre  1641,  qui  autorisa  les  déci- 
sions prises  par  la  nation  de  France  pour  l'emploi  de 
ses  revenus,  et  adjoignit  aux  professeurs  les  principaux 
des  grands  collèges. 

Cet  arrêt  du  14  décembre  1641 ,  que  du  Boulai  re- 
garde comme  la  sauvegarde  de  l'Université,  fut  le  pre- 
mier pas  vers  l'heureuse  révolution  que  l'arrêt  de  1719  * 
accomplit  dans  le  régime  universitaire  en  établissant 
l'éducation  gratuite  et  en  affranchissant  par  cette  me- 
sure les  professeurs  de  la  honteuse  dépendance  dans 
laquelle  ils  s'étaient  trouvés  jusqu'alors  vis-à-vis  de 
leurs  élèves  2. 


1.  Cet  arrêt  accordait  à  l'Université  le  vingt-huitième  du  prix  ef- 
fectif  du  bail  général  des  postes  pour  lui  tenir  lieu  du  produit  de  ses 
messageries,  définitivement  réunies  aux  postes. 

2.  Il  parait  qu'on  avait  fini  par  laisser  à  la  discrétion  des  écoliers 
le  salaire  mensuel  qu'ils  devaient  payer  à  leur  professeur,  et  la  tra- 
dition est  que  celui-ci,  à  la  fin  du  mois,  faisait  la  quête  et  recevait 
ce  que  chacun  voulait  bien  lui  donner.  De  là  ces  expressions  de 
RoUin,  déplorant  tout  ce  qu'il  y  a  d'humiliant  dans  cette  situation 
du  professeur  à  l'égard  de  ses  écoliers  :  Mercedulas  a  discipvMs 


288  CHAPITRE  XIV. 

§  VI.  —  Règlements  pour  l'Université. 

Les  règlemenls  pour  l'Université,  émanant  du  pou- 
voir, sont  peu  nombreux  sous  l'adminisîration  de  Ri- 
chelieu. Le  premier,  en  date  du  mois  d'avril  '162o  et 
reg.  au  parlement  le  13  mai ,  avait  pour  objet  les  degrés 
de  licence  et  de  doctorat  dans  toutes  les  universités  ^ 
«  M.  Edme  Mérille,  docteur  régent  es  droits  de  notre 
Université  de  Bourges,  député  du  corps  des  principales 
universités  de  noire  royaume,  et  fondé  de  procuration 
de  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  doyens  et  docteurs 
régents  es  droits  desdites  universités,  nous  auroit  fait 
dire,  porte  le  préambule,  que  plusieurs  de  nos  sujets 
trouvoient  moyen  d'obtenir  des  lettres  de  licence  ou  de 
doctorat  en  droit  en  quelques-unes  desdites  univer- 
sités, quoiqu'ils  fussent  du  tout  incapables  et  qu'ils 
n'eussent  jamais  étudié  ni  entré  en  aucune  desdites  uni- 
versités ,  ensuite  desquelles  lettres  ils  étoient  reçus 
avocats,  tant  en  nos  cours  souveraines  que  juridictions 
subalternes;  même  qu'aucuns  étoient  reçus  avocats  aux 
offices  de  judicature,  sans  avoir  obtenu  lesdites  lettres 
de  licence  ou  de  doctorat ,  ce  qui  seroit  au  grand  pré- 
judice et  mépris  de  nos  ordonnances  et  pourroit  enfin 
introduire  l'ignorance  du  droit.  » 

En  conséquence,  il  fut  fait  très-expresse  défense  à 
tous  doyens,  docteurs  et  régents  de  donner  dorénavant 

exigere;  mendicam  porrigenti  manum  nummulos  aliquot  discipuli 
annumerant.  (Voir  deux  articles  de  M.  Taranne  sur  la  gratuité  de 
renseignement  dans  l  Université  de  Paris  au  dix-huitième  siècle  y 
nos  du  8  et  du  12  février  1845,  du  Journal  général  de  l'instruction 
publique.) 

1.  Isambert,  t.  XVI,  p.  148  et  suiv. 
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des  lettres  de  licence  ou  de  doctorat  en  droit  civil  ou 
canon,  sans  de  bonnes  et  valables  attestations  que  celui 
qui  devait  recevoir  lesdites  lettres  avait  étudié  dans 
une  des  Universités  du  royaume  l'espace  de  six  mois, 
et  le  même  temps  en  l'Université  où  lesdites  lettres  lui 
seraient  conférées.  On  ne  pouvait  être  reçu  au  serment 
d'avocat  sans  avoir  obtenu  lesdites  lettres.  De  plus,  afin 
de  prévenir  les  fraudes  qui  se  pratiquaient  pour  les 
obtenir,  il  était  ordonné  que  les  étudiants  en  droit  se 
feraient  immatriculer  par-devant  les  doyens  desdites 
Universités,  et  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  lesdites 
lettres  sans  avoir  attestation  des  docteurs  régents  de 
leur  assiduité  et  continuation  des  études  pendant  ledit 
temps  de  six  mois.  Les  docteurs  régents  étaient  auto- 
risés à  livrer  aux  juges  ordinaires  ceux  qui  se  présen- 
teraient à  la  place  des  personnes  incapables  pour  subir 
les  examens  et  obtenir  les  lettres  de  licence  ou  de  doc- 
torat. «  D'autant  que  nous  avons  été  avertis,  est-il  dit 
à  l'article  7,  que  quelques-uns  reconnoissant  leur  inca- 
pacité, supposoient  des  personnes  capables  pour  être 
examinées  et  obtenir  lesdites  licences  au  nom  de  ceux 
qui  les  supposent,  défendons  à  toutes  les  personnes 
d'user  de  telles  et  semblables  suppositions,  à  peine  de 
faux.  » 

La  grande  ordonnance  de  janvier  1629  contenait 
aussi  plusieurs  articles  relatifs  à  l'Université  :  nous  al- 
lons faire  connaître  les  plus  importants. 

€  Art.  43.  Ne  pourront  aucuns  gages  ou  appointe- 
ments ordonnés  aux  lecteurs  ou  autres,  être  payés,  si- 
non à  ceux  qui  lisent  actuellement  et  selon  leur  obli- 
galjon  ou  institution.  Voulons  ce  qu'ils  auront  reçu  au- 

itrement  être  rayé  et  répété  sur  eux,  sans  que  le  laps  de 
temps  les  en  puisse  exempter,  ni  leurs  héritiers.  Dé- 
II.  17 
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fendons  toute  vénalité,  survivance  ou  résignation  des- 
dites charges  et  lectures,  à  peine  de  privation*. 

«  Art.  44.  Ace  que  les  Universités  de  notre  royaume 
puissent  être  conservées  et  entretenues  en  la  fréquence 
et  célébrité  requise  pour  l'avancement  des  bonnes  let- 
tres, nous  défendons  à  toute  personne,  soit  de  l'Uni- 
versité ou  autres,  faire  lecture  publique  ailleurs  qu'es 
dites  Universités,  même  lire  en  droit  civil  en  notre 
ville  de  Paris  ou  ailleurs  en  assemblée  d'écoliers,  à 
peine  de  500  livres  d'amende. 

«  Art.  45.  Nous  défendons  toutes  assemblées  de  na- 
tions, fêtes  et  confréries,sous  le  nom  des  princes,prieurs, 
ducs  et  autres  chefs;  voulons  et  entendons  qu'elles 
soient  abolies  en  toutes  Universités  de  ce  royaume  ;  en- 
semble toutes  levées  de  deniers  qui  se  font  sous  pré- 
texte desdites  confréries;  ce  que  nous  enjoignons  à  nos 
cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  faire  exécuter 
et  garder  exactement. 

1.  Cet  article  concernait  le  collège  royal  de  France,  où  il  s'était 
glissé  plusieurs  abus  contre  lesquels  avait  vivement  réclamé  Jean 
Grangier,  professeur  d'éloquence.  Lorsque  Henri  IV  parvint  à  la  cou- 
ronne, il  y  avait  treize  professeurs  royaux;  chacun  avait  600  livres; 
ce  prince  porta  ce  traitement  de  600  livres  à  900  livres.  Certains 
professeurs,  ne  se  contentant  pas  de  cette  somme,  parvenaient  sou- 
vent, à  force  d'intrigues,  à  obtenir  jusqu'à  un  traitement  double,  bien 
que  leur  mérite  ne  fût  nullement  en  rapport  avec  une  pareille  aug- 
mentation. De  plus,  quelques  personnes  se  faisaient  revêtir,  sans 
l'approbation  royale,  du  titre  de  professeurs  royaux,  et  touchaient 
les  appointements  attacher,  à  ce  titre.  Quelques-uns  même  se  con- 
tentaient de  toucher  le  traitement  et  ne  faisaient  pas  de  leçons.  Les 
charges  de  professeur  étaient  aussi  devenues  vénales.  Chacun  se  choi- 
sissait son  successeur.  Le  cardinal  Duperron,  et  après  lui  le  cardinal 
de  la  Rochefoucauld  s'efforcèrent  de  remédier  à  ces  abus,  mais  inuti- 
lement, à  ce  qu'il  paraît.  (Voy.  Mém.  hist.  et  litt.  sur  le  collège 
royal  de  France,  par  l'abbé  Goujet,  p.  71-73.) 
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«  Art.  46.  Nous  faisons  très-expresses  défenses  à  tous 
docteurs,  régens  et  autres,  sceller  aucunes  lettres  de 
degré,  si  ce  n'est  en  droit,  d'autre  scel  que  de  l'Univer- 
sité en  laquelle  seront  conférés  lesdits  degrés,  à  peine 
de  faux;  auxquels  degrés  nul  ne  sera  reçu  qu'il  n'ait 
étudié  l'espace  de  trois  ans  en  ladite  Université  ou  en 
une  autre,  pour  partie  dudit  temps,  et  en  ladite  Uni- 
versité pour  le  surplus,  dont  il  rapportera  certificat  suf- 
fisant, et  qu'il  n'ait  répondu  publiquement,  à  peine  de 
privation  de  gages  desdits  docteurs  et  nullité  desdites 
lettres. 

«Art.  «47.  Nous  défendons  à  tous  nos  sujets,  de  quel- 
que état  et  condition  qu'ils  soient,  d'envoyer  leurs  en- 
fants étudier  hors  notre  royaume,  pays  et  terre  de  notre 
obéissance,  sans  notre  permission.  » 

Les  petites  écoles  placées  sous  la  direction  du  chanter 
deNotre-Dame  et  de  l'abbéde  Saint-Germain  des  Présfu- 
rentaussi,  à  cette  époque,  l 'objet  de  quelques  règlements. 
Un  arrêt  de  le  Masle,  que  nous  avons  cité  plus  haut  et 
qui  se  trouve  au  t.  III,  p.  458,  de  VHistoire  de  Paris  de 
Félibien,  atteste  que  les  petites  écoles  étaient  ouvertes 
aux  enfants  des  réformés.  Deux  arrêts,  l'un  de  1626, 
l'autre  de  1633,  prescrivirent  aux  maîtres  de  résider 
dans  leurs  écoles,  et  d'enseigner  par  eux-mêmes,  sans 
le  secours  du  submoniteur,  à  moins  d'une  autorisation 
expresse  du  chantre,  sous  peine  de  cassation  et  d'une 
amende  de  10  livres.  Depuis  longtemps  il  existait 
entre  les  maîtres  d'école  et  les  maîtres  d'écriture  une 
rivalité  qui  donnait  lieu  à  des  procès  continuels;  le 
sieur  de  LaiTemas,  placé  aloi^s  à  la  tête  de  la  police  de 
Paris,  rendit  à  ce  sujet,  en  date  de  mars  1641,  une  sen- 
|k  tence  qui  défendait  aux  maîtres  d'école  d'enseigner  l'é- 
mL  criture,  a  si  ce  n'est  pour  plus  de  trois  lignes.  »  Deux 

■ 
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ans  auparavant,  l'Université  s'était  occupée  d'assujet- 
tir à  des  règles  et  de  donner  des  formes  à  l'écritui-e 
française,  abandonnée  jusqu'alors  au  caprice  de  cha- 
cun. Ce  fut  d'après  ses  ordres  qu'en  1639,  le  Ré  et 
Louis  Barbeder,  syndics  des  écrivains  de  Paris,  fixè- 
rent l'écriture  française  d'une  manière  invariable  par 
des  exemplaires  déposés  aux  greffes  du  parlement. 

§  VII.  —  Règlements  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  *. 

Avant  l'invention  de  Timprimerie,  la  transcription 
et  la  vente  des  livres  étaient  placées  sous  la  juridiction 
de  l'Université  qui,  dès  1275,  publia  des  statuts  sur 
cet  objet.  Les  libraires,  après  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  du  recteur,  recevaient  de  lui  leurs  lettres  de 
maîtrise,  en  vertu  desquelles  ils  prenaient  le  titre  de 
libraires  jurés  et  jouissaient  de  tous  les  privilèges  du 
corps  enseignant.  Lorsque  les  copistes  eurent  été  rem- 
placés par  les  imprimeurs,  ceux-ci  furent  agrégés  à 
l'Université  et  participèrent  à  ses  privilèges. 

L'immense  développement  que  prirent  bientôt  l'im- 

1.  Paul  Dupont,  Histoire  de  l'imprimerie,  2  vol.  in-12,  1854.  — 
Didot,  art  Typographie,  dans  V Encyclopédie  moderne.  —  Jean  de  la 
Caille,  Histoire  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  où  Von  voit  son 
origine  et  ses  progrès  jusqu  en  1689;  Paris,  1689,  in-40.  —  CheviUier; 
Origine  de  l'imprimerie  de  Paris;  Paris,  1694,  in- 40.  —  Leber,  De 
l'étal  réel  de  la  presse  et  des  pamphlets,  depuis  François  I^^^  jusqu'à 
Louis  XIV,  in-S»,  1834,  en  réponse  à  une  brochure  de  Ch.  Nodier, 
intitulée  :  De  l'état  réel  de  la  presse  avant  Louis  XIV,  à  propos  d'un 
petit  livre  intitulé  :  Au  Tigre  de  la  France,  1834.  —  Gabr.  Peignot, 
Essai  historique  sur  la  liberté  d'écrire  chez  les  anciens  et  au  moyen 
âge,  sur  la  liberté  de  la  presse,  depuis  le  quinzième  siècle,  elc, 
Paris,  1832,  in-8o.  —  Isambert,  Rec.  des  anc.  lois  franc.,  t.  XVI, 
passim. 


DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  293 

primerie  et  la  librairie  détermina  le  pouvoir  royal  à 
intervenir  dans  la  réglementation  de  ces  deux  indus- 
tries et  à  s'emparer  de  la  direction  de  la  presse  eomme 
il  s'était  emparé  déjà  de  celle  de  l'enseignement.  L'in- 
fluence que  l'Université  avait  longtemps  exercée  sur 
elles  s'affaiblit  peu  à  peu  elne  consista  plus  guère  que 
dans  des  droits  purement  honorifiques. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  la  protection  qui  fut  ac- 
cordée aux  lettres  par  le  pouvoir,  à  l'époque  qui  nous 
occupe,  nous  ferons  connaître  l'état  florissant  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie  durant  la  première  moitié  du 
dix-septième  siècle.  Nous  nous  occuperons  donc  seu- 
lement ici  des  règlements  relatifs  à  la  position  légale 
de  ces  deux  industries  sous  le  règne  de  Louis  XIIL 

Ce  prince,  par  lettres  patentes  du  mois  de  décem- 
bre 1610,  vérifiées  en  parlement  le  9  avril  1611,  con- 
firma les  privilèges  et  exemptions  accordés  par  ses 
prédécesseurs  aux  libraires  comme  membres  de  l'U- 
niversité. 

En  1618  parut  le  premier  règlement  général  surTim- 
primerie  et  la  librairie, règlementqui  fut  enregistré  au 
parlement  le  9  juillet  de  cette  année. L'art.  1"  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  libraires  et  imprimeurs  seront  toujours 
censés  et  réputés  du  corps  et  des  suppôts  de  notre  fille 
aînée  l'Université  de  Paris,  du  tout  distingués  et  sépa- 
rés des  arts  mécaniques,  et  seront  maintenus  et  gardés 
en  la  jouissance  de  tous  leurs  droits,  franchises  et  pré- 
rogatives à  eux  attribués  par  nous  et  les  rois  nos  pré- 
décesseurs. »  L'art.  12  enjoint  expressément  aux  im- 
primeurs «  d'imprimer  les  livres  en  beaux  caractères 
et  bon  papier,  et  bien  corrects,  avec  le  nom  du  li- 
braire et  sa  marque.  » 

Le  môme  acte  réglemente  tout  ce  qui  concerne  la 
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vente  des  livres  et  l'exercice  de  la  profession  d'impri- 
primeur  ;  l'apprentissage,  le  compagnonnage,  les  ré- 
ceptions, les  droits  des  veuves  et  des  enfants,  les  ventes 
de  fonds,  etc.,  etc. 

Mais  l'article  le  plus  important  est  celui  qui  règle 
l'organisation  d'une  chambre  syndicale  pour  la  corpo- 
ration des  libraires  et  imprimeurs,  mesure  qui  contri- 
bua puissamment  à  détacher  ces  deux  industries  de 
l'Université.  «  Tous  les  libraires  et  imprimeurs,  dit 
l'art.  17,  s'assembleront  par  chacun  an,  en  la  salle  des 
Mathurins,  au  bureau  de  la  communauté,  en  la  pré- 
sence du  lieutenant  civil  et  du  substitut  du  procureur 
général,  au  Châtelet,  le  8  de  mai,  à  deux  heures  de  re- 
levée, et  non  plus  tard,  afin  de  présider  à  l'élection 
d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints,  où  se  fera  l'élection, 
par  chacun  an,  de  deux  adjoints,  à  savoir  d'un  libraire 
et  d'un  imprimeur  à  la  décharge  des  deux  précédents; 
et  seront  tenus  lesdits  syndics  et  adjoints  prêter  le 
serment,  à  l'instant  de  leur  réception,  de  bien  et  fidè- 
ment  se  comporter  en  leur  charge,  de  quoi  leur  sera 
donné  acte,  et  continueront  ladite  assemblée  d'année 
en  années  » 

Conformément  aux  anciens  statuts,  par  lesquels  il 

1.  Ces  officiers  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  qu'on  appelait 
gardes  de  l'Université,  eurent  les  mêmes  fonctions  qu'exerçaient 
auparavant  les  quatre  grands  libraires  jurés  de  l'Université,  auxquels 
étaient  confiées  l'exécution  des  règlements  et  la  surveillance  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie,  sous  la  direction  de  l'Université.  Ils  visi- 
taient les  imprimeries  pour  s'assurer  si  les  livres  étaient  bien  impri- 
més, en  bons  caractères,  bon  papier  et  d'une  correction  suffisante; 
si  les  ateliers  étaient  pourvus  du  nombre  de  presses  prescrit,  enfin 
si  les  règlements  étaient  exactement  observés.  Avant  l'invention  de 
l'imprimerie,  on  les  nommait  Magni  librarii,  et  leur  principal  office 
était,  à  cette  époque,  de  fixer  le  prix  des  livres  manuscrits. 
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était  enjoint  aux  libraires,  comme  il  le  fut  plus  tard 
aux  imprimeurs,  d'avoir  leur  demeure  dans  le  quartier 
de  l'Université,  l'art.  30  du  môme  acte  interdit  «  à  tous 
imprimeurs,  libraires,  relieurs,  de  tenir  et  avoir  plus 
d'une  boutique  et  imprimerie,  laquelle  ils  tiendront  en 
l'Université,  au-dessus  de  Saint-Yves,  ou  au  dedans 
du  palais,  et  non  ailleurs,  sinon  ceux  qui  voudroient 
se  restreindre  à  ne  vendre  que  des  usages  *.  » 

En  1630,  parut  une  autre  ordonnance,  en  date  du 
21  décembre  de  cette  année,  et  enregistrée  le  6  sep- 
tembre 1631,  portant  règlement  pour  la  librairie  et 
l'imprimerie  de  Paris.  Elle  avait  surtout  pour  objet  de 
renouveler  la  défense  par  laquelle  il  était  interdit  «  à 
tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs,  de  tenir  plus 
d'une  boutique  et  imprimerie,  laquelle  ils  sont  obligés 
de  tenir  en  l'Université,  au-dessus  de  Saint-Yves  ou 
au  dedans  du  Palai?.  »  Cette  mesure  avait  pour  but,  en 
restreignant  dans  ces  étroites  limites  le  commerce  de 
la  librairie  et  de  l'imprimerie,  de  rendre  plus  facile 
l'exécution  des  lois  de  censure. 

Dans  tous  les  temps,  les  gouvernements  ont  regardé 
comme  un  devoir  de  mettre  obstacle  à  la  propagation 
des  écrits  qui  pouvaient  être  dangereux,  soit  pour  la 
morale,  soit  pour  l'ordre  public.  La  censure  préalable 
existait  avant  l'invention  de  l'imprimerie  ;  seulement, 


1.  On  donnait  ce  nom  aux  livres  d'église.  M.  Didot,  dans  son  art. 
Typographie  de  Y  Encyclopédie  moderne,  fait  observer  qu'il  devait 
y  avoir  quelque  tolérance,  puisque  Antoine  Yérard  demeurait  sur  le 
pont  Notre-Dame, et  Guillaume  Merlin  faubourg  Saint-Marcel;  d'autres 
rue  Neuve-Sainte-Geneviève,  sur  le  pont  au  Change,  vis-à-vis  l'horloge 
du  Palais.  Jean  David,  qui  imprimait  pour  Jérôme  Marnef,  avait  son 
imprimerie  au  faubourg;  Jean  Carcain  (Carcagni)  avait  aussi  sa  bou- 
tique sur  le  pont  Saint-Michel, 
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à  cette  époque,  le  soin  de  contenir  dans  de  certaines 
limites  la  liberté  de  la  pensée  était  confié  à  l'Université. 
Les  libraires  jurés  apportaient  aux  députés  des  facultés 
de  l'Université  les  manuscrits,  afin  qu'ils  les  exami- 
nassent et  qu'ils  permissent  de  les  mettre  en  vente. 
On  a  un  grand  nombre  d'actes  qui  prouvent  que  les 
manuscrits  étaient  souvent  l'objet  de  censures  et  de 
poursuites.  Ainsi  un  arrêt  du  parlement,  du  17  juil- 
let 1406,  supprima  un  libelle  qui  avait  pour  titre  : 
Lettres  de  l'Université  de  Toulouse,  Un  autre  arrêt  du 
29  février  1413,  suivi  de  lettres  patentes  du  16  mars, 
condamnait  au  feu  un  écrit  de  Jean  Petit,  cordelier. 

L'Université  conserva  encore,  après  l'invention  de 
l'imprimerie,  le  droit  d'examiner  les  livres  avant  leur 
publication.  Cependant  il  paraît  que,  dans  les  premiers 
temps,  les  visites  prescrites  par  les  règlements  univer- 
sitaires dans  les  librairies,  pour  constater  que  les  livres 
qui  y  étaient  vendus  étaient  approuvés,  ne  se  faisaient 
pas  régulièrement,  et  que  certains  libraires,  qui  ne 
demandaient  pas  de  privilège,  négligeaient  de  sou- 
mettre leurs  livres  à  l'examen  des  facultés. 

La  naissance  des  nouvelles  opinions  religieuses,  au 
commencement  du  seizième  siècle,  ne  tarda  pas  à  chan- 
ger cet  état  de  choses.  Le  gouvernement  sentit  bientôt 
la  nécessité  de  soumettre  à  une  surveillance  plus  ri- 
goureuse une  industrie  qui  était  l'arme  la  plus  puis- 
sante des  novateurs.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que 
le  pouvoir  se  substitue  peu  à  peu  à  l'Université  et  s'em- 
pare de  la  direction  de  la  presse.  La  censure  préalable 
pour  tous  les  livres  fut  établie  en  mars  1538,  et  l'au- 
torisation royale  rendue  nécessaire  pour  l'impression 
en  1563.  L'ordonnance  de  Moulins  (1566)  défendit 
d'imprimer  aucun  livre  sans  approbation  et  privilège. 
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Cette  défense  fut  confirmée  depuis  et  resta  en  vigueur 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  Les  privilèges 
étaient  délivrés  à  la  chancellerie. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  surtout  durant  l'admi- 
nistration de  Richelieu,  la  librairie  et  l'imprimerie, 
bien  que  généreusement  protégées,  furent  surveillées 
avec  le  plus  grand  soin.  Obligé  de  lutter,  au  dehors, 
contre  une  partie  de  l'Europe,  au  dedans^  contre  de 
nombreux  ennemis,  le  cardinal  se  vit  contraint  de  res- 
treindre dans  de  très-étroites  limites  la  liberté  de  la 
pensée*.  Nous  allons  faire  connaître  les  principaux 
édits  rendus  à  ce  sujet  sous  Louis  XIÏL 

En  1612,  parut  une  déclaration  qui  renouvelait  la 
défense  d'imprimer  aucun  livre  sans  nom  d'imprimeur 
et  sans  permission.  «  Il  est  assez  notoire,  dit  le  préam- 

1.  Le  ministère  de  Richelieu  vit  éclore  une  multitude  de  pamphlets 
pour  ou  contre  lui.  Quelques-uns  furent  imprimés  à  l'étranger;  la 
plupart,  même  les  plus  violents,  paraissent  avoir  été  fabriqués  en 
France.  La  Miliade,  V Impiété  sanglante,  le  Trésor  des  épitapheSy 
sont  évidemment  sortis,  dit  M.  Leber,  d'une  cave  de  Paris.  Le  second 
de  ses  pamphlets  parut  sous  la  rubrique  d'Envers  [sic),  mais  les  ca- 
ractères sont  certainement  français.  11  y  a  d'ailleurs  autant  de  fautes 
que  de  mots,  et  l'imperfection,  la  grossièreté  même  de  l'exécution 
typographique  et  du  papier  décèlent  assez  l'intention  de  déguiser  une 
imprimerie  française.  Quant  à  la  Miliade,  dont  il  existe  plusieurs 
éditions  in-4o  et  in-S»,  il  suffit  de  la  lire,  dit  M.  Leber,  pour  ne  pas 
douter  qu'elle  n'ait  été  lancée  contre  Richelieu  vivant,  et  si  bien 
Tivant  qu'il  fil  mettre  à  la  Bastille  le  poëte  Charles  Beyz,  soupçonné 
d'en  être  l'auteur,  quoiqu'il  ne  le  fût  point.  La  première  édition  de 
ce  poëme  satirique  peut  être  rapportée  à  l'année  1636.  On  trouvera 
dans  l'ouvrage  de  M-  Leber,  cité  plus  haut,  p.  97  et  suiv.,  une  liste 
ftssez  complète  des  pamphlets  publiés  sous  le  règne  de  Louis  XIII. 
\Jbnpiété  sanglante  et  le  Trésor  des  épitaphes  se  trouvent,  avec 
d'autres  pièces  contre  le  cardinal,  dans  un  recueil  de  la  bibliothèque 
Mazarine,  n»  17597, 

II.  n. 
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bule  de  l'édit,  combien  peut  causer  de  mal  la  licence 
que  plusieurs  se  donnent  d'écrire  et  mettre  en  lumière 
des  livres,  traités,  discours  et  autres  œuvres,  tant  sur 
des  controverses  de  la  religion,  interprétation  des  livres 
saints,  que  sur  les  affaires  d'État  et  histoire  ecclésias- 
tique et  profane,  que  autres  matières,  en  la  plupart 
desquels  Dieu  est  offensé,  l'honneur  des  rois  et  princes 
blessé,  les  magistrats  calomniés,  et  la  plupart  desdits 
écrits  sont  ineptes,  et  ridicules,  tendant  plutôt  à  ca- 
lomnie et  à  donner  scandale  qu'à  instruction.  »  L'ar- 
ticle 1"  défendait  «  d'imprimer  ou  vendre  aucun  livre 
en  quelque  langue  que  ce  fût,  de  l'invention  des  au- 
teurs, ou  par  traduction,  sans  y  mettre  le  nom  de  l'au- 
teur et  celui  de  l'imprimeur,  et  sans  avoir  première- 
ment obtenu  permission  de  le  faire  imprimer  par  lettres 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  livres,  amendes  et  autres  plus  grandes 
peines.  » 

L'édit  de  1618,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  rea- 
fermait  aussi  plusieurs  articles  relatifs  à  la  surveillance 
à  exercer  sur  l'impression  et  la  vente  des  livres.  Tout 
imprimeur  ou  libraire  qui  imprimerait  ou  vendrait  des 
livres  ou  libelles  diffamatoires  devait  être,  comme  per- 
turbateur du  repos  public,  déclaré  incapable  d'exercer 
l'art  de  l'imprimerie  ou  de  la  librairie  (art.  13).  Pour 
s'opposer  au  débordement  de  livres  scandaleux  et  de 
libelles  diffamatoires  qui  se  répandaient  alors,  sans  nom 
d'auleur  ni  du  lieu  où  ils  étaient  imprimés,  «  à  cause  du 
grand  nombre  des  libraires  et  imprimeurs  du  royaume, 
et  surtout  de  Paris,  »  il  était  défendu  aux  syndics  de 
l'Université  de  ne  plus  recevoir  par  an  qu'un  libraire, 
un  imprimeur  et  un  relieur  (art.  16).  Les  livres  ve- 
nant, soit  des  différentes  parties  du  royaume,  soit  de 
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l'étranger,  ne  pouvaient  être  mis  en  vente  qu'après  la 
visite  faite  par  les  syndics  et  adjoints  de  la  chambre 
des  libraires  créée  par  ce  même  édit  de  1618  (art.  21). 
Les  mêmes  devaient  aussi  visiter  ce  les  dominotiers, 
imagers  et  tapissiers,  afin  qu'ils  ne  pussent  imprimer 
de  placards  ou  peintures  dissolues  »  (art.  23). 

Il  était  interdit  de  faire  imprimer  quelque  livre  que 
ce  fût  hors  du  royaume,  à  peine  de  3,000  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  (art.  32).  Il  était  dé- 
fendu enfin,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  contre- 
faire les  livres  pour  lesquels  il  avait  été  obfenu  des 
privilèges. 

En  1620,  un  édit,  en  date  du  1"  avril,  défendit  les 
gazettes  à  la  main. 

En  1624,  le  10  juillet,  parut  un  édit  qui  fut  enre- 
gistré le  18  au  parlement  et  qui  défendait,  «  sous  peine 
de  6,000  livres  d'amende  et  de  punition  corporelle  et 
arbitraire,  de  rien  imprimer  ni  vendre  sur  les  affaires 
d'État,  sans  lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau.  » 
—  «  Il  est  fait  défense,  disait  l'édit,  d'imprimer  ou 
faire  imprimer  ni  exposer  en  vente,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  de  notre  royaume,  aucunes  lettres,  mé- 
moires ni  instructions  concernant  nos  affaires  d'État, 
ni  même  celles  du  feu  cardinal  d'Ossat,  sans  notre  ex- 
presse permission.  »  Cette  ordonnance  fut  renouvelée 
dans  des  termes  encore  plus  sévères  en  janvier  1626. 

Le  20  janvier  1628,  au  camp  de  la  Rochelle,  fut  pu- 
bliée une  déclaration  qui  défendait  d'insérer  dans  les 
almanachs  «  des  prédictions  illicites.  »  Il  était  interdit 
«  de  faire  aucun  almanach  hors  les  termes  de  l'astro- 
logie licite,  môme  d'y  comprendre  les  prédictions  con- 
cernant les  états  et  personnes,  les  affaires  publiques 
et  particulières,  soit  en  termes  exprès  ou  couverts  et 
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généraux,  ni  autres  quelconques,  et  d'y  employer  autre 
chose  que  les  lunaisons,  éclipses  et  diverses  disposi- 
tions et  tempéraments  de  l'air.  » 

Il  paraît  que  ces  ordonnances  n'étaient  observées 
que  d'une  manière  fort  imparfaite,  et  que  l'examen  des 
livres  ainsi  que  la  permission  étaient  souvent  éludés. 
Pour  assurer  l'exécution  des  règlements,  on  créa,  en 
1623,  quatre  censeurs  royaux.  L'Université,  voyant 
dans  cette  mesure  une  atteinte  portée  au  droit  immé- 
morial qu'elle  avait  d'approuver  les  livres,  réclama 
énergiquement  et  les  choses  restèrent  en  suspens; 
mais,  dans  l'ordonnance  de  janvier  1629,  le  roi,  ne 
tenant  aucun  compte  des  protestation?  de  l'Université, 
donna,  par  l'art.  52,  pouvoir  au  garde  des  sceaux  de 
choisir  les  censeurs,  et  déclara  que  les  lettres  du  grand 
sceau  «  ne  pourront  être  expédiées  qu'il  n'ait  été  pré- 
senté une  copie  du  livre  manuscrit  à  nos  chancelier  ou 
garde  des  sceaux,  sur  laquelle  ils  commettront  telles 
personnes  qu'ils  verront  être  à  faire  selon  le  sujet  et 
la  matière  du  livre,  pour  le  voir  et  examiner  et  bailler 
sur  icelui,  si  faire  se  doit,  leur  attestation  en  la  forme 
requise  sur  laquelle  sera  expédié  le  privilège.  »  Cet 
important  article  enlevait  définitivement  à  l'Université 
la  direction  de  la  presse,  qui  passa  ainsi  tout  entière 
entre  les  mains  du  pouvoir.  Le  même  article  prescri- 
vait aussi  «  qu'il  seroit  fait  dudit  manuscrit  deux  co- 
pies, dont  l'une,  portant  l'original  de  ladite  attestation, 
seroit  laissée  entre  les  mains  du  chancelier,  et  l'autre, 
collationnée  sur  celle-ci,  entre  les  mains  du  libraire 
ou  imprimeur  au  nom  duquel  seroit  délivré  le  privi- 
lège. »  Le  chancelier  pouvait  dispenser  de  cette  for- 
malité «  ceux  qu'il  verra  devoir  faire,  soit  par  le  mé- 
rite et  dignité  des  auteurs,  ou  autres  considérations.  » 
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-Une  déclaration,  en  date  du  21  décembre  1630,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  défendait  aussi  aux  gens  de 
qualité  d'avoir  chez  eux  des  imprimeries.  C'est  qu'en 
effet,  à  cette  époque,  comme  le  fait  observer  M.  Leber, 
l'artillerie  du  libellisme  était  devenue  l'affaire  aussi 
bien  de  nos  grands  seigneurs  mécontents  que  du  peu- 
ple. De  là  les  noms  des  Condé,  des  Longueville,  des 
Rohan  et  des  Bouillon,  accolés  à  ceux  de  Bruscambille, 
de  M.  Guillaume,  de  Mathurine  et  du  prétendu  des- 
cendant de  la  Jacquerie,  dans  une  multitude  de  bro- 
chures satiriques,  licencieuses  et  bouffonnes  qui  ne 
peuvent  déjà  plus  se  compter. 
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CHAPITRE  XV 


De  la  protection  accordée  aux  lettres,  anx  AcienceA 
et  aux  arts  par  lionis  XIII  et  Richelieu. 


SECTION  I 


LETTRES     ET     SCIENCES. 


Nous  n'ayons  pas  l'intention  de  présenter  ici  un  ta- 
bleau complet  de  la  révolution  inouïe  qui  s'accomplit, 
durant  la  première  moitié  du  dix-seplième  siècle,  dans 
les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Nous  voulons  seule- 
ment mettre  en  lumière  la  part  considérable  que  le 
cardinal  de  Richelieu  peut  revendiquer  dans  le  mou- 
vement intellectuel  si  puissant  et  si  varié  qui  marqua 
cette  époque.  L'imagination  reste  confondue  en  pré- 
sence de  tout  ce  qu'a  accompli  ou  tenté  cet  immortel 
génie,  qui  aspira  à  doter  la  France  de  toutes  les  gloires, 
et  jeta  à  la  fois  les  fondements  de  notre  suprématie 
politique  et  littéraire  en  Europe. 

Avant  le  dix-septième  siècle,  les  lettrés  sans  nais- 
sance n'avaient  figuré  à  la  cour  et  dans  le  monde  qu'à 
tUre  de  domestiques  des  rois  et  des  grands.  Pour  la 
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première  fois,  lorsque  se  fut  organisée  à  l'hôtel  de 
Rambouillet  la  société  polie  et  lettrée,  ils  furent  admis 
à  titre  de  gens  de  lettres,  auprès  des  femmes  de  qua- 
lité, sur  le  même  pied  que  les  hommes  les  plus  distin- 
gués et  les  plus  recommandables  de  la  haute  noblesse. 
C'était  là  un  immense  progrès  :  il  manquait  cependant 
encore  aux  écrivains  une  condition  essentielle  pour 
que  leur  génie  pût  se  développer  en  liberté.  Le  public 
auquel  ils  s'adressaient  n'était  ni  assez  nombreux  ni 
assez  varié.  Il  ne  leur  laissait  ni  ce  loisir  ni  cette  indé- 
pendance dont  ils  avaient  besoin  pour  produire  ces 
œuvres  d'une  certaine  étendue,  longuement  préparées, 
qui  commandent  l'admiration  des  siècles.  Quelle  était 
alors,  en  effet,  la  situation  des  gens  de  lettres?  à  qui 
parlaient-ils?  à  quelques  confrères,  à  quelques  sei- 
gneurs et  quelques  grandes  dames  qui  les  admettaient 
dans  leur  intimité.  Là,  dans  des  causeries  littéraires, 
pleines  de  charme  sans  doute,  bien  faites  pour  aiguiser 
et  assouplir  l'esprit,  ils  avaient  à  déployer  les  ressour- 
ces d'une  imagination  vive  et  brillante;  mais,  à  coup 
sûr,  rien  n'était  moins  propre  à  assurer  à  l'homme  de 
lettres  cette  possession  de  lui-même  qui  lui  est  si  né- 
cessaire. 

Richelieu  contribua  puissamment  à  modifier  cet 
état  de  choses  et  à  procurer  aux  écrivains  ce  qui  leur 
avait  manqué  jusqu'alors,  c'est-à-dire  plus  de  loisir 
pour  méditer,  plus  de  liberté  pour  suivre  les  impul- 
sions naturelles  de  leur  talent.  Par  les  pensions  qu'il 
leur  accorda,  soit  sur  ses  propres  revenus,  soit  sur  ceux 
de  rÉtat,  par  l'établissement  de  l'Académie  française, 
par  la  protection  dont  il  entoura  l'art  du  théâtre,  il 
assura  leur  sort  et  leur  ouvrit  des  voies  larges  et  nou- 
velles. A  partir  de  cette  époque,  Tctat  d'homme  de 
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lettres  devint  une  profession  honorable  et  lucrative; 
bien  plus,  on  comprit  que  les  écrivains  avaient  aulre 
chose  à  faire  que  de  consacrer  leur  talent  aux  frivoles 
passe-temps  de  quelques  beaux  esprils,  qu'une  plus 
haute  mission  leur  était  imposée,  et  qu'eux  aussi  pou- 
vaient compter  parmi  les  ouvriers  de  la  grandeur  na- 
tionale. Cette  salutaire  pensée  se  trouve  exprimée  dans 
les  lettres  patentes  accordées  pour  la  fondation  de  TAca- 
démie  française. 

Avant  de  parler  des  établissements  littéraires  et  scien- 
tifiques créés  ou  agrandis  à  l'époque  qui  nous  occupe, 
nous  rassemblerons  ici  quelques  traits  concernant  les 
relations  de  Richelieu  avec  les  gens  de  lettres. 

Le  cardinal,  qui  avait  du  rôle  des  lettres  dans  un 
État  une  si  haute  opinion,  voulait,  avant  tout,  que  les 
écrivains  se  recommandassent  par  la  dignité  de  leur 
conduite.  Bois-Robert,  comme  l'on  sait,  jouissait  du 
plus  grand  crédit  auprès  du  cardinal.  C'était  un  des 
cinq  auteurs  qui  travaillaient  aux  pièces  du  ministre- 
poëte  .  Pour  prix  de  ses  bons  mots,  il  obtint  de  riches 
et  nombreux  bénéfices,  entre  autres  l'abbaye  de  Châtil- 
lon-sur-Seine;  il  devint  même  conseiller  d'État  et 
membre  de  l'Académie  française,  qui  s'assembla  plu- 
sieurs fois  chez  lui.  Son  plus  grand  soin  était  de  délas- 
ser l'esprit  de  son  maître  après  le  bruit  et  l'embarras 
des  affaires,  tantôt  par  ses  agréables  contes  qu'il  faisait 
à  merveille,  tantôt  en  lui  rapportant  toutes  les  petites 
nouvelles  de  la  cour  et  de  la  ville.  Ce  divertissement 
causait  tant  de  plaisir  au  cardinal,  que  son  premier 
médecin  avait  coutume  de  lui  dire  :  «  Monseigneur, 

1.  Ces  cinq  auteurs  étaient  :  Bois-Robert,  Colletet,  Rotrou,  l'Étoile 
et  Corneille, 
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BOUS  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  votre 
santé;  mais  toutes  vos  drogues  sont  inutiles,  si  vous 
n'y  mêlez  un  peu  de  Bois-Robert.  »  Malgré  tant  de 
titres  à  la  confiance  de  Richelieu,  Bois-Robert  faillit  la 
perdre.  Mécontent  des  débauches  auxquelles  celui-ci  se 
livrait,  Richelieu  crut  devoir  Téloigner  de  lui,  et  notre 
auteur  ne  serait  peut-être  pas  rentré  en  grâce  sans 
l'adresse  du  médecin  dont  nous  venons  de  parler,  et 
qui  donna  au  cardinal,  durant  une  de  ces  indisposi- 
tions qui  lui  étaient  si  fréquentes,  une  ordonnance 
ainsi  formulée  :  Recipe  Bois-Robert, 

Ce  qui  honore  surtout  Richelieu  dans  ses  relations 
avec  les  gens  de  lettres,  c'est  cette  attention,  qui  ne  se 
démentit  jamais,  à  faire  disparaître  le  ministre  puis^ 
sant  et  redouté  de  tous,  le  despote  si  ombrageux  dans 
les  affaires  d'État,  pour  ne  laisser  voir  que  le  confrère 
qui  avait  le  droit,  comme  tout  autre  écrivain,  de  dé- 
fendre ses  opinions,  mais  non  pas  de  les  faire  préva- 
loir par  un  autre  moyen  que  celui  d'une  discussion 
sérieuse  et  loyale.  Les  faits  abondent  pour  prouver  que 
Richelieu,  au  moins  dans  le  domaine  des  lettres,  n'était 
pas  aussi  tyran  qu'on  le  croit  généralement,  ni  les  écri- 
vains de  cette  époque  aussi  courtisans  que  certaines 
de  leurs  dédicaces  pourraient  le  donner  à  penser.  Nous 
en  citerons  seulement  quelques-uns. 

Quelques  jours  avant  la  représentation  de  la  pièce 
des  Thuileries,  Collelet,  l'un  des  cinq  auteurs,  envoya 
le  prologue  au  cardinal,  et,  le  jour  môme  où  la  pièce 
devait  être  jouée,  il  alla  savoir  ce  que  celui-ci  en  peur 
sait.  Après  s'être  répandu  en  éloges  sur  la  description 
du  jardin  des  Thuileries,  le  cardinal  proposa  à  Colletet 
de  remplacer,  dans  le  fameux  couplet  sur  les  canes,  le 
moi  s'humecter  par  le  mot  barboter.  Colletet  s'en  défen- 
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dit,  comme  trouvant  ce  mot  trop  bas;  et  non  content 
de  ce  qu'il  lui  en  dit  sur  l'heure,  étant  de  retour  chez 
lui,  il  écrivit  au  cardinal  une  longue  lettre  où  il  justi- 
fiait par  toutes  sortes  de  raisons  l'expression  qu'il  avait 
employée.  Richelieu  achevait  de  la  lire,  lorsqu'il  sur- 
vint quelques  seigneurs  qui  venaient  le  complimenter 
au  sujet  d'un  succès  des  armes  du  roi,  et  qui  lui  dirent 
que  rien  ne  pouvait  résister  à  Son  Éminence.  «  Vous 
vous  trompez,  leur  répondit-il  en  riant;  je  trouve  dans 
Paris  même  des  personnes  qui  me  résistent.  »  Et  comme 
on  lui  demandait  quelles  étaient  donc  ces  personnes  si 
audacieuses  :  «  Colletet,  dit-il;  car,  après  avoir  com- 
battu hier  avec  moi  sur  un  mot,  il  ne  cède  pas  encore, 
et  voilà  une  grande  lettre  qu'il  vient  de  m'en  écrire.  » 
Une  autre  fois,  Richelieu  fit  preuve  d'une  abné- 
gation assez  rare  chez  un  auteur.  Il  s'agissait  d'une 
de  ses  pièces,  la  Grande  Pastorale,  qui  ne  fut  point 
imprimée.  Dans  cette  pièce  il  y  aràit  au  moins 
cinq  cents  vers  de  Richelieu.  Lorsqu'il  était  sur  le 
point  de  la  publier,  il  voulut  la  soumettre  à  Chapelain, 
afin  que  celui-ci  lui  fît  des  observations  exactes.  «  Ces 
observations,  dit  Pellisson,  lui  furent  rapportées  par 
Bois-Robert,  et,  bien  qu'elles  fussent  écrites  avec  beau- 
coup de  discrétion  et  de  respect,  elles  le  choquèrent  et 
le  piquèrent  tellement,  ou  par  leur  nombre  ou  par  la 
connoissance  qu'elles  lui  donnoient  de  ses  fautes,  que, 
sans  achever  de  les  lire,  il  les  mit  en  pièces.  Mais  la 
nuit  suivante,  comme  il  étoit  au  lit  et  que  tout  dormoit 
chez  lui,  ayant  pensé  à  la  colère  qu'il  avoit  témoignée, 
il  fit  une  chose  sans  comparaison  plus  estimable  que 
la  meilleure  comédie  du  monde  :  c'est  qu'il  se  rendit  à 
la  raison;  car  il  commanda  que  l'on  ramassât  et  que 
l'on  collât  ensemble  les  pièces  de  ce  papier  déchiré,  et, 
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après  ravoir  lu  d'un  bout  à  l'autre  et  y  avoir  fait  de 
grandes  réflexions,  il  envoya  éveiller  Bois-Robert  pour 
lui  dire  qu'il  voyoit  bien  que  Messieurs  de  l'Académie 
s'entendoient  mieux  que  lui  en  ces  matières,  et  qu'il 
ne  falloii  plus  parler  de  cette  impression.  » 

Pellisson  rapporte  un  autre  fait  qui  prouve  que  le 
cardinal  savait  quelquefois  sacrifier  la  politique  aux 
lettres.  Richelieu  s'était  plaint  souvent  que  l'Académie 
n'entreprît  pas  quelque  travail  sérieux.  Les  membres 
de  ce  corps  résolurent  alors  de  lui  soumettre  le  projet 
du  Dictionnaire,  et  chargèrent  Bois-Robert  de  proposer 
Vaugelas  comme  étant  le  seul  capable  de  mener  à  bien 
ce  travail,  et  de  demander  que  la  pension  de  deux 
mille  livres  que  celui-ci  touchait  précédemment  du 
roi  fût  rétablie.  Or,  il  faut  savoir  que  Vaugelas,  cham- 
bellan de  Gaston,  duc  d'Orléans,  était  demeuré  tou- 
jours fidèle  à  ce  prince,  qui  était  entré  dans  tous  les 
complots  dirigés  contre  le  cardinal.  Celte  conduite 
n'était  pas  faite,  à  coup  sûr,  pour  concilier  à  Vaugelas 
les  bonnes  grâces  de  Richelieu.  Celui-ci  accueillit  ce- 
pendant favorablement  la  proposition  de  l'Académie, 
et  répondit  qu'il  donnerait  même  la  pension  du  sien, 
s'il  était  besoin.  La  pension  de  deux  mille  livres  fut  en 
effet  rétablie  à  Vaugelas,  qui  commença  dès  lors  de 
travailler  au  Dictionnaire. 

Le  trait  suivant  fait  aussi  beaucoup  d'honneur  au 
cardinal  et  montre  que  son  cœur  n'était  pas  aussi  fermé 
qu'on  le  dit  d'ordinaire  aux  douces  émotions.  En  1638, 
au  mois  de  mars,  Etienne  Pascal,  père  du  grand  Pas- 
cal, se  trouva  dans  une  réunion  où  l'on  tint  quelques 
propos  hardis  au  sujet  d'une  mesure  financière  prise 
par  le  gouvernement.  Richelieu,  à  qui  ces  propos 
furent  rapportés,  donna  ordre  d'enfermer  à  la  Basiille 
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quelques-unes  des  personnes  qui  avaient  assisté  à  cette 
réunion,  parmi  lesquelles  était  Etienne  Pascal.  Ce- 
lui-ci, averti  à  temps,  se  sauva  et  demeura  caché  pen- 
dant quelque  temps  chez  ses  amis,  tantôt  chez  l'un, 
tantôt  chez  l'autre.  Au  mois  de  février  de  l'année  sui- 
vante, le  cardinal  eut  envie  de  faire  jouer  une  comédie 
par  des  enfants.  Madame  la  duchesse  d'Aiguillon, 
chargée  de  réunir  quelques  petites  filles,  songea  aus- 
sitôt à  la  petite  Jacqueline  Pascal,  qui,  bien  qu'elle 
n'eût  encore  que  treize  ans,  s'était  déjà  fait  une  grande 
réputation  par  son  talent  poétique.  Nous  avons  encore 
la  charmante  lettre  où  la  petite  Jacqueline  fait  à  son 
père  Etienne  Pascal  un  récit  si  naïf  et  si  intéressant  de 
ce  qui  se  passa  à  l'hôtel  de  Richelieu,  lors  de  la  fameuse 
représentation  de  V Amour  tyrannique  de  Scudéry.  Dans 
cette  circonstance,  la  sœur'du  grand  Pascal  toucha  si 
bien  le  cœur  du  cardinal,  qu'elle  en  obtint  la  grâce 
de  son  père.  Quelque  temps  après,  Etienne  Pascal  se 
présentait  avec  ses  trois  enfants  au  château  de  Ruel, 
où  se  trouvait  alors«le  cardinal.  Celui-ci  lui  fit  mille 
amitiés  et  lui  dit  qu'il  connaissait  son  mérite,  et  qu'il 
était  ravi  de  le  rendre  à  une  famille  qui  demandait 
tous  ses  soins.  «  Je  vous  recommande  vos  enfants,  dit-il 
à  Etienne  Pascal,  je  veux  en  faire  un  jour  quelque 
chose  de  grand.  »  Etienne  Pascal  rentra  alors  au  service 
du  roi,  et  fut  envoyé  à  Rouen  comme  intendant  de 
Normandie. 

Après  le  récit  d'un  si  bel  acte,  on  éprouve  quelque 
embarras  en  abordant  l'histoire  des  relations  de  Riche- 
lieu avec  Corneille.  Cette  fois,  il  faut  le  reconnaître, 
le  cardinal  céda  à  la  vanité  d'auteur,  et  fut  tenté  de  se 
servir  de  l'influence  dont  il  jouissait  dans  l'État  pour 
faire  triompher  ses  opinions  littéraires.  Cependant,  à 
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notre  avis,  on  a  fort  exagéré  les  torts  de  Richelieu  dans 
cette  affaire,  et  on  a  été  trop  loin  en  y  voyant  une  véri- 
table persécution  dirigée  par  Fc  tout-puissant  ministre 
contre  l'immortel  poëte.  Le  cardinal  se  prononça,  soit 
comme  auteur,  soit  peut-être  aussi  comme  homme 
d'État,  ainsi  que  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure, 
contre  quelques-uns  des  chefs-d'œuvre  de  Corneille, 
mais  il  ne  cessa  jamais  de  le  combler  de  ses  libéralités. 
C'est  à  cette  situation  que  font  allusion  les  vers  écrits 
par  Corneille  après  la  mort  de  Richelieu  : 

Qu'on  parle  mal  ou  bien  du  fameux  cardinal, 
Ma  prose  ni  mes  vers  n'en  diront  jamais  rien; 
Il  m'a  fait  trop  de  bien  pour  en  dire  du  mal, 
Il  m'a  fait  trop  de  mal  pour  en  dire  du  bien. 

Les  relations  du  cardinal  avec  le  grand  poëte  re- 
montent à  l'année  1634.  Richelieu  et  Louis  XIII,  visi- 
tant alors  la  Normandie,  passèrent  par  Rouen.  M.  de 
Harlai,  archevêque  de  cette  ville,  chargea  Corneille  de 
célébrer,  au  nom  des  muses  normandes,  leur  arrivée 
dans  la  province.  Le  ministre  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  fort 
content  de  la  manière  dont  le  poëte  se  tira  d'affaire,  et 
quelques  temps  après  il  le  comprit  dans  les  cinq  au- 
teurs. Mais  l'indépendance  de  son  caractère  ne  permit 
pas  à  Corneille  de  mettre  bien  longtemps  sa  muse  au 
service  d'autrui  :  il  rompit  avec  son  protecteur  au  su- 
jet de  cette  môme  comédie  des  Thuileries  qui  faillit 
brouiller  aussi  le  cardinal  avec  Colletet.  Corneille  avait 
bouleversé  le  plan  de  l'acte  qui  lui  était  confié;  Riche- 
lieu le  lui  reprocha  vivement,  et  lui  dit  qu'il  manquait 
d'esprit  de  suite.  Corneille  ne  résista  pas  comme  Colle- 
tet; il  céda  au\  vœux  du  cardinal,  suivit  le  plan  qui  lui 
avait  été  Iracé,  mais  partit  bientôt  après  pour  Rouen, 
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prétextant  que  sa  charge  *  et  des  affaires  d'intérêt  le 
rappelaient  dans  cette  ville. 

Deux  ans  après  paraissait  le  Cid.  Chacun  sait  avec 
quels  transports  d'admiration  fut  reçu  ce  chef-d'oîuvre 
de  la  scène  française.  La  cour  ne  lui  lit  pas  un  accueil 
moins  empressé  que  la  ville  :  trois  fois  il  fut  repré- 
senté au  Louvre,  et  valut  à  Corneille  les  félicitations 
du  roi,  de  la  reine,  des  princesses  et  de  leur  entou- 
rage. Richelieu  lui-môme,  tant  il  avait  conservé  peu 
de  rancune  de  la  conduite  de  son  ancien  collaborateur, 
fit  jouer  deux  fois  la  tragédie  nouvelle  à  son  hôtel,  et 
accorda,  d'après  le  désir  de  la  reine,  en  janvier  1637, 
des  lettres  de  noblesse  au  père  de  l'auteur  ^.  Mais 
bientôt  tout  change  de  face  :  la  fortune  semble  aban- 
donner Corneille;  tous  les  auteurs  se  liguent  contre 
lui  et  l'attaquent  avec  d'autant  plus  de  violence  qu'ils 
se  sentent  soutenus  par  le  ministre.  Celui-ci,  en  effet, 
avait  cessé  d'être  l'admirateur  du  grand  poëte  et  était 
passé  dans  le  camp  de  ses  ennemis.  D'où  venait  une  si 
soudaine  détermination?  N'avait -elle  d'autre  motif 
qu'une  jalousie  d'auteur?  Richelieu  n'obéit-il  pas  aussi, 
en  cette  circonstance,  aux  suggestions  perfides  de  quel- 
ques rivaux  de  Coraeille?  «  Ses  rivaux  de  gloire  et  de 
faveur,  dit  Voltaire,  l'avaient  peint  comme  un  esprit 
altier  qui  bravait  le  premier  ministre,  et  qui  confon- 
dait dans  un  mépris  général  leurs  ouvrages  et  le  goût 
de  celui  qui  les  protégeait.  »  Le  Cid,  en  effet,  ne  pou- 
vait-il pas  être  considéré  comme  une  chaleureuse  apo- 

1.  Corneille  remplissait  depuis  1628  les  charges  d'avocat  du  roi 
aux  sièges  généraux  de  l'Amirauté,  et  des  eaux  et  forêts  de  la  Nor- 
mandie, en  la  table  de  marbre  du  Palais  de  Rouen. 

2.  Voir  ces  lettres  de  noblesse,  p.  295  de  l'Histoire  de  la  vie  et 
des  ouvrages  de  Corneille,  par  M.  Taschereau,  éd.  Jannet, 
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logie  du  duel,  de  cette  sanglante  manie  qui  décimait 
alors  la  noblesse  française  et  que  Richelieu  avait  tra- 
vaillé si  énergiquement  à  détruire?  et  n'était-ce  pas  là, 
par  conséquent,  une  merveilleuse  occasion  pour  les 
ennemis  de  l'auteur,  de  le  représenter,  non  plus  seule- 
ment comme  un  rival  en  poésie  du  redoutable  minis- 
tre, mais  presque  comme  un  criminel  d'État?  Riche- 
lieu, heureusement,  ne  poussa  pas  si  loin  les  choses  ; 
mais  tout  cela  dut  militer  dans  son  esprit  en  faveur 
de  la  cabale  organisée  contre  Corneille.  La  défaite  de 
ce  dernier  dut  lui  apparaître  alors  non  pas  seulement 
comme  une  satisfaction  donnée  à  son  amour-propre, 
mais  encore  comme  un  service  rendu  à  l'État. 

Quant  à  Corneille,  il  tint  bon  contre  l'orage,  et  sa 
conduite,  en  cette  circonstance,  montre  une  fois  de 
plus  qu'à  cette  époque  les  gens  de  lettres  ne  pliaient 
pas  aussi  aisément  qu'on  pourrait  le  croire  devant 
leurs  puissants  protecteurs.  Dans  YExcuse  à  Ariste,  qui 
parut  en  1637,  après  les  célèbres  observations  de  Scu- 
déry  S  on  lit  ces  vers  d'une  grande  hardiesse,  si  l'on 
songe  au  temps  où  ils  ont  été  écrits  et  au  personnage 
auquel  ils  faisaient  allusion  : 

Je  sais  ce  que  je  vaux,  et  crois  ce  qu'on  m'en  dit. 
Pour  me  faire  admirer  je  ne  fais  point  de  ligue  ; 

1.  «  Voltaire  et  M.  Guizot  ont  dit  que  la  publication  de  V Excuse 
à  Ariste  était  antérieure  au  Cid.  Le  silence  que  Scudéry  garde  sur 
cette  épitre  dans  ses  Observations,  où  il  n'eût  pas  manqué  de  la  tour- 
ner en  ridicule  comme  il  le  fait  dans  sa  Lettre  à  l'illustre  Académie, 
si  elle  n'eût  pas  été  postérieure  au  premier  de  ces  pamphlets,  nous 
mettait  déjà  en  garde  contre  cette  assertion.  La  lecture  des  autres 
libelles  du  temps  nous  a  donné  la  certitude  que  VExcuseà  Ariste  a 
paru  non-seulement  après  le  Cid,  mais  après  les  Observations  de 
Scudéry.  »  Note  de  M.  Taschereau,  p.  300. 
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J*ai  peu  de  voix  pour  moi,  mais  je  les  ai  sans  brigue, 

Et  mon  ambition,  pour  faire  plus  de  bruit, 

Ne  les  va  point  quêter  de  réduit  en  réduit. 

Mon  travail  sans  appui  monte  sur  le  théâtre  : 

Chacun  en  liberté  l'y  blâme  ou  l'idolâtre. 

Là,  sans  que  mes  amis  prêchent  leurs  sentiments. 

J'arrache  quelquefois  leurs  applaudissements  ; 

Là,  content  du  succès  que  le  mérite  donne. 

Par  d'illustres  avis  je  n'éblouis  personne; 

Je  satisfais  ensemble  et  peuple  et  courtisans, 

Et  mes  vers  en  tous  lieux  sont  mes  seuls  partisans; 

Par  leur  seule  beauté  ma  plume  est  estimée, 

Je  ne  dois  qu'à  moi  seul  toute  ma  renommée, 

Et  pense  toutefois  n'avoir  point  de  rival 

A  qui  je  fasse  tort  en  le  traitant  d'égal. 

Il  fallait  plus  que  de  la  dignité,  a-t-on  dit  avec  rai- 
son, il  fallait  un  courage  peu  commun  pour  déclarer 
à  l'homme  devant  qui  tremblaient  les  plus  puissants 
personnages  du  royaume,  qu'il  le  chercherait  en  vain 
parmi  ses  adulateurs.  Richelieu  se  montra  d'abord  assez 
violent.  On  connaît  ses  dernières  paroles  à  l'Académie, 
qui  hésitait  à  entrer  dans  ce  débat  :  «  Faites  savoir  à 
ces  Messieurs  que  je  le  désire,  et  que  je  les  aimerai 
comme,  ils  m'aimeront.  »  Mais  son  ressentiment  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  de  longue  durée,  ni  avoir  eu  pour 
Corneille  de  suites  bien  graves.  Dans  le  temps  même 
où  il  refusait  de  s'avouer  vaincu  et  de  reconnaître  à 
l'Académie  le  droit  de  le  juger  sans  son  consentement^ 
où  il  osait  écrire,  dans  l'avertissement  du  Cid,  en  par- 
lant de  ses  juges  oflîciels  «  que  la  même  raison  qui  les 

1.  On  sait,  en  effet,  que  dans  les  statuts  de  l'Académie  il  était 
défendu  de  juger  un  ouvrage  sans  l'assentiment  de  l'auteur. 
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avoit  fait  parler  l'avoit  obligé  à  se  taire,  »  Corneille 
continuait  par  Bois-Robert  sa  correspondance  avec  le 
cardinal,  recevait  «  les  libéralités  de  Monseigneur,  » 
c'est-à-dire  la  pension  que  Bois-Robert  lui  faisait  tou- 
cher, et,  en  dédiant  le  Cid  à  la  duchesse  d'Aiguillon, 
nièce  du  cardinal,  il  parlait  du  succès  «  universel  »  de 
cette  pièce,  succès  qui  avait  passé  «  les  plus  ambi- 
tieuses espérances  »  de  l'auteur,  et  que  justifiaient 
«  les  éloges  »  dont  la  duchesse  «  l'avoit  honoré.  » 
Certes  il  n'y  a  rien  là  qui  indique  un  ennemi  dont  on 
redoute  le  courroux.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  retrouvons 
bientôt  Corneille  dans  la  familiarité  de  ce  protecteur  qui 
n'a  été  qu'un  moment  son  adversaire  :  l'épître  dédica- 
toire  d'Horace,  adressée  au  cardinal,  prouve  que  Cor- 
neille lui  lisait  ses  ouvrages.  Nous  emprunterons  enfin 
à  Fontenelle  le  récit  d'un  fait  qui,  s'il  élait  vrai,  prou- 
verait de  la  part  du  ministre  une  bienveillance  dont  il 
aurait  été  difficile,  pendant  la  querelle  au  sujet  du 
Cid,  de  supposer  le  retour.  «Corneille,  dit  Fontenelle, 
se  présenta  un  jour,  plus  triste  et  plus  rêveur  qu'à 
l'ordinaire,  devant  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  lui 
demanda  s'il  Iravailloit  :  il  répondit  qu'il  étoit  bien 
éloigné  de  la  tranquillité  nécessaire  pour  la  composi- 
tion, et  qu'il  avoit  la  tête  renversée  par  l'amour.  Il  en 
fallut  venir  à  un  éclaircissement,  et  il  dit  au  cardinal 
qu'il  aimoit  passionnément  une  fille  du  lieutenant  gé- 
néral d'Aridely,  en  Normandie,  et  qu'il  ne  pouvoit 
l'obtenir  de  son  père.  Le  cardinal  voulut  que  ce  père  si 
difficile  vînt  à  Paris;  il  y  arriva  tout  tremblant  d'un 
ordre  si  imprévu,  et  s'en  retourna  bien  content  d'en 
être  quitte  pour  avoir  donné  sa  fille  à  un  homme  qui 
avoit  tant  de  crédit.  »  Ce  fait  a  été  contesté.  Il  est  au 
moins  certain  que  Fontenelle  se  trompe  sur  la  date, 

»i.  18 
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puisqu'il  rapporte  ce  fnît  à  la  première  jeunesse  de  Cor- 
neille. On  sait,  en  effet,  ainsi  que  le  rapporte  lui- 
même  Fontenelle,  que  la  nouvelle  se  répandit  à  Paris 
que,  la  nuit  de  ses  noces,  Corneille  était  mort  d'une 
péripneumonie.  Or,  des  vers  latins  composés  par  Mé- 
nage à  propos  de  cette  prétendue  mort  nous  en  don- 
nent à  peu  près  la  date,  puisqu'ils  le  désignent  comme 
l'auteur  du  Cid,  d'Horace  et  de  Cinna.  D'un  autre  côté, 
si  Fontenelle  s'est  trompé  sur  l'époque  oii  a  eu  lieu  ce 
fait,  il  serait  difficile  d'admettre  que  l'anecdote  ait  été 
tout  entière  inventée,  et  que  la  famille  de  Corneille, 
de  qui  Fontenelle  disait  la  tenir,  eût  si  parfaitement 
oublié,  s'il  ne  l'avait  pas  oublié  lui-même,  le  ressen- 
timent d'un  protecteur  tel  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ^ 

Le  nombre  des  écrivains  qui  participaient  aux  libé- 
ralités de  Richelieu  était  assez  considérable.  Voici  ce 
qu'on  lit  à  ce  sujet  (\3insV  Histoire  du  cardinal  de  i?ic/^e- 
/lewparAubery,  liv.VII,cap.2:  «  Il  ne  savoit  pas  de  per- 
sonnes signalées,  soit  en  la  poésie,  en  l'histoire,  ou 
dans  quelque  art  que  ce  fût,  qu'il  ne  fût  bien  aise  d'o- 
bliger, et  à  qui,  effectivement,  il  ne  donnât  400,  600, 
900,  1,000  et  jusqu'à  1,200  livres  de  pension.  J'en  ai 
recouvré  une  liste  assez  exacte,  et  y  ai  remarqué,  entre 
plusieurs  autres,  Selhon,  Chapelain,  Faret,  Scudéry, 
Colletet,  Baro,  Rotrou,  l'Étoile,  Tristan,  Corneille, 


1.  Il  en  est  probablement  de  la  persécution  dirigée  par  Richelieu 
contre  Corneille  comme  de  celle  dont  aurait  été  l'objet  le  célèbre 
Salomon  de  Caus,  et  qui,  |comme  tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui, 
n'a  d'autre  fondement  qu'une  mystification  littéraire  qui  a  fait  un 
assez  grand  nombre  de  victimes.  (V.  le  savant  article  Vapeur  (histoire 
de  la)  de  M.  Léon  Lalanne  dans  V Encyclopédie  moderne,  publiée  par 
MM.  Didot.) 


PROTECTION  AUX  LETTRES,  ETC.  315 

Magdelenez,  Benserade,  de  la  Motte-le-Vayer,  Du- 
chesne,  Mezeray,  Baudoin,  Duret,  Baudcer,  Henne- 
quin,  Halier,  Gaudin,  Véron,  de  la  Place,  Values, 
Geofroy  et  de  Bains...  Il  prenoit  même  un  soin  particu- 
lier de  leurs  pensions,  voulant  qu'ils  en  fussent  payés 
exactement,  dès  les  premiers  jours  de  l'année  et  sans 
aucun  déchet.  C'est  pourquoi,  devant  faire  un  décri 
des  monnaies  sur  la  fin  de  janvier.  Son  Éminence  s'a- 
visa, pour  leur  sauver  le  dommage  qu'ils  en  eussent 
pu  souffrir,  d'enjoindre  au  sieur  du  Bournais,  son  pre- 
mier valet  de  chambre,  qui  avoit  soin  des  pensions, 
d'en  différer  le  payemxont  jusqu'à  ce  qu'il  lui  dît.  Ce- 
pendant la  plupart  étant  allés,  au  terme  ordinaire, 
pour  recevoir  leurs  pensions,  furent  extrêmement  sur- 
pris de  la  réponse  que  leur  fit  du  Bournais,  qu'ils  eus- 
sent un  peu  de  patience,  et  eurent  peur  non  pas  tant 
du  délai  de  peu  de  jours  que  d'un  retranchement  pour 
toujours.  Mais  l'alarme  n'ayant  duré  que  jusqu'à  la  fin 
du  mois,  ils  reçurent  cette  singulière  marque  de  bonté 
avec  de  nouveaux  ressentiments  et  d'extraordinaires 
témoignages  de  reconnoissance.  » 

Richelieu  ne  se  contenta  point  d'assurer  le  sort  des 
gens  de  lettres  en  leur  accordant  des  pensions;  par  la 
fondation  de  l'Académie  française,  il  leur  fit  dans  la 
société  une  position  toute  nouvelle.  A  partir  de  cette 
époque,  en  effet,  les  rôles  changent.  Les  écrivains  ne 
reçoivent  plus,  ils  donnent  :  les  plus  grands  person- 
nages sollicitent  l'admission  dans  ce  corps  nouveau, 
où  l'on  ne  valait  que  par  les  dons  de  l'esprit.  Pellisson 
nous  a  conservé  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  les 
commencemenis  de  cette  célèbre  assemblée.  Le  goût 
des  petites  réunions  littéraires  était  alors  fort  répandu. 
On  se  réunissait  chez  mademoiselle  de  Gournay,  chez; 
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Balzac,  plus  tard  chez  Ménage.  On  se  réunissait  aussi 
dans  le  «  pays  latin,  »  aux  environs  des  collèges,  où 
l'on  commençait  à  chercher  s'il  y  avait  moyen  de  faire 
d'une  langue  comme  la  langue  française  quelque  em- 
ploi raisonnable.  Là  on  examinait  les  difficultés  de  la 
grammaire;  on  jugeait  les  ouvrages  qui  faisaient  quel- 
que bruit;  on  cherchait  dans  les  sentiments  de  ses  con- 
frères à  pressentir  ceux  d'un  public  plus  nombreux.  Ce 
fut  une  de  ces  réunions  qui  donna  naissance  à  l'Aca- 
démie française.  Vers  l'an  1629,  Chapelain,  Gombauld, 
Godeau,  Malleville  et  quelques  autres,  logés  en  divers 
endroits  de  Paris,  ne  trouvant  rien  de  plus  incommode 
dans  cette  grande  ville  que  d'aller  fort  souvent  se  cher- 
cher les  uns  les  autres  sans  se  trouver,  résolurent  de 
se  voir  un  jour  de  la  semaine  chez  l'un  d'eux,  Conrart, 
qui  se  trouvait  le  plus  commodément  logé  pour  les 
réunir  et  au  cœur  de  la  ville.  «  Là,  dit  Pellisson,  ils 
s'entretenoient  familièrement,  comme  ils  eussent  fait 
en  une  visite  ordinaire,  et  de  toutes  sortes  de  choses, 
d'affaires,  de  nouvelles,  de  belles-lettres.  Si  quelqu'un 
de  la  compagnie  avoit  fait  un  ouvrage,  comme  il  arri- 
voit  souvent,  il  le  communiquoit  volontiers  à  tous  les 
autres,  qui  lui  en  disoient  librement  leur  avis;  et  leurs 
conférences  étoient  suivies  tantôt  d'une  promenade, 
tantôt  d'une  collation  qu'ils  faisoient  ensemble.  »  Une 
semblable  union  de  confiance  et  d'amitié  n'admettait 
que  des  associés  de  choix;  pour  n'avoir  pas  à  en  ad- 
mettre d'autres,  ils  avaient  résolu  de  la  tenir  secrète. 
«  Ils  continuèrent  ainsi,  dit  Pellisson,  pendant  près  de 
quatre  ans,  et  comme  j'ai  ouï  dire  à  plusieurs  d'entre 
eux,  c'étoit  avec  un  plaisir  extrême  et  un  profit  in- 
croyable; de  sorte  que,  quand  ils  parlent  encore  au- 
jourd'hui de  ce  temps-là,  ils  en  parlent  comme  d'un 
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âge  d'or,  durant  lequel,  avec  toute  l'innocence  et  toute 
la  liberté  des  premiers  siècles,  sans  bruit  et  sans  pompe, 
et  sans  autres  lois  que  celles  de  Tamitié,  ils  goûtoient 
ensemble  tout  ce  que  la  société  des  esprits  et  la  vie 
raisonnable  ont  de  plus  doux  et  de  plus  charmanl.  » 

Cependant  il  élait  difficile  que  le  secret  fût  longtemps 
gardé.  Selon  Pellisson,  ce  fut  Mnlleville  qui  le  dit  à 
Faret;  celui-ci,  qui  venait  de  faire  imprimer  son  Hon- 
nête homme  ou  VArt  de  plaire  à  la  cour,  demanda  et 
obtint  d'être  admis  dans  la  société.  Il  en  parla  à  Bois- 
Robert,  qui  sollicita  aussi  l'admission.  Bois-Robert,  à 
cause  de  ses  relations  avec  Richelieu,  était  un  homme 
qu'il  eût  été  dangereux  de  rejeter.  «  Il  n'y  avait  pas 
d'apparence,  dit  Pellisson,  de  lui  refuser  l'entrée;  car, 
outre  qu'il  était  l'ami  de  la  plupart  de  ces  messieurs, 
sa  fortune  môme  lui  donnait  quelque  autorité,  et  le  ren- 
doit  plus  considérable.  »  Bois-Robert  fut  donc  reçu,  et 
le  cardinal  ne  tarda  pas  à  être  instruit  de  l'existence  de 
la  société. 

Bois-Robert  ne  manqua  pas  de  présenter  au  cardinal 
la  petite  assemblée  sous  les  couleurs  les  plus  avanta- 
geuses. Il  parla  avec  beaucoup  d'éloges  de  l'esprit  d'u- 
nion qui  régnait  entre  tous  les  membres  de  la  société, 
de  l'impartialité  qui  présidait  à  toutes  leurs  décisions, 
des  grands  services  qu'ils  rendaient  aux  auteurs,  sur- 
tout de  l'avancement  qu'ils  faisaient  faire  à  la  langue 
qu'ils  travaillaient  à  régler  et  à  épurer.  Richelieu,  dont 
la  prodigieuse  activité  ne  laissait  rien  échapper  de  ce 
qui  pouvait  favoriser  l'accomplissement  de  ses  projets, 
conçut  tout  de  suite  le  dessein  d'une  institulion  nou- 
velle qui  lui  parut  merveilleusement  propre  à  réaliser 
ses  vues  patriotiques  pour  la  grandeur  de  la  France. 

En  épurant  la  langue,  en  la  défendant  contre  les  en- 

11.  18. 
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vahissements  du  mauvais  goût,  en  la  débarrassant  de 
tous  les  éléments  étrangers,  en  l'élevant  enfin  au-des- 
sus de  tous  les  dialectes  provinciaux,  la  nouvelle  assem- 
blée devait,  en  effet,  contribuer  d'une  manière  puis- 
sante à  fonder  l'unité  d'idiome,  sans  laquelle  l'unité 
politique  ne  saurait  être  qu'éphémère.  «  Paris,  dit 
M.  Philarèie  Chasles,  s'assimilait  les  bourgs,  les  vil- 
lages, les  localités;  la  France  se  formait  par  l'agglomé- 
ration et  l'absorption  de  toutes  les  provinces  du  nord  et 
du  midi.  Une  force  intellectuelle  centrale  devait  agir 
dans  les  mêmes  voies  et  de  la  même  façon.  L'esprit 
français  y  était  préparé  depuis  longtemps.  L'Université 
représentait  la  science;  le  parlement,  la  justice;  la  Sor- 
bonne,  le  dogme;  il  fallait  un  établissement  spécial 
qui  servit  de  centre  à  la  puissance  de  la  parole  et  de- 
la  plume  :  Richelieu,  qui  voyait  juste  et  agissait  avec 
fermeté,  réalisa  ces  vagues  aspirations  de  la  société 
française  et  donna  un  corps  à  ce  qu'elle  désirait*.  » 
Mais  cet  immortel  génie  semble  avoir  porté  ses  vues 
encore  plus  haut  :  s'il  aspirait  à  reculer  les  bornes  du 
territoire  de  notre  patrie,  il  prétendait  élargir  bien  da- 
vantage encore  son  domaine  intellectuel  et  faire  ré- 
gner l'esprit  français  là  même  où  ne  pouvaient  pénétrer 
nos  armes.  Cette  pensée  d'ailleurs  n'était  pas  seulement 
parliculière  à  Richelieu;  chacun,  à  cette  époque,  avait 
le  pressentiment  des  hautes  destinées  qui  attendaient 
notre  pays.  «  Il  sembloit  ne  manquer  plus  rien,  était- 
il  dit  dans  le  premier  projet  soumis  à  Richelieu  par  les 
académiciens,  à  la  félicité  du  royaume  que  de  tirer  du 
nombre  des  langues  barbares  cette  langue  que  nous 

1.  Extrait  de  l'article  de  M.  Philarète  Chasles  sur  VHistoire  de 
l'Académie  française  de  M.  Tyrtée  de  Tastet,  3  vol.  in-S»,  Journal 
des  Débats fia-nyier  1856. 
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parlons,  et  que  tous  nos  voisins  parleroient  bientôt  si 
nos  conquêtes  continuoient  comme  elles  avoient  com- 
mencé; notre  langue,  plus  parfaite  déjà  que  pas  une 
des  autres  vivantes,  pourrait  bien  enfin  succéder  à  la 
latine,  comme  la  latine  à  la  grecque.  » 

Richelieu,  sous  l'empire  de  ces  pensées,  fit  deman- 
der par  Bois-Robert  aux  membres  de  la  société  s'ils 
ne  voudraient  pas  former  un  corps,  et  s'assembler  sous 
une  autorité  publique,  et  il  lui  ordonna  de  leur  offrir 
«  sa  protection  pour  leur  compagnie,  qu'il  feroit  établir 
par  lettres  patentes,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier 
son  affection  qu'il  leur  témoigneroit  en  toutes  ren- 
contres. »  La  société  accueillit  cette  ouverture  avec 
beaucoup  de  déplaisir.  Elle  y  voyait  un  péril  pour  le 
calme,  la  douce  intimité,  l'indépendance  qui  avaient 
fait  jusqu'alors  le  charme  de  ses  réunions.  Son  pre- 
mier mouvement  fut  de  refuser;  mais  Chapelain,  qui 
avait  une  pension  du  cardinal,  représenta  tout  le  dan- 
ger qu'il  y  avait  à  refuser  un  ministre  tout-puissant  ; 
son  avis  l'emporta  et  il  fut  arrêté  que  «  Bois-Robert 
seroit  prié  de  remercier  très-humblement  le  cardinal 
de  l'honneur  qu'il  leur  faisoit  et  de  l'assurer  qu'encore 
qu'ils  n'eussent  jamais  eu  une  si  haute  pensée,  et 
qu'ils  fussent  fort  surpris  du  dessein  de  Son  Éminence, 
ils  étoient  tous  résolus  de  suivre  ses  volontés.  »  Ceci 
se  passait  au  commencement  de  l'année  1634.  Sur  ces 
entrefaites,  Conrart  vint  à  se  marier.  On  songea  alors 
à  changer  le  lieu  de  l'assemblée,  qui  se  fit  chez  Des- 
marets.  Beaucoup  de  personnes  demandèrent  aussi  à 
entrer  dans  un  corps  dont  le  cardinal  était  le  protec- 
teur. La  compagnie  s'occupa  alors  activement  de  s'or- 
ganiser suivant  l'intention  du  cardinal;  on  choisit 
M.  de  Serizay  pour  directeur,  Desmarets  pour  chance- 
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lier  et  Conrart  pour  secrétaire;  ce  dernier  commença 
le  13  mars  1634  à  consigner  dans  un  registre  tout  ce 
qni  se  passait  dans  ces  assemblées.  On  délibéra  aussi 
dans  ces  commencements  sur  le  nom  que  prendrait  la 
compagnie;  on  s'arrêta  à  celui  de  l'Académie  française, 
qui  avait  déjà  été  approuvé  par  le  cardinal.  Conrart 
fut  chargé  de  rédiger  les  lettres  patentes  pour  la  fon- 
dation de  l'Académie.  Ces  lettres,  qui  furent  soumises 
à  Richelieu,  expriment  en  termes  magnifiques  les 
grandes  pensées  qui  avaient  présidé  à  l'établissement 
de  cette  assemblée. 

«  Le  cardinal  de  Richelieu,  dit  le  roi  dans  ces  lettres 
patentes,  nous  a  représenté  qu'une  des  plus  glorieuses 
marques  de  la  félicité  d'un  État  étoit  que  les  sciences 
et  les  arts  y  Qeurissent,  et  que  les  lettres  y  fussent  en 
honneur  aussi  bien  que  les  armes,  puisqu'elles  sont  un 
des  principaux  ornements  de  la  vertu;  qu'après  avoir 
fait  tant  d'exploits  mémorables,  nous  n'avions  plus  qu'à 
ajouter  les  choses  agréables  aux  nécessaires,  et  l'orne- 
ment à  l'utilité.  Et  qu'il  jugeoitque  nous  ne  pourrions 
mieux  commencer  que  par  le  plus  noble  de  tous  les 
arts  qui  est  l'éloquence;  que  la  langue  françoise,  qui 
jusques  à  présent  n'a  que  trop  ressenti  la  négligence 
de  ceux  qui  l'eussent  pu  rendre  la  plus  parfaite  des 
modernes,  est  plus  capable  que  jamais  de  le  devenir,  vu 
le  nombre  des  personnes  qui  ont  une  connoissance  par- 
ticulière des  avantages  qu'elle  possède,  et  de  ceux  qui 
s'y  peuvent  encore  ajouter;  que,  pour  en  établir  des 
règles  certaines,  il  avoil  ordonné  une  assemblée  dont 
les  propositions  l'avoient  satisfait,  si  bien  que  pour  les 
exécuter  et  pour  rendre  le  langage  françois  non-seule- 
ment élégant,  mais  même  capable  de  traiter  tous  les 
arts  et  toutes  les  sciences,  il  ne  seroit  plus  besoin  que 


PROTECTION  AUX  LETTRES,  ETC.  321 

de  continuer  ces  conférences...  »  Le  nombre  des  mem- 
bres de  l'Académie  fut  fixé  à  quarante  K 

Le  parlement  accueillit  la  fondation  de  l'Académie 
comme  tout  ce  qui  venait  du  cardinal.  Parmi  les  ma- 
gistrats, les  uns,  indignés  qu'on  exigeât  leur  interven- 
tion dans  une  chose  de  si  peu  d'importance,  rappelaient 
a  qu'autrefois  un  empereur,  après  avoir  ôté  au  sénat 
la  connoissance  des  affaires  publiques,  l'avoit  consulté 
sur  la  sauce  qu'il  devoit  faire  à  un  grand  turbot;  » 
d'autres,  qui  se  défiaient  de  tout  ce  que  voulait  faire 
Richelieu,  ne  savaient  que  penser  d'un  nouveau  corps 
qu'il  protégeait  avec  tant  d'ardeur;  quelques-uns  al- 
laient disant  que  désormais  tout  procureur  qui  ferait 
une  faute  de  langage,  contre  les  règles  de  la  nouvelle 
Académie,  serait  aussitôt  frappé  d'une  amende,  et,  à 
Paris,  force  jeux  de  mois  furent  lancés  contre  les  mem- 
bres, que  le  cardinal  allait,  disait-on,  doter  chacun  de 
2,000  livres  de  rente  avec  les  80,000  livres  destinées  à 
l'enlèvement  des  boues  de  la  ville.  Richelieu  fut  con- 
traint d'écrire  lui-même  au  premier  président  que  «  les 
académiciens  avoient  un  dessein  tout  autre  que  celui 
qu'on  avoit  pu  lui  faire  croire;  »  et  l'enregistrement 
fut  accordé  en  1637,  «  à  la  charge  que  ceux  de  ladite 
assemblée  et  Académie  ne  connoîtronl  que  de  l'orne- 

1.  Le  purisme  fort  en  vogue  alors,  et  dont  l'Académie  devint  le 
principal  représentant,  exerça  une  fâcheuse  influence  sur  certaines 
publications  de  cette  époque.  Ainsi,  mademoiselle  de  Gournay  fut 
contrainte  par  les  libraires  de  faire  beaucoup  de  changements  dans 
l'édition  des  Essais  de  Montaigne  qu'elle  donna  en  1635,  afin  de 
rajeunir  le  style  et  de  rendre  l'ouvrage  plus  facile  à  lire.  Aussi  cette 
édition,  dit  M.  J.  V.  Leclerc,  peut  encore  intéresser  comme  monu- 
ment des  variations  du  langage;  mais,  comme  texte  original  de  ce 
livre,  elle  mérite  à  peine  quelque  attention.  (Voir  l'avertissement 
de  l'édition  des  Essais  de  Montaigne  de  M.  J.  V.  Leclerc,  3  vol.  ia-12.) 
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ment,  embellissement  et  augmentation  de  la  langue 
françoise,  et  des  livres  qui  seront  par  eux  faits  et  par 
autres  personnes  qui  le  désireront  et  voudront.  »  Ce 
fut  le  10  juillet  1637  que  l'Académie  française  tint  sa 
première  assemblée  chez  son  illustre  protecteur. 

En  même  temps  que  Richelieu  fondait  l'Académie 
française,  il  entourait  d'une  protection  généreuse  l'art 
du  théâtre,  par  lequel  la  littérature  au  dix-sep'ième 
siècle  inaugura  sa  prise  de  possession  de  la  société. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  l'art  du 
théâtre  était  fort  peu  avancé  chez  nous.  Nous  ne  con- 
naissions encore  ni  la  vraie  tragédie,  ni  la  vraie  comé- 
die. Le  moyen  âge  avait  eu  ses  drames  informes  de  la 
Passion f  ses  farces  et  ses  moralités,  où  dominait  une 
froide  allégorie;  la  renaissance  avait  produit  les  pasti- 
ches maladroits,  quoique  renfermant  des  passages  bien 
sentis  et  pleins  d'une  véritable  inspiration  tragique, 
des  Jodelle  et  des  Garnier,  qui  avaient  essayé  de 
transporter  sur  notre  scène  les  chefs-d'œuvre  de  l'an- 
tiquité, mais  qui  avaient  échoué,  et  dont  les  essais, 
bornés  à  la  cour  ou  à  quelques  collèges,  n'étaient 
même  pas  parvenus  jusqu'au  véritable  public.  A  la  fin 
du  seizième  siècle,  sous  l'influence  de  la  littérature 
espagnole,  le  trop  fécond  imitateur  de  Lope  de  Vega, 
Hardy,  avait  inondé  le  théâtre  de  ses  innombrables  pro- 
ductions où,  à  côté  de  quelques  traits  heureux,  la  pu- 
deur et  le  bon  sens  étaient  également  outragés. 

Plusieurs  causes,  outre  le  faux  goût  de  l'époque, 
s'opposaient  aux  progrès  de  l'art  dramatique.  Et  d'a- 
bord, les  auteurs,  qui  se  sentaient  quelque  mérite, 
auraient  craint  de  déroger  en  travaillant  pour  le  théâ- 
tre, qui  ne  semblait  encore  fait  que  pour  amuser  une 
multitude  ignorante  et  grossière.  On  cite  Hardy  comme 
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étant  le  premier  qui  ait  tiré  de  l'argent  de  ses  pièces, 
dont  chacune,  à  ce  qu'il  parait,  lui  était  payée  trois 
écus.  Avant  lui,  les  comédiens  prenaient  celles  qu'ils 
trouvaient  imprimées,  ou  les  faisaient  eux-mêmes.  En 
second  lieu,  le  privilège  exclusif  accordé  aux  confrères 
de  la  Passion  était  un  obstacle  puissant  à  la  naissance 
du  véritable  théâtre.  Longtemps  les  confrères  de  la  Pas- 
sion avaient  seuls  joui  du  droit  de  représenter  à  Paris 
des  mystères.  Lorsque  la  représentation  de  ce  genre 
de  pièces  eut  été  prohibée  par  arrêt  du  parlement,  en 
lo48,  les  confrères  ne  renoncèrent  pas  à  leurs  privi- 
lèges. Ils  ne  donnèrent  plus  de  représentations,  mais 
ils  louèrent  leur  salle  à  des  comédiens  qui  donnaient 
des  moralités,  des  soties,  des  farces,  que  le  plus  sou- 
vent ils  composaient  eux-mêmes.  Cette  salle  se  trouvait 
dans  une  dépendance  de  l'hôtel  des  ducs  de  Bourgogne, 
rue  Mauconseil,  sur  l'emplacement  oii  se  trouvait  na- 
guère encore  la  halle  aux  cuirs. 

Cependant  les  genres  du  moyen  âge  que  jouaient  les 
comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne  ne  pouvaient  satis- 
faire longtemps  un  public  avide  d'émotions  nouvelles. 
Une  foule  de  troupes  de  comédiens  parcouraient  les 
provinces,  représentant  des  pièces  plus  en  harmonie 
avec  les  goûts  du  jour.  L'une  d'elles  fonda,  vers  1600^ 
le  théâtre  du  Marais,  situé  dans  la  Vieille  rue  du 
Temple,  au-dessous  de  l'égoût  de  cette  rue.  Ce  fut  pour 
ce  théâtre  que  Hardy  composa  cette  immense  quantité 
de  comédies  et  de  tragédies,  ou,  pour  mieux  dire,  de 
tragi-comédies  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Les 
comédiens  de  l'hôtel  cTe  Bourgogne,  après  avoir  vaine- 
ment essayé  de  faire  cesser  cette  redoutable  concur- 
rence, consentirent  à  laisser  en  paix  les  comédiens  du 
Marais,  à  condition  que  ceux-ci  leur  payeraient  une 


iii  CHAPITRE  XV. 

certaine  indemnité.  Les  comédiens  du  Marais  sentirent 
eux-mêmes  le  besoin  d'apporter  quelque  changement 
dans  leur  répertoire.  Dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIII,  ils  donnèrent  quelques  pièces 
d'un  genre  un  peu  diiïérent.  On  commença  d'y  voir 
figurer  des  divinités  de  la  mythologie.  En  1613,  le  roi 
les  nomma  ses  comédiens  ordinaires,  et  ils  prirent  le 
titre  de  troupe  royale.  Ce  fut  alors  que,  fiers  d'une 
protection  si  haute,  ils  sollicitèrent  et  obtinrent  non- 
seulement  la  révocation  immédiate  des  privilèges  accor- 
dés aux  confrères,  mais  encore  l'injuste  confiscation  de 
la  salle  même  de  l'hôtel  de  Bourgogne.  Ainsi  finit  la 
longue  domination  que  les  confrères  de  la  Passion 
avaient  exercée  sur  l'art  dramatique.  Tout  annonçait 
donc  qu'une  ère  nouvelle  allait  s'ouvrir  pour  le  théâtre, 
lorsque  parut  Richelieu,  qui  contribua  si  puissamment 
à  cette  heureuse  révolution. 

Richelieu  était  passionné  pour  les  plaisirs  de  la  scène. 
«  Aussi  tous  les  auteurs,  dit  Pellisson,  qui  se  sentoient 
quelque  génie,  ne  manquoient  pas  de  travailler  pour 
le  théâtre  :  c'éloit  le  moyen  d'approcher  des  grands  et 
d'être  favorisé  du  premier  ministre,  qui,  de  tous  les 
divertissements  de  la  cour,  ne  goûloit  que  celui-là. 
Non-seulement  il  assistoit  avec  plaisir  à  toutes  les  co- 
médies nouvelles,  mais  il  étoit  bien  aise  d'en  conférer 
avec  les  poètes,  de  voir  leur  dessein  en  sa  naissance  et 
de  leur  fournir  lui-môme  des  sujels...  »  Bien  plus,  le 
ministre  brûlait  du  désir  de  prendre  rang  parmi  les 
auteurs  dramatiques.  11  composait  aussi  des  pièces, 
mais  à  sa  façon.  Il  se  souciait  fort  peu  des  vers.  Il  y 
avait  chez  le  poëte  un  peu  du  politique  qui  excusait 
tout  par  le  but.  11  se  (rouvait  satisfait,  pourvu  qu'il  eût 
fait  un  beau  plan  de  tragédie  ou  de  comédie.  11  char- 
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geait  ensuite  de  le  mettre  envers  les  cinq  auteurs  qu'il 
faisait  travailler  chez  lui  et  qui  étaient  Bois-Robert, 
l'Étoile,  Coiletet,  Rotrou  et  Corneille.  On  sait  que  ce 
dernier' ne  supporta  pas  longtemps  cette  domesticité 
littéraire.  Quelques  biographes  ont  prétendu  à  tort  que 
la  brouille  entre  l'auteur  du  Cid  et  Richelieu,  au  sujet 
de  l'acte  des  TImileries,  ne  fut  que  momentanée  et  que 
le  poëte  n'en  travailla  pas  moins  aux  autres  pièces  de 
son  protecteur.  L'inexactitude  de  celte  assertion  est 
démontrée  par  l'avertissement  du  libraire  Baudouin, 
mis  en  tête  de  l'Aveugle  de  Smyrne.  «  Vous  pourrez  ju- 
ger, dit-il,  de  ce  que  vaut  cet  ouvrage,  soit  par  l'excel- 
lence de  la  matière,  soit  par  la  forme  que  lui  ont  donnée 
quatre  célèbres  poêles.  » 

Les  pièces  qui  sortirent  de  cet  atelier  de  poésie  sont  : 
la  Grande  Pastorale,  la  comédie  des  Thuileries,  à  la- 
quelle Corneille  a  emprunté  le  fond  de  l'intrigue  du 
Menteur;  V Aveugle  de  Smyrne  et  Mirante.  La  Grande 
Pastorale  ne  fut  pas  imprimée,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut.  La  comédie  des  Thuileries  fut  jouée  le  16  avril 
1635.  Richelieu  assistait  à  la  représentation  avec  Gaston 
d'Orléans,  qui  applaudit  fortement.  Les  cinq  auteurs 
étaient  assis  sur  le  théâtre  môme,  pour  mieux  recevoir 
les  applaudissements.  Le  public,  qui  était  un  public 
choisi,  admira  beaucoup  l'invention  du  sujet  et  la 
beauté  du  plan.  On  compara  le  cardinal  à  Sophocle,  à 
Euripide  et  même  au  grand  Hardy.  La  comédie  des 
Thuileries  est  assurément  de  la  plus  grande  médiocrité; 
cependant  l'Aveugle  de  Smyrne,  qui  fut  joué  un  an 
après  le  Cid,  lui  est  encore  inférieur,  tant  pour  le  style 
que  pour  les  incidents.  Richeheu  se  releva  un  peu  dans 
Mirame,  qui  n'est  qu'un  calque  du  Cid,  mais  où  une 
action  rapide  et  simple,  conduite  et  développée  avec 
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assez  d'apt,  assure  à  celte  pièce  la  première  place  parmi 
les  compositions  poétiques  du  cardinal.  Mirame  parut 
sous  le  nom  de  Desraarest;  cependant  quelques  biogra- 
phes assurent  qu'elle  appartient  tout  entière  au  cardi- 
nal. Sans  faire  à  ce  dernier  une  part  aussi  large,  on 
doit  reconnaître  qu'il  témoigna  toujours  pour  cette 
pièce  une  tendresse  particulière.  La  représentation  lui 
coûta  des  sommes  considérables.  Ce  fut  à  cette  occasion 
qu'il  fit  construire  la  belle  salle  de  spectacle  qui  était 
un  des  ornements  du  Palais-Cardinal. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris,  au  Palais-Cardinal, 
que  l'art  dramatique  régnait  en  maître;  c'était  aussi  à 
Ruel,  dans  la  belle  résidence  d'été  où  Richelieu  et  sa 
nièce  chérie,  la  duchesse  d'Aiguillon,  recevaient  tous 
les  grands  seigneurs,  toutes  les  grandes  dames  et  tous 
les  beaux  esprits  de  l'époque.  Il  y  avait  un  théâtre 
comme  à  Paris,  où  le  cardinal  faisait  représenter  des 
pièces  à  machines,  avec  des  appareils  nouveaux  appor- 
tés d'Italie.  Il  donnait  dans  cette  résidence  de  grands 
ballets  mythologiques  comme  ceux  du  Louvre  et  des 
fêtes  d'une  magnificence  presque  royale. 

Ce  goût  de  Richelieu  pour  le  théâtre  eut  pour  prin- 
cipal résultat  de  procurer  aux  auteurs  ce  qui  leur  avait 
manqué  jusqu'alors,  c'esl-k-dire  un  public  capable  de 
les  comprendre.  Toute  la  haute  société,  en  effet,  sui- 
vant l'exemple  da  maître,  venait  assister  à  ces  repré- 
sentations, qui  naguère  ne  semblaient  faites  que  pour 
la  populace.  «  Autrefois,  dit  un  contemporain,  l'hôtel 
de  Bourgogne  n'étoit  qu'une  retraite  de  bateleurs  gros- 
siers et  sans  art,  qui  alloient  appeler  le  monde  au  son 
du  tambour,  jusqu'au  carrefour  de  Saint-Eustache, 
comme  on  l'apprend  dans  les  contes  de  Bonaventure 
des  Perriers.  Ce  n'étoit  que  la  racaille  de  Paris  qui  les 
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alloit  écouter.  Maintenant  nous  y  avons  des  comédiens 
illustres,  entretenus  des  rois  et  des  princes,  qui  y  re- 
présentent des  pièces  graves  et  sérieuses,  dignes  des 
plus  chastes  oreilles  et  de  l'austérité  des  philosophes  *. 
Il  n'y  a  pas  fort  longtemps  qu'il  n'y  avoit  à  Paris  et 
par  toute  la  France  qu'un  seul  homme  qui  travaillât 
pour  de  telles  représentations,  qui  étoit  le  poëte  Hardy; 
et  lorsque  les  comédiens  avoient  une  pièce  nouvelle, 
ils  mettoient  seulement  dans  leur  affiche  que  leur  poëte 
avoit  travaillé  sur  un  sujet  excellent,  ou  chose  sem- 
blable, sans  le  nommer,  pour  ce  qu'il  n'y  avoit  que  lui, 
ou  pour  ce  que,  s'il  y  en  avoit  d'autres,  l'on  ne  les 
noramoit  pas  non  plus  pour  les  distinguer;  et  ce  n'étoit 
pas  tant  qu'ils  fissent  scrupule  de  laisser  mettre  leurs 
noms  à  une  affiche  de  comédiens,  qu'à  cause  qu'ils 
n'osoient  se  déclarer  auteurs  de  quelques  mauvaises 
pièces.  Mais  maintenant  que  l'on  en  fait  de  si  belles,  et 
que  l'on  y  emploie  même  les  histoires  saintes,  il  y  a  de 
l'honneur  à  y  être  nommé  2...  » 

Les  vers  qui  suivent,  empruntés  à  l'Illusion  comique, 
représentée  en  1635,  marquent  également  bien  le  mo- 
ment précis  où  les  jeux  de  la  scène,  grâce  à  la  protec- 
tion de  Richelieu,  devinrent  le  divertissement  des  hon- 
nêtes gens  : 

A  présent  le  théâtre 
Est  en  un  point  si  haut  que  chacun  l'idolâtre, 
Et  ce  que  votre  temps  voyoit  avec  mépris, 
Est  aujourd'hui  l'amour  de  tous  les  bons  esprits, 

1.  Sur  la  licence  qui  régnait  <au  théâtre  avant  Corneille,  voir 
VUistoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Corneille,  par  M.  Taschereau, 
éd.  Jannet,  p.  16  et  suiv. 

2.  Maison  des  jeux,  par  Sorel,  1642,  in-S»,  1'»  journée,  livre  HI. 
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L'entretien  de  Paris,  le  souhait  des  provinces, 
Le  divertissement  le  plus  doux  de  nos  princes, 
Les  délices  du  peuple  et  le  plaisir  des  grands; 
11  tient  le  premier  rang  parmi  leurs  passe-temps, 
Et  ceux  dont  nous  voyons  la  sagesse  profonde 
Par  des  illustres  soins  conserver  tout  le  monde, 
Trouvent  dans  les  douceurs  d'un  spectacle  si  beau 
De  quoi  se  délasser  d'un  si  pesant  fardeau. 

Le  goût  de  la  haute  société  pour  le  théâtre,  ainsi 
que  la  moralité  des  pièces  qui  y  étaient  représentées, 
amenèrent  un  changement  notable  dans  la  situation 
des  comédiens,  comme  le  témoigne  une  déclaration 
royale  du  16  avril  1641,  et  enregistrée  au  parlement  le 
24  du  même  mois.  «  En  cas  que  lesdils  comédiens,  y 
était-il  dit,  règlent  tellement  les  actions  du  théâtre 
qu'elles  soient,  du  tout,  exemptes  d'impuretés,  nous 
voulons  que  leur  exercice,  qui  peut  innocemment  di- 
vertir nos  peuples  de  diverses  occupations  mauvaises, 
ne  puisse  leur  être  imputé  à  blâme  ni  préjudicier  à 
leur  réputation  dans  le  commerce  public  :  ce  que  nous 
faisons  afin  que  le  désir  qu'ils  auront  d'éviter  le  re- 
proche qu'on  leur  a  fait  jusques  ici,  leur  donne  autant 
de  sujet  de  se  contenir  dans  les  termes  de  leur  de- 
voir et  représentations  publiques  qu'ils  feront,  que  la 
crainte  des  peines  qui  leur  seroient  inévitables  s'ils 
contre venoient  à  la  présente  déclaration  ^  » 

Richelieu  soutenait  tous  les  comédiens  auxquels  il 
reconnaissait  quelque  talent.  Trois  garçons  boulangers, 
se  sentant  du  goût  pour  le  théâtre,  avaient  renoncé  à 
leur  état  et  jouaient  tous  les  jours  de  une  à  deux  heures, 
dans  un  jeu  de  paume,  près  de  l'Estrapade,  de  petites 

1.  Isambert,  t.  XVI,  p.  537. 
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farces  désignées  alors  sous  le  nom  de  Turlupinades,  du 
surnom  de  l'un  d'eux.  Leur  verve  comique  attirait  un 
grand  nombre  de  curieux.  Les  comédiens  de  l'hôtel  de 
Bourgogne  se  plaignirent  vivement  de  cette  concur- 
rence; mais  Richelieu,  au  lieu  de  faire  droit  à  leur  de- 
mande, voulut  aller  voir  nos  trois  acteurs,  et  il  fut  si 
charmé  de  leur  jeu  qu'il  força  les  comédiens  de  l'hôtel 
de  Bourgogne  à  jouer  parmi  eux.  Ces  trois  acteurs 
étaient  Henri  Legrand,  dont  le  sobriquet  était  Belle- 
ville  et  le  nom  de  théâtre  Turlupin,  qui  joua  la  comé- 
die pendant  cinquante  ans;  Hugues  Guérie,  qui  dans 
les  rôles  sérieux  était  désigné  sous  le  nom  de  Fléchelles, 
et  dans  la  farce  sous  celui  de  Gauthier-Garguille;  et 
enfin  Robert  Guérin,  ditLafleur  dans  les  rôles  sérieux, 
et  Gros-Guillaume  dans  la  farce. 

Le  succès  de  la  Mélite  de  Corneille  en  1629  avait 
amené  la  séparation  des  deux  troupes  de  comédiens  de 
l'hôtel  de  Bourgogne  et  du  théâtre  du  Marais,  un  in- 
stant réunies  faute  de  spectateurs.  L'attrait  donné  au 
théâtre  par  les  autres  pièces  de  Corneille  amena  encore 
une  révolution  plus  notable.  Le  roi  jugea  nécessaire, 
au  commencement  de  décembre  1634,  de  renforcer 
l'hôtel  de  Bourgogne,  que  dirigeait  Bellerose,  par  la 
jonction  de  six  des  principaux  acteurs  du  Marais  :  l'Es- 
py,  le  Noir,  Jodelet,  la  France  ou  Jaquemin  Jadot,  Ali- 
zon  et  mademoiselle  Le  Noir,  régénération  qui  fit,  le 
10  de  ce  mois,  «  trouver  l'hôtel  de  Bourgogne  trop 
petit  à  l'affluence  du  peuple,  »  ainsi  que  nous  l'apprend 
la  Gazette  de  Renaudot.  La  troupe  du  Marais  n'en  sub- 
sista pas  moins,  ainsi  que  l'attestent  les  lignes  suivantes 
extraites  du  même  journal,  numéro  du  6  janvier  1635  : 
«  Le  soin  des  plus  grandes  choses  n'empêchant  pas 
aussi  Sa  Majesté  de  penser  aux  moindres,  et  sachant 
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que  la  comédie,  depuis  qu'on  a  banni  des  théâtres  tout 
ce  qui  pouvoit  souiller  les  oreilles  les  plus  délicates,  est 
l'un  des  plus  innocents  divertissements  et  le  plus  agréa- 
ble à  sa  bonne  ville  de  Paris,  sa  bonté  est  telle  qu'il  y 
veut  entretenir  trois  bandes  de  comédiens,  la  première 
à  l'hôtel  de  Bourgogne,  la  deuxième  au  Marais  du 
Temple,  de  laquelle  Mondori  ouvrit  le  théâtre  dimanche 
dernier,  et  la  troisième  au  faubourg  Saint-Germain.  » 
Le  théâtre  du  Marais  était  occupé  par  une  troupe  de 
comédiens  italiens  pensionnés  du  roi.  A  l'époque  qui 
nous  occupe,  Mondori  paraît  avoir  été  le  chef  de  cette 
troupe.  Là  brillaient  Arlequin,  Pantalon,  Isabelle,  Co- 
lombine,  le  Docteur,  etc.  La  troupe  italienne  eut  un 
acteur  distingué  par  l'originalité  de  son  jeu,  son  esprit 
bouffon  et  sa  pantomime,  dans  la  personne  de  Tiberio 
Fiorelli,  dit  Scaramouche.  Mondori,  doué  d'une  cer- 
taine facilité  d'élocution,  était  ordinairement  chargé  de 
l'emploi  d'orateur;  c'était  lui  qui  composait  et  débitait 
les  prologues  des  pièces.  Le  cardinal  le  faisait  jouer  sur 
le  théâtre  de  son  palais.  Cet  acteur  s'acquittait  égale- 
ment bien  des  rôles  de  héros  et  de  ceux  de  bouffon.  Il 
mettait  tant  d'ardeur  dans  son  jeu  que,  dans  le  rôle 
d'Hérode  dans  la  tragédie  de  Marianne,  par  Tristan, 
il  tomba  frappé  d'apoplexie  et  resta  longtemps  paralysé 
d'une  partie  de  ses  membres.  Retiré  dans  une  maison 
de  campagne  près  d'Orléans,  il  avait  entièrement  re- 
noncé au  théâtre,  lorsque  le  cardinal  lui  ordonna  de 
venir  à  Paris  pour  jouer  le  principal  rôle  dans  la  co- 
médie de  V Aveugle  de  Smyrne.  Mondori  obéit,  mais  il 
ne  put  jouer  que  deux  actes  et  se  retira  dans  sa  maison, 
comblé  de  pensions  qu'il  tenait  de  la  munificence  de 
Richelieu  et  de  ses  courtisans.  Sur  le  théâtre  du  Palais- 
Cardinal,  on  remarquait  surtout  Montfleuri,  dont  le 
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nom  de  famille  était  Zacharie  Jacob,  et  qui  fut  admis 
dans  la  troupe  royale  en  1636. 

Le  règne, de  Louis  XIII  vit  aussi  naître  ou  se  déve- 
lopper plusieurs  établissements  littéraires  ou  scientifi- 
ques de  la  plus  haute  importance;  le  Trésor  des  Char- 
tes, la  Bibliothèque  royale,  I'Imprimerie  royale  elle 
Jardin  royal  des  plantes. 

Au  commencement  da  dix-septième  siècle,  le  Trésor 
des  Chartes  se  trouvait  dans  la  plus  déplorable  situa- 
tion. Il  ne  renfermait  alors  qu'un  très-petit  nombre  de 
pièces  en  fort  mauvais  état.  «  Depuis  environ  soixante 
ans,  dit  P.  Dupuy  dans  un  Mémoire  adressé  au  roi  ^  le 
Trésor  des  Chartes  du  roi  a  été  fort  négligé,  soit  que  les 
troubles  du  royaume  en  aient  été  cause,  soit  aussi  que 
ceux  qui  ont  manié  les  affaires.  d'État  en  aient  voulu 
avoir  seuls  la  connoissanée.  Il  se  trouve  peu  de  chose 
des  règnes  de  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  IV, 
le  tout  étant  demeuré  dans  les  cabinets  de  ceux  qui  ont 
manié  les  affaires  comme  secrétaires  d'État  et  conseil- 
lers d'État.  »  Le  môme  P.  Dupuy  nous  apprend  dans 
un  autre  Mémoire  ^  que  le  peu  qui  avait  été  conservé 
au  Trésor  des  Chartes  était  «  dans  une  telle  confusion, 
que  la  plupart  des  layettes  étoient  rompues,  les  titres 
épars  par  les  places,  et,  ce  qui  étoit  sans  remède,  des 
coffres  entiers  remplis  de  lettres  furent  trouvés  pourris, 
faute  d'avoir  remédié  aux  couvertures  du  lieu.  »  L'hon- 
neur d'avoir  reconstitué  ce  précieux  dépôt  appartient  à 
Mathieu  Mole,  revôtu,  le  9  novembre  1614,  des  fonc- 
tions alors  unies  de  procureur  général  au  parlement  do 
Paris  et  de  garde  du  Trésor  des  Chartes»  Ce  fut  Ik  un 


1.  Coll.  Colbert,  t.  VI,  BibL  imp. 

2.  Jbid.,  t.  CCXVI,  p.  15. 
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grand  service  rendu  à  l'histoire  de  notre  pays.  Cet  il- 
lustre magistrat  fut  très-bien  secondé  dans  cette  diffi- 
cile entreprise  par  deux  hommes  non  moins  recom- 
mandables  par  leur  savoir  que  par  leur  patriotisme, 
Théodore  Godefroy  ^  et  P.  Dupuy  2.  Mathieu  Mole  mit 
la  main  à  l'œuvre  aussitôt  après  son  entrée  en  charge. 
Au  commencement  de  1615,  il  sollicita  et  obtint  des 
lettres  patentes  l'autorisant  à  faire  réintégrer  au  Trésor 
des  Chartes  les  pièces  qui  en  avaient  été  extraites  ou 
qui  auraient  dû  y  être  déposées.  «  Les  rois  nos  prédé- 
cesseurs, est-il  dit  dans  ces  lettres  patentes  ^  ont  sage- 
ment institué  que  les  traités,  contrats,  litres  et  ensei- 
gnements concernant  notre  couronne  et  domaine  fussent 
mis  en  un  lieu  nommé  le  Trésor  des  Chartes,  auquel, 
jusqu'à  présent,  y  en  a  été  mis  un  grand  nombre,  des- 
quels ont  été  tirées  des  pièces  importantes  à  la  justifi- 
cation de  nosdits  droits,  tant  au  dedans  du  royaume 
qu'avec  les  princes  et  États  voisins.  Et  d'autant  que 
nous  avons  appris  que,  depuis  les  derniers  règnes,  il  y 
a  eu  grand' nonchalance  d'y  porter  et  remettre  les  titres 
et  actes  de  la  considération  susdite,  par  ceux  qui  les 
ont  passés  ou  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  se  re- 
trouvent, au  grand  préjudice  de  nos  droits  et  avantages 
de  notre  couronne  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'à  la  diligence  de  notre  procureur 
général  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  à  la  charge 
duquel  celle  de  la  garde  du  Trésor  est  unie,  tous  les 
titres  concernant  les  droits  de  notre  couronne  et  do- 

1.  Théodore  Godefroy,  né  à  Genève  en  1580,  abjura  la  religion  ré- 
formée. Il  fut  nommé  historiographe  de  France  en  1632. 

2.  P.  Dupuy,  auteur  du  Traité  des  droits  et  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  était  un  ami  intime  de  Richelieu. 

3.  Mém.  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  58, 
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maine  soient  arrêtés  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui 
se  trouveront  les  avoir  en  leur  possession,  portés  audit 
trésor  et  ajoutés  à  l'inventaire  d'icelui;  et  qu'à  les  ren- 
dre, en  cas  qu'ils  ne  soient  saisis,  ceux  qui  les  ont,  ou 
qui  par  fraude  ont  délaissé  de  les  avoir,  soient  con- 
traints par  toutes  voies  et  manières  dues  et  raisonna- 
bles, permettant,  néanmoins,  à  ceux  qui  se  trouveront 
les  avoir  en  leur  possession ,  d'en  retenir  des  copies 
colla tionnées,  à  leurs  dépens.  »  Sur  la  proposition  de 
Mathieu  Mole,  le  conseil  du  roi  rendit  un  arrêt  qui  al- 
louait à  Godefroy  et  à  Dupuy  un  traitement  de  six  cents 
livres  pour  la  confection  de  l'inventaire  du  Trésor  des 
Chartes.  Ces  deux  savants  entrèrent  en  fonction  à  la 
fin  du  mois  de  mai  *.  Ils  eurent  à  surmonter  bien  des 
diffîcullcs  de  la  part  non-seulement  des  particuliers, 
mais  aussi  des  fonctionnaires  de  l'État.  Nous  n'en  cite- 
rons qu'un  exemple,  qui  montre  bien  comment  le  pou- 
voir royal  était  alors  incessamment  provoqué  à  des 
actes  de  violence  et  de  despotisme  par  l'opposition  ri- 
dicule que  rencontrait  l'exécution  des  mesures  les  plus 
simples  et  les  plus  justes. 

P.  Dupuy  avait  été  chargé,  par  ordre  du  roi,  d'inven- 
torier le  trésor  des  chartes  du  comté  d'Auvergne,  dé- 
posé au  château  de  Mercurol,  et  de  mettre  de  côté  pour 
le  Trésor  des  Chartes  de  Paris  les  titres  les  plus  impor- 
tants pour  la  défense  des  droits  de  la  couronne  sur  le 
comté  d'Auvergne  et  la  baronnie  de  la  Tour,  droits  qui 
avaient  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  procès  devant  le 
"^  parlement.  Pierre  Dupuy  arriva  à  Clermont  en  Auver- 
gne le  18  mai  1622.  Il  exhiba  la  commission  royale  à 
Jean  Senart,  président  au  siège  présidial  de  Clermont; 

l.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  GO-61, 

II.  19. 
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à  Savaroii,  substitut  de  M.  le  procureur  général  audit 
siège,  et  à  Broé,  premier  échevin  de  la  même  ville. 
Tous  lui  promirent  de  l'aider  dans  sa  mission  autant 
qu'il  serait  en  eux.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  tréso- 
riers de  France  de  Riom,  qui  déclarèrent  que  la  com- 
mission de  P.  Dupuy  était  défectueuse,  que  le  trésor 
des  titres  qui  était  au  château  de  Mercurol  était  en  leur 
garde,  que  l'on  n'y  pouvait  entrer  sans  eux;  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  substitut  du  procureur  général,  ni 
autres,  quoique  la  commission  leur  fût  adressée,  d'in- 
tervenir dans  cette  affaire,  et  qu'enfin  c'était  à  eux  seuls 
do  travailler  avec  Dupuy.  Celui-ci  heureusement  ne  se 
laissa  pas  décourager  par  cette  opposition.  Le  dl  juin, 
il  écrivait  à  M.  Mole  :  «  Je  suis  enfin  entré  dans  le  tré- 
sor de  Mercurol,  faisant  arracher  le  cadenas  des  tréso- 
riers de  France....  Ces  titres  sont  beaux,  mais  en  un 
très-mauvais  lieu  :  c'est  une  cave,  et  c'est  grand  dom- 
mage de  les  tenir  là  ^  » 

Nous  voyons  par  une  lettre  de  Mole  au  garde  des 
sceaux  qu'en  1628  l'inventaire  du  Trésor  des  Chartes 
se  composait  déjà  de  seize  volumes.  «  C'est  un  regret, 
dit  Mole  dans  la  même  lettre,  que  les  particuliers  re- 
tiennent les  titres  publics  :  messieurs  les  secrélaires 
d'État,  depuis  soixante  ans,  n'ont  tenu  compte  d'en 
envoyer  ;  feu  M.  de  Sceaux  m'a  donné  huit  ou  dix  pièces 
de  Metz,  Toul  et  Verdun  ;  feu  M.  d'Ocquerre  ne  m'en 
a  envoyé  aucune;  et  si,  incontinent  après  leur  mort, 
on  ne  saisit  leurs  papiers,  comme  on  a  ci-devant  fait 
souvent,  on  n'en  retirera  pas.  J'accepterai  la  commis- 
sion portant  pouvoir  de  faire  saisir  et  sceller,  s'il  vous 
plaît  de  me  l'envoyer,  et,  l'occasion  se  présentant,  je 

i.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  1. 1,  p.  267-273, 
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n'y  manquerai  pas....  S'il  vous  plaisoit  commander  que 
les  secrétaires  du  roi  missent  au  Trésor  les  lettres  scel- 
lées en  cire  verte,  desquelles  ils  retiennent  copie  et  re- 
çoivent leurs  droits  pour  le  duplicata,  ce  seroit  pour- 
suivre l'ordre  ancien.  Si  je  savois  qui  est  celui  qui  tient 
le  registre  qui  se  fait  maintenant  concernant  l'État,  et 
des  rachats  du  domaine,  engagements  et  autres,  je  le 
conjurerois  de  me  les  bailler,  afin  de  les  mettre  au  Tré- 
sor et  les  conserver  à  la  postérité.  On  a  travaillé  à  l'in- 
ventaire des  titres  qui  sont  en  la  chambre  dos  comptes, 
qui  ne  sont  que  copies  inscrites  dedans  leurs  registres, 
desquelles  les  originaux  dussent  être  au  Trésor^  si  on 
ne  les  eût  point  ôtées.  Quant  aux  registres  du  parle- 
ment, la  table  seroit  très-nécessaire,  tant  de  ceux  du 
conseil  que  des  ordonnances.  Ceux  qui  ont  commencé 
l'inventaire  du  Trésor  des  Chartes,  qui  sont  MM.  Dupuy 
et  Godefroy,  y  travailleront  quand  vous  l'ordonnerez, 
vu  môme  qu'il  vous  plaît  de  les  assurer  de  leurs  ap- 
pointements.... Le  sieur  de  Nouveau  n'a  tenu  compte 
de  les  payer  de  ce  qui  étoit  échu  dès  le  mois  de  janvier 
dernier.  Ceux  qui  servent  au  public  ne  reçoivent  pas 
souvent  la  récompense  qu'ils  méritent  ^  »  Dans  une 
lettre  en  date  du  8  novembre  1G28,  le  garde  des  sceaux 
écrit  à  Mole  de  prier  le  cardinal  de  Richelieu  d'aller 
visiter  le  Trésor  des  Chartes  :  «  J'estime  vous  avoir  dit 
ou  écrit  qu'il  sera  bon  que  vous  priiez  un  jour  M.  le 
cardinal  de  visiter  le  Trésor  des  Chartes,  et  j'en  ferai 
volontiers  la  partie  ^.  » 

La  Bibliothèque  du  roi  reçut  aussi  sous  Louis  XIII 
de  grands  accroissements.  Une    déclaration  du  mois 


1.  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  I,  p.  527  et  suiv. 

2.  Ibid.,  p.  540. 
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d'août  1617  portait  qu'il  serait  remis  à  la  Bibliothèque 
du  roi  deux  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  impri- 
més*. «  Le  soin  qu'ont  eu  nos  prédécesseurs,  est-il  dit 
dans  cette  déclaration,  de  rendre  leur  règne  florissant 
en  toutes  sortes  de  sciences  et  bonnes  lettres,  paraît  en 
la  Bibliothèque  qu'ils  nous  ont  laissée  de  plusieurs 
lives  anciens  écrits  à  la  main  en  diverses  langues  et  pro- 
fessions, qui  sont  comme  originaux  auxquels  on  peut 
avoir  recours  selon  les  doutes  et  difficultés  qui  se  pré- 
sentent; ce  qu'étant  reconnu  pour  l'un  des  principaux 
ornements  de  l'Université  fondée  en  la  ville  capitale  de 
notre  royaume  et  très-utile  à  toutes  personnes  qui  font 
profession  des  lettres,  nous  désirons  non-seulement  le 
conserver  et  entretenir,  mais  aussi  l'augmenter,  ajou- 
tant à  notre  dite  bibliothèque  quantité  de  bons  livres 
imprimés  pour  y  être  gardés  avec  pareil  soin  que  les 
manuscrits,  afin  que  les  meilleures  éditions  qui,  par 
succession  de  temps  et  par  divers  accidents,  deviennent 
rares,  se  puissent  promptement  recouvrer  et  servir  au 
public.  A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  qu'à  l'avenir 
ne  sera  octroyé  à  quelque  personne  que  ce  soit  aucun 
privilège  pour  faire  imprimer  ou  exposer  en  vente  aucun 
livre,  sinon  à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  deux 
exemplaires  à  notre  bibliothèque  publique,  à  présent 
gardée  au  couvent  des  Cordeliers  de  cette  ville  *,  et  ne 


1.  Isambert,  t.  XVI,  p.  106. 

2.  La  Bibliothèque  du  roi  fut  établie  successivement  au  Louvre 
jusqu'à  Louis  XII,  à  Blois  sous  ce  dernier  prince,  à  Fontainebleau  de- 
puis François  1er  jusqu'à  Charles  IX,  qui  la  fit  transporter  à  Paris.  En 
1595,  Henri  IV  la  fit  placer  dans  le  collège  de  Clermont,  vacant  par 
l'expulsion  des  jésuites.  Il  y  réunit,  sur  la  proposition  du  président 
de  Thou,  maître  de  la  librairie,  la  bibliothèque  de  Catherine  de  Mé- 
dicis,  composée  de  800  manuscrits,  la  plupart  grecs,  rares,  anciens 
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commenceront  les  marchands  libraires,  imprimeurs, 
ni  autres  personnes  à  jouir  du  privilège  que  du  jour 
que  lesdits  deux  exemplaires  auront  été  par  eux  fournis 
en  noire  dite  bibliothèque,  dont  Jls  prendront  attesta- 
tion ou  certificat  du  garde  d'icelle.  »  On  a  dit  à  tort  que 
redit  de  1617  n'avait  pas  été  plus  exécuté  que  celui 
rendu  par  Henri  II  sur  le  môme  objet  en  1556.  Le  sieur 
de  la  Piralière,  dans  son  Parnasse,  ou  Critique  des 
poètes  (1635),  parle  de  «  ces  nouveaux  poètes  qui  ont 
une  violente  passion  d'être  auteurs,  et  qui  mettent  leur 
souverain  bien  à  voir  leurs  ouvrages  dans  la  Bibliothè- 
que du  roi.  »  Le  P.  Jacob,  dans  son  Traité  des  plus 
belles  bibliothèques  (1644),  s'exprime  ainsi  :  «  Qui  ne 
sait  que  toutes  les  nations  ont  en  grande  estime  cette 
incomparable  bibliothèque  pour  ses  anciens  et  rares 
manuscrits  en  toutes  sortes  de  langues  qui  y  sont  con- 
servés? De  plus,  quant  aux  livres  imprimés,  elle  en 
doit  être  garnie,  puisqu'il  ne  s'imprime  point  de  livre 
dans  le  royaume  avec  privilège  de  Sa  Majesté  qu'il  n'en 
soit  mis  deux  exemplaires,  outre  la  diligence  que  les 
gardes  font  d'acheter  tous  les  meilleurs  livres  qui  s'im- 
priment dans  l'Europe;  par  ainsi  celte  bibliothèque  est 
réputée  l'une  des  plus  splendides  et  plus  célèbres  de 
l'univers.  » 

Sous  Louis  XIII,  la  Bibliothèque  du  roi  s'enrichit 
des  livres  de  Philippe  Hurault,  évêque  de  Chartres. 
«  Philippe  Hurault,  dit  le  P.  Jacob,  avoit  grand  nombre 
de  manuscrits  anciens  et  modernes  soigneusement 
amassés  par  M.  de  Boistaillé-Hurault,  ambassadeur  de 


et  d'un  grand  prix.  Sous  Louis  XIII,  la  Bibliothèque  du  roi  fut  établie 
dans  une  grande  maison  appartenant  aux  Cordeliers  et  située  au- 
dessus  de  l'église  Saint-Côme. 
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Sa  Majesté  à  Venise.  Il  fut  donné  arrêt  du  conseil,  le 
8  mars  1622,  par  lequel  MM.  P.  Dupuy  et  Nicolas  Ri- 
gault  furent  nommés  pour,  avec  deux  autres  personnes 
et  nommément  les  héritiers  et  créanciers  dudit  évêque, 
convenir  du  prix  desdits  livres,  ce  qui  fut  exécuté. 
MM.  Olivier  de  Fontenay  et  Henry  de  Sponde,  depuis 
évêque  de  Pamiers,  et  lesdits  Dupuy  et  Rigault,  appré- 
cièrent lesdits  livres  à  12,000  francs  qui  furent  payés  à 
l'épargne.  Ces  livres  étaient  au  nombre  de  118,  dont 
100  manuscrits  grecs.  »  Le  même  auteur  nous  a  con- 
servé quelques  détails  intéressants  sur  l'administra- 
tion de  la  Bibliothèque  du  roi  à  cette  époque.  A  la  tôle 
de  cet  établissement  était  placé  un  maître  de  la  librai- 
rie. Cette  place  avait  été  occupée  sous  Henri  IV  et  au 
commencement  du  règne  de  Louis  XIH  par  le  célèbre 
historien  J.  Auguste  de  Thou,  qui  eut  pour  successeur 
son  tils,  Fr.  Aug.  de  Thou.  Celui-ci  ayant  été  exécuté 
avec  Cinq-MarSj  en  1642,  fut  remplacé  par  Jérôme  Bi- 
gnon.  Le  traitement  du  maître  de  la  librairie  était  de 
1,200  livres.  Il  avait  sous  lui  des  gardes^  dont  le  trai- 
tement était  de  400  livres.  Parmi  ceux  qui  remplirent 
les  fonctions  de  gardes,  le  P.  Jacob  cite  Casaubon,  Sau- 
maise,  Rigault  et  Hautin.  Les  deux  frères  P.  et  J.  Du- 
puy furent  gardes  sous  J.  Bignon.  Un  inventaire 
manuscrit  constate  au  mois  de  mai  1622  l'existence  de 
16,746  volumes. 

Le  règne  de  Louis  XIII  est  une  des  époques  les  plus 
florissantes  de  l'histoire  de  l'imprimerie.  En  aucun 
autre  temps  on  n'eut  pour  elle  plus  d'égards  et  de  con- 
sidération. L'Académie  française  tint  plusieurs  fois  ses 
séances  chez  son  imprimeur-libraire,  Jean  Camusat, 
très-recherché  pour  son  savoir  et  la  distinction  de  son 
esprit.  Elle  le  chargea  même  à  plusieurs  reprises  du 
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soin  de  remercier  et  de  complimenter  des  hommes  de 
lettres,  ce  qu'il  fit  toujours  avec  le  plus  grand  succès. 
«  C'est  le  seul  libraire,  sans  doute,  dit  M.  Villenave 
dans  la  Biographie  univeî^selle,  par  l'organe  duquel  un 
corps  littéraire  ait  cru  pouvoir  s'exprimer  dignement 
lorsqu'il  ne  le  faisait  pas  lui-même.  »  Elle  assista  en 
corps  à  ses  obsèques,  qui  eurent  lieu  en  1639. 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et  grâce  aux  dé- 
marches que  fit  à  ce  sujet  le  gouvernement,  que  furent 
rapportées  en  France  les  matrices  des  grecs  du  roi^  em- 
portées autrefois  à  Genève  par  Robert  Estienne.  L'his- 
toire des  types  grecs,  gravés  par  ordre  et  aux  frais  de 
François  1«^,  était  restée  jusqu'à  présent  enveloppée 
d'une  grande  obscurité.  On  a  accusé  longtemps  Robert 
Estienne  d'avoir  commis  un  véritable  vol  en  emportant 
ces  types  grecs,  lorsqu'en  1550,  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  il  quitta  la  France  et  alla  s'établir  à 
Genève,  où  il  avait  monté  un  établissement.  Une  pa- 
reille accusation,  dirigée  contre  un  homme  dont  la  ré- 
putation avait  été  jusque-là  sans  tache  et  qui  a  rendu 
aux  lettres  de  si  grands  services,  ne  pouvait  manquer 
de  provoquer  des  doutes  chez  quelques  savants,  qui 
entreprirent  de  la  réfuter.  Malheureusement,  ne  pos- 
sédant ni  des  documents  suffisants,  ni  des  connais- 
sances techniques  nécessaires  pour  traiter  cette  ques- 
tion, ils  n'ont  pu  justifier  Robert  Estienne  que  d'une 
manière  très-imparfaite.  Il  était  réservé  à  M.  Aug.  Ber- 
nard, auteur  de  plusieurs  publications  importantes  sur 
divers  sujets,  entre  autres  sur  l'histoire  de  l'impri- 
merie, et  versé  dans  la  pratique  de  cet  art,  d'établir 
d'une  façon  éclatante  l'innocence  de  ce  grand  typogra- 
phe, l'une  des  gloires  de  la  France.  Tout  ce  qu'on  va 
lire  ici  sur  les  types  grecs  de  François  I"  et  sur  les 
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démarches  faites  par  le  gouvernement  de  Louis  XIII 
pour  recouvrer  ces  types  est  emprunté  au  curieux  tra- 
vail que  ce  savant  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Les 
Estienne  et  les  Types  grecs  de  François  I^^. 

Robert  Estienne,  imprimeur  royal  pour  le  grec,  avait 
été  chargé  par  François  I"  de  faire  graver  des  carac- 
tères grecs,  aux  frais  du  trésor  royal,  par  le  célèbre 
Claude  Garamond.  Les  poinçons,  qui  servent  à  frapper 
des  matrices  dans  lesquelles  on  fond  les  caractères, 
furent  immédiatement  déposés  à  la  chambre  des  comp- 
tes, où  malheureusement  ils  furent  oubliés  jusque  vers 
le  milieu  du  dix-septième  siècle.  Quant  aux  matrices 
royales,  dont  on  avait  ignoré  jusqu'ici  l'existence  et 
dont  M.  Aug.  Bernard  a  enfin  retrouvé  la  trace,  elles 
étaient  mises  à  la  disposition  des  imprimeurs  qui  dési- 
raient faire  une  impression  grecque,  ou  du  moins  il 
leur  en  était  délivré  facilement  une  fonte,  à  la  charge 
d'en  payer  les  frais  et  de  rappeler  sur  le  titre  du  livre 
qu'il  était  exécuté  avec  les  types  royaux  (typisregiis). 
Le  seul  avantage  réservé  à  l'imprimeur  royal  consistait 
dans  les  appointements  qui  lui  étaient  attribués  pour 
la  garde  de  ces  matrices.  Robert  Estienne  jouit  de  ces 
appointements  jusqu'en  1550,  époque  où,  persécuté 
pour  ses  opinions  religieuses,  il  alla  s'établir  à  Genève 
où  il  avait  monté  un  établissement,  sans  détriment  de 
celui  de  Paris,  qui  continua  pendant  quelque  temps  à 
fonctionner  sous  son  nom,  puis  au  nom  de  son  frère 
Charles.  Que  se  passa-t-il  alors  au  sujet  des  types  grecs 
de  François  I"''?  M.  Auguste  Bernard  reconnaît  que 
Robert  Estienne  a  emporté  à  Genève  des  matrices  de 
caractères  grecs,  il  établit  môme  que  le  roi  avait  payé 
les  frais  de  gravure  des  poinçons  de  ces  caraclères  et 
que,  par  conséquent,  on  ne  peut  avoir  recours  pour 
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justifier  Robert  Estienne  à  l'hypothèse  de  M.  Renouard, 
d'après  laquelle  ce  typographe  aurait  eu  le  droit  d'agir 
comme  il  l'a  fait,  pour  se  payer  des  frais  de  gravure 
que  le  gouvernement  avait  laissés  à  sa  charge.  «  La 
question,  dit  M.  Bernard,  se  réduit  simplement  à  ceci  : 
Robert  Estienne  eut-il  le  droit  de  faire  faire  à  ses  frais 
un  double  des  matrices  des  types  royaux  ?  Quant  à  moi, 
je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  ait  obtenu  l'autorisation  de 
François  Ps  car  cela  devait  entrer  dans  les  vues  du 
prince  qui  avait  fait  graver  ces  caractères  précisément 
pour  vulgariser  l'usage  du  grec  en  France,  si  bien 
qu'ils  furent,  dès  le  début,  mis  librement  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  imprimeurs  de  Paris,  à  la  seule  condi- 
tion de  rappeler  que  leurs  livres  étaient  imprimés  avec 
les  types  du  roi.  »  Quant  aux  matrices  royales,  M.  Ber- 
nard établit,  pièces  en  main,  que  les  types  royaux  con- 
tinuèrent d'exister  et  d'être  en  usage  à  Paris  depuis  le 
départ  de  Robert  Estienne  jusqu'à  la  fin  du  seizième 
siècle.  Une  lettre  d'Adrien  Turnèbe  au  chancelier  de 
l'Hospital  prouve  que  c'était  ce  dernier  qui  avait  la 
haute  garde  des  matrices  royales.  On  voit  môme  les  ca- 
ractères royaux  employés  par  des  imprimeurs  étran- 
gers, ainsi  que  l'attestent  une  édition  de  Denys  d'Hali- 
carnasse  et  une  autre  des  petits  auteurs  grecs  de  Thistoire 
romaine,  publiées,  la  première  en  1586,  la  seconde  en 
1590,  à  Francfort-sur-le-Mein,  par  les  héritiers  d'André 
Wechel,  fils  de  Chrétien  Wechel,  qui  avait  été  obligé, 
comme  Robert  Estienne,  de  fuir  de  Paris  à  cause  de 
ses  opinions  religieuses.  C'est  sans  doute  à  cette  cir- 
constance, dit  M.  Bernard,  qu'il  faut  attribuer  la  perte 
des  matrices  royales,  qui,  au  milieu  des  troubles  de 
cette  époque,  disparurent  sans  qu'on  sache  ce  qu'elles 
sont  devenues.  Elles  tombèrent  peut-être,  après  la  mort 
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de  Robert  II  Estienne,  entre  les  mains  de  quelque  héri- 
tier ignorant  qui  les  aura  laissé  détruire  sans  en  con- 
naître la  valeur. 

Robert  I  E.^ienne,  qui  avait  emporté  à  Genève  une 
série  de  matrices  des  deux  plus  petits  caractères  royaux 
qu'il  avait  fait  frapper  pour  son  usage  particulier,  mou- 
rut en  1559,  laissant  plusieurs  enfants,  dont  l'un, 
Henri  II,  l'aîné,  lui  succéda  dans  l'imprimerie  de  Ge- 
nève. Henri  II  fut  obligé  d'engager  à  Nicolas  Le  Clerc, 
l'un  de  ses  amis,  les  matrices  des  grecs  du  roi  que  son 
père  lui  avait  laissées,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  400 
écus  d'or.  Henri  II  mourut  sans  avoir  acquitté  sa  dette. 
Le  16  novembre  1612,  le  gouvernement  de  Louis  XIII, 
ignorant  l'existence  des  poinçons  déposés  à  la  Chambre 
des  comptes,  revendiqua  ces  matrices  comme  une  pro- 
priété nationale  ;  mais  le  conseil  de  Genève  défendit 
que  ce  gage  sortît  des  mains  du  dépositaire,  tant  pour 
sa  sûreté  que  pour  celle  d'autres  créanciers.  En  1613, 
la  créance  de  Le  Clerc  fut  vendue  aux  frères  Chouet, 
libraires.  En  1616,  le  gouvernement  français  s'occupa 
de  nouveau  de  recouvrer  ces  matrices.  Le  garde  des 
sceaux  du  Vair,  par  l'entremise  du  conseiller  Anjor- 
rant,  envoyé  de  la  république  à  Paris,  et  d'après  l'ordre 
exprès  du  roi  Louis  XIII,  fit  offrir  de  payer  les  créan- 
ciers des  Estienne  qui  les  retenaient;  mais,  comme  il  y 
avait  plusieurs  créunciers,  on  fit  une  vente  judiciaire 
le  6  juillet  1616.  Les  matrices  furent  adjugées  à  l'agent 
de  France  pour  le  prix  de  2,310  fr.  Tout  semblait  ter- 
miné ;  mais  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  avait  reçu 
de  sa  cour  l'ordre  de  faire  acheter  ces  types  à  Genève, 
promettait  1,000  écus  à  Paul  Estienne,  fils  et  succes- 
seur de  Henri  II,  depuis  1598,  qui  aurait  désiré  vendre 
et  régler  lui-môme  avec  ses  créanciers.  L'envoyé  de 
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Genève  informa  de  ces  tentatives  le  garde  des  sceaux 
de  France,  qui,  afin  d'éviter  aux  Genevois  l'embarras 
d'un  refus  à  l'Angleterre,  «  fit  entendre  à  l'ambassade 
que  ces  matrices  appartenoient  au  roi,  ayant  été  déro- 
bées à  François  P%  ce  que  lesdits  ambassadeurs  ont 
écrit  à  leur  maître,  n'espérant  pas  de  les  pouvoir  plus 
oblenir.  »  La  seigneurie  de  Genève  offrit  alors  d'en- 
voyer les  matrices  à  Lyon,  à  Dijon  ou  à  Paris,  pour  y 
être  livrées  en  échange  des  3,000  livres  promises  par 
le  gouvernement  français  ;  mais  le  temps  se  passait  en 
pourparlers  et  on  ne  concluait  rien,  quand  en  1619,  le 
clergé  de  France,  ayant  résolu  de  réimprimer  les  Pères 
de  l'Église,  demanda  au  roi  que  les  matrices  grecques 
fussent  rachetées  et  rapporlées  en  France.  Cette  de- 
mande fut  accueillie,  et  un  arrêt  du  conseil  d'État, 
du  27  mars  1619,  ordonna  «  une  somme  de  3,000  li- 
vres* pour  retirer  les  matrices  grecques  que  le  roy 
François  I"  avoit  fait  faire  en  faveur  des  lettres  et  des 
Universités  de  France,  et  que  Paul  Estienne  avoit  depuis 
vendues  ou  engagées  à  la  seigneurie  de  Genève  moyen- 
nant pareille  somme,  et  ce  pour  s'en  servir  à  l'impres- 
sion des  Pères  grecs  entreprise  par  le  clergé.  »  Paul 
Estienne  lui-même  fut  chargé  de  traiter  avec  la  répu- 
blique de  Genève  :  400  fr.  lui  furent  alloués  sur 
les  3,000  livres.  Il  faut  dire  que,  longtemps  avant, 
Paul  Estienne  avait  été  compromis  dans  une  fâcheuse 
affaire  ;  sorti  de  prison  sur  sa  parole  de  ne  point  quitter 
Genève,  Paul  s'était  sauvé  à  Paris,  et  il  ne  pouvait  ren- 
trer dans  Genève  sans  un  sauf-conduit  que  le  conseil 
refusait.  Le  roi  écrivit  alors  au  conseil  de  Genève  pour 
obtenir  ce  sauf-conduit,  qui  fut  accordé. 

1.  Ces  3,000  livres  furent  prises  sur  les  décimes  du  clergé, 
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Paul  arriva  à  Genève  sur  la  fin  de  février  1620,  re- 
çut les  matrices  qu'il  reconnut  en  bon  état,  et  paya  les 
dettes  liquidées  lors  de  l'adjudication  de  1616.  Les  ma- 
trices grecques  furent  ensuite  confiées  à  Antoine  Es- 
tienne,  fils  de  Paul,  déjà  imprimeur  du  roi  à  Paris 
depuis  plusieurs  années.  Un  brevet,  du  30  décem- 
bre 1623,  alloua  à  Antoine,  pour  ce  dépôt,  une  pension 
de  600  livres  sur  l'épargne.  Le  même  imprimeur,  qui 
avait  déjà  été  gratifié  d'une  pension  de  500  livres  par 
le  clergé  de  France,  pour  avoir  abjuré  le  protestan- 
tisme, reçut  en  outre  un  logement  gratuit  au  collège 
de  France,  à  titre  de  gardien  des  malrices  grecques. 

Antoine  Estienne  semble  avoir  conservé  la  garde  des 
matrices  des  grecs  du  roi  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  1674*;  car  il  n'en  est  pas  question  dans  un  inven- 
taire de  l'Imprimerie  royale,  fait  en  1670,  quand  cet 
établissement  passa  de  la  direction  de  Sébastien  Cra- 
moisy  à  celle  de  son  neveu  Sébastien  Mâbre-Cramoisy. 
Dans  cet  inventaire,  il  n'est  parlé  que  de  caractères 
grecs  et  non  de  matrices.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'aussitôt  après  la  mort  d'Antoine  Estienne,  l'Impri- 
merie royale  reçut  en  dépôt  les  matrices  grecques  rap- 
portées de  Genève  par  Paul  Estienne.  Le  gouverne- 
ment songea  à  y  faire  rentrer  les  poinçons  mêmes,  dont 
on  avait  retrouvé  la  trace  en  1656,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin. 

Aussitôt  que  les  matrices  genevoises  eurent  été  rap- 
portées en  France,  les  grecs  du  roi  reparurent  avec  tout 
leur  éclat  dans  un  grand  nombre  de  belles  et  savantes 
éditions.  Il  était  fait  mention  dans  le  titre,  pour  toutes 

1.  Ce  typographe  avait  le  titre  de  premier  imprimeur  et  libraire 
du  roi  (Prototypographus  regius  et  christianissimi  régis  bibliocomus 
ordiuarius). 
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ces  éditions,  qu'elles  avaient  été  exécutées  avec  les 
types  royaux  {typis  regiis). 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  France 
était  encore  plus  dépourvue  de  caractères  orientaux 
que  de  caractères  grecs.  Etienne  Prevosteau,  impri- 
meur du  roi  pour  le  grec,  publia,  en  1596,  un  ouvrage 
intitulé  :  Paradigmata  de  quatuor  linguis  orientalibus 
prœcipuis,  arabica,  armenia,  syra,  œthiopica,  où  il  ne 
put  reproduire  ces  quatre  langues  en  caractères  mobi- 
les ;  ce  qui  n'était  pas  gravé  sur  des  planches  de  bois 
était  figuré  en  caractères  hébreux.  Savary  de  Brèves, 
ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  entreprit  de 
combler  une  lacune  dont  souffrait  notre  orgueil  natio- 
nal. Durant  son  séjour  dans  le  Levant,  il  rassembla  des 
modèles  de  caractères  des  principales  langues  de 
l'Orient,  et  en  fit  faire  des  poinçons  auxquels  travailla 
surtout  le  Bé,  un  des  plus  habiles  graveurs  de  Paris. 
De  Brèves  revint  en  France  en  1611;  mais,  ayant  été 
chargé  d'une  ambassade  auprès  du  saint-père,  il  trans- 
porta avec  lui  à  Rome  son  imprimerie,  qui,  de  son  nom, 
fut  appelée  Savarienne  (typographia  savariana).  Elle 
se  composait  particulièrement  de  trois  caractères  : 
l'arabe,  le  syriaque  et  le  persan.  Savary  de  Brèves, 
rappelé  quelque  temps  après  à  Paris,  y  rapporta  se» 
caractères,  qu'il  mit  généreusement  au  service  de  la 
science.  Antoine  Vitré,  imprimeur  du  roi  pour  les  lan- 
gues orientales,  s'en  servit  jusqu'à  la  mort  de  Savary, 
arrivée  en  1627.  A  cette  époque,  les  poinçons  de  ces 
caractères  furent  mis  en  vente  par  les  héritiers  de 
Savary.  Louis  XIII,  ayant  appris  que  des  Anglais  et 
des  Hollandais  s'en  disputaient  déjà  la  possession , 
résolut  d'empôcher  «  que  des  choses  uniques  si  belles 
et  si  agréables  ne  fussent  vendues  à  des  étrangers,  qui 
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les  emporteroient  hors  de  France,  tant  parce  qu'ils  en 
pourroient  faire  beaucoup  de  mal  à  la  religion,  qu'à 
cause  que  c'étoit  un  des  beaux  ornements  de  son 
royaume.  »  Antoine  Vitré  reçut  alors  de  Richelieu 
l'ordre  secret  de  se  rendre  adjudicataire  pour  le  roi, 
mais  en  son  nom,  et  à  quelque  prix  que  ce  fût,  de  la 
collection  de  Savary  de  Brèves.  Les  poinçons  furent 
adjugés  à  Vitré  au  prix  modique  de  -4,300  livres  \  y 
compris  un  grand  nombre  de  manuscrits  arabes,  qui 
furent  déposés  à  la  Bibliothèque  royale,  et  passèrent 
ensuite  dans  celle  de  Richelieu.  «  Les  poinçons  arabes 
de  Savary  de  Brèves,  dit  M.  Duprat,  forment  quatre 
corps  de  caractères  de  dimensions  diverses,  et  sont 
encore  aujourd'hui  les  plus  beaux  qui  existent  en 
Europe.  Il  est  vrai  que  beaucoup  de  corrections  y  ont 
été  faites  par  les  soins  de  l'Imprimerie  royale,  aidée  du 
concours  de  l'illustre  Sylvestre  de  Sacy,  qui  fut  pen- 
dant longtemps  attaché  à  cet  établissement  comme 
inspecteur  de  la  typographie  orientale  ^.  » 

Vitré  fut  en  outre  chargé  de  faire  graver,  aux  frais 
du  roi,  des  poinçons  arméniens  et  éthiopiens.  Il  passa 
à  cet  effet  un  marché  avec  Jacques  de  Sanlecque,  gra- 
veur et  fondeur  en  caractères;  mais  les  types  éthio- 
piens ne  furent  pas  exécutés,  par  suite  des  difficultés 
qui  survinrent  dans  le  payement  d'un  mandat  de 
6,000  livres  que  Louis  XIII  avait  fait  expédier  pour  la 
fabrication  de  ces  caractères  et  l'acquisiiion  des  poin- 
çons de  Savary.  Les  poinçons  d'arménien,  ainsi  que 

1.  Quelques  années  auparavant,  Sublet  de  Noyers  avait  offert,  au 
nom  du  roi,  jusqu'à  27,000  livres  de  ces  mêmes  poinçons. 

2.  Précis  historique  sur  l'Imprimerie  nationale  et  ses  types,  par 
F.  A.  Duprat,  chef  du  service  de  la  fonderie,  contrôleur  des  travaux 
typographiques  de  cet  établissement,  in-8°,  1848. 
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ceux  de  Savary,  restèrent  pendant  plusieurs  années 
entre  les  mains  de  Vitré,  qui  s'en  servit  pour  l'impres- 
sion de  la  Bible  polyglotte  *. 

1.  Yitré  n'ayant  pu  payer  les  héritiers  de  Savary,  ceux-ci  lui  firent 
un  procès  qui  dura  jusqu'en  1656.  A  cette  époque,  la  chambre  du 
clergé  intervint,  indemnisa  Vitré,  et  arrêta  que  les  poinçons  et  les 
matrices  des  caractères  seraient  déposés  dans  ses  archives,  et  y 
resteraient  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  entendu,  d'une  part  avec  la 
chambre  des  comptes  qui  réunirait  les  poinçons  de  Savary  avec  les 
poinçons  grecs  qu'on  avait  enfin  retrouvés,  et  d'autre  part  avec  le 
secrétariat  de  la  Bibliothèque  royale  auquel  on  remettrait  les  ma- 
trices de  Savary,  qui  seraient  prêtées  à  ceux  qui  pourraiept  en  avoir 
besoin,  à  la  condition  de  rappeler  sur  le  titre  des  livres  que  l'im- 
pression avait  été  faite  avec  les  types  du  clergé  français.  Les  poin- 
çons et  matrices  des  caractères  orientaux  de  Savary  Jurent  remis  par 
le  garde  de  la  Bibliothèque  du  roi  au  directeur  ',de  l'Imprimerie 
royale,  Jean  Anisson,  en  1692.  Neuf  ans  auparavant,  Mabre  Cramoisy, 
qui  remplissait  alors  les  mêmes  fonctions  que  Jean  Anisson,  avait  re- 
tiré du  greffe  de  la  chambre  des  comptes  les  poinçons  de  grec  qui 
s'y  trouvaient  depuis  un  siècle  et  demi.  Malgré  l'ordre  royal  dont  il 
était  pourvu,  il  éprouva  de  véritables  difficultés  pour  obtenir  cette 
restitution.  On  exigea  trois  lettres  de  cachet  :  une  pour  la  compa- 
gnie, une  pour  le  premier  président,  et  la  troisième  pour  les  avocats 
et  procureurs  du  roi.  Enfin,  toutes  les  formalités  ayant  été  remplies, 
on  remit  à  Mabre  une  cassette  contenant  huit  paquets  de  poinçons 
renfermés  dans  des  boîtes  garnies  de  velours.  Une  lettre  de  M.  de 
Louvois,  en  date  du  10  décembre  1683,  atteste  qu'il  ignorait  d'où 
provenait  cette  cassette  et  que  la  chambre  des  comptes  n'était  guère 
plus  instruite  que  lui  à  ce  sujet.  Bien  plus,  quarante  ans  après, 
M.  de  Foncemagne  ayant  su  que  François  I"  avait  chargé  la  chambre 
des  comptes  de  la  garde  de  ses  poinçons  grecs,  les  redemanda  de 
nouveau,  ignorant  la  remise  qui  en  avait  été  faite  antérieurement  à 
l'Imprimerie  royale,  remise  que  la  chambre  des  comptes  avait  aussi 
oubliée,  ce  qui  confirma  le  public  savant  dans  l'opinion  que  ces  poin- 
çons étaient  perdus.  Ces  poinçons,  avec  les  matrices,  existent  encore 
dans  le  cabinet  des  types  de  l'Imprimerie  impériale.  (Voir  les 
notices  sur  cet  établissement  de  MM.  Aug.  Bernard  et  F.  A. 
Duprat.) 
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En  1633,  Richelieu,  par  les  ordres  de  Louis  XIII, 
forma  une  société  delibraires  pour  faire  exécuter  la  belle 
édition  de  livres  d'églises  en  rouge  et  noir  destinés 
aux  offices  divins,  et  qui  se  répandirent  bientôt  dans 
toutes  les  parties  du  monde. 

En  1640,  année  mémorable  dans  l'histoire  de  l'im- 
primerie comme  dans  celle  des  lettres,  Louis  XÏII, 
agissant  sous  l'inspiration  du  cardinal  de  Richelieu, 
fonde  au  Louvre  l'Imprimerie  royale,  destinée,  porte 
une  ordonnance  de  1660,  «  à  donner  au  public  les  ou- 
vrages des  bons  auteurs  en  caractères  dignes  de  leurs 
travaux.  »  Elle  fut  placée  dans  la  partie  du  Louvre  qui 
a  servi  longtemps  d'orangerie,  et  qui  forme  le  rez-de- 
chaussée  de  la  grande  galerie  de  tableaux.  Le  choix 
des  personnes  qui  furent  mises  à  la  tête  de  cet  éta- 
blissement atteste  l'importance  que  Richelieu  y  atta- 
chait. La  haute  administration  fut  confiée  à  Sublet  de 
Noyers,  qui  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre  depuis  1633,  et  de 
surintendant  et  ordonnateur  général  des  bâtiments  et 
manufactures  du  roi  depuis  le  16  septembre  1638. 
Sébastien  Gramoisy  fut  nommé  directeur.  C'était,  dit 
M.  Didot,  le  plus  grand  éditeur  de  livres  grecs,  latins 
et  français  de  son  temps;  son  savoir,  sa  probité,  ses 
talents  furent  récompensés  par  des  dignités  justement 
acquises  :  il  fut  syndic  de  la  communauté,  échevin  de 
la  ville  de  Paris,  grand  juge,  consul,  administrateur 
des  hôpitaux.  Raphaël  Trichet-Dufresne  fut  choisi 
pour  correcteur.  Né  à  Bordeaux,  en  1611,  d'un  avocat 
au  parlement  de  cette  ville,  il  vint  de  bonne  heure  à 
Paris,  où  il  acquit,  dans  la  société  des  artistes  et  des 
savants,  la  connaissance  des  livres,  des  tableaux  et  des 
médailles.  Gaston  d'Orléans  se  l'attacha  et  le  chargea 
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de  recueillir,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  des  anti- 
quités et  des  objets  d'art  dont  il  enrichit  son  cabinet. 
Lorsqu'il  fut  nommé  correcteur  de  l'imprimerie  royale, 
il  avait  déjà  une  grande  réputation  comme  numismate 
et  bibliophile.  Le  P.  Jacob,  dans  son  Traité  des  plus 
belles  bibliothèques,  qui  parut  en  1644,  le  cite  parmi 
les  personnes  qui  possédaient  à  Paris  le  plus  de  livres. 
En  1641,  le  père  de  madame  Dacier,  le  savant  Tanne- 
gui-Lefebvre,  qui  se  fit  de  bonne  heure  connaître  avan- 
tageusement de  Richelieu,  fut  nommé  inspecteur  de  la 
même  imprimerie,  avec  une  pension  de  2,000  livres, 
n'ayant  encore  que  vingt-six  ans.  On  fit  choix  enfin 
des  meilleurs  artistes^  pour  dessiner  les  frontispices. 
Parmi  ces  artistes,  il  faut  citer  en  première  ligne  le 
Poussin.  Celui-ci,  du  reste,  n'était  pas  fort  charmé  de 
ce  travail,  qui  lui  prenait  beaucoup  de  temps.  «  La 
facilité  que  ces  messieurs  ont  trouvée  en  moi,  dit-il 
dans  une  lettre  en  date  du  4  avril  1642,  adressée  à 
M.  le  commandeur  Del  Pozzo,  est  cause  que  je  ne  puis 
me  réserver  aucun  moment,  ni  pour  moi,  ni  pour  servir 
qui  que  ce  soit,  étant  employé  continuellement  à  des 
bagatelles,  comme  dessins  de  frontispices  de  livres, 
ou  projets  d'ornements  pour  des  cabinets,  des  chemi- 
nées, des  couvertures  de  livres  et  autres  niaiseries...  » 
Quant  au  matériel,  le  premier  fonds  de  rimprimerie 
royale,  pour  le  grec,  paraît  avoir  été  formé  de  la  col- 
lection des  matrices  grecques  rachetées  à  la  républi- 
que de  Genève,  et  dont  Antoine  Estienne  était  et  resta 
détenteur  provisoire.  Pour  les  poinçons  et  matrices  de 
Savary  de  Brèves,  ils  étaientalors,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  l'objet  d'un  procès  pendant  devant  le  parlement. 
Ce  procès  ne  fut  terminé  qu'en  16S6,  et  les  poinçons  et 
matrices  ne  furent  remis  à  l'Imprimerie  royale  qu'en 
II.  20 
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1692.  Les  autres  caractères  que  possédait  cet  établis- 
sement ne  paraissent  avoir  présenté  à  l'origine  rien  de 
particulier.  «  Les  types  dont  se  servait  alors  l'impri- 
merie royale,  dit  M.  Duprat,  et  dont  elle  continua  à 
faire  usage  jusqu'aux  premières  années  du  dix-hui- 
tième siècle,  manquaient  de  pureté  et  d'élégance,  et  se 
ressentaient  trop  encore  de  l'enfance  de  l'art.  A  cette 
époque,  l'Imprimerie  royale  ne  possédait  pas  de  types 
spéciaux  ;  elle  employait  les  mômes  caractères  que 
ceux  dont  se  servaient  les  imprimeurs  de  Paris,  et  que 
l'on  désignait  sous  le  nom  de  caractères  de  l'Université. 
On  en  trouve  un  alphabet  dans  la  Notice  sur  les  types 
étrangers  du  spécimen  de  V imprimerie  royale,  pu- 
bliée en  1847.  Cette  notice,  rédigée  par  M.  E.  Burnouf 
pour  la  partie  historique  des  langues,  et  par  M.  Du- 
prat pour  celle  des  poinçons  qui  les  représentent, 
sert  d'introduction  au  magnifique  spécimen  publié 
en  1845.  » 

L'histoire  des  commencements  de  l'imprimerie  royale 
est  restée  jusqu'ici  enveloppée  d'une  certaine  obscu- 
rité. Tous  ceux  qui  ont  traité  ce  sujet  n'ont  guère  fait 
que  répéter  ce  qu'en  ont  dit  Chevillier,  la  Caille  et 
Sauvai,  qui  ne  nous  ont  transmis  quelques  détails  que 
sur  le  personnel  de  cet  établissement  et  les  ouvrages 
qui  en  sont  sortis.  M.  Isambert*  déclare  n'avoir  trouvé 
aucun  monument  législatif  du  règne  de  Louis  XIII 
concernant  l'Imprimerie  royale.  Il  ignorait  sans  doute 
l'existence  d'un  recueil  fort  curieux  et  fort  rare,  publi'é 
en  1815  par  M.  Anisson,  directeur  de  l'imprimerie 
royale,  sous  ce  titre  :  Recueil  des  lois  et  actes  relatifs 
à  la  publication  des  lois  et  à  l'administration  de  l'Im- 

1.  Rec.  des  anciennes  lois  françaises j  t.  XVI,  p.  547. 
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primerie  royale^.  Ce  recueil  commence  par  un  arrêt 
du  conseil  d'État,  en  date  du  25  mars  1642,  «  portant 
défenses  de  vendre  ni  envoyer  aux  pays  étrangers 
aucuns  poinçons  des  caractères  desquels  on  se  sert  à 
l'Imprimerie  royale  du  Louvœ.  »  M.  Anisson  ne  paraît 
pas  avoir  connu  de  pièce  plus  ancienne  puisqu'il  n'ose 
se  prononcer  sur  l'année  où  fut  établie  l'imprimerie 
royale,  qu'il  dit  avoir  été  fondée  vers  1640.  Nous  avons 
trouvé,  tant  aux  archives  de  l'empire  que  dans  celles 
du  ministère  de  la  guerre,  alors  dirigé  par  ce  même 
Sublet  de  Noyers,  qui  fut  placé  à  la  tête  de  l'impri- 
merie royale,  plusieurs  documents  qui  ne  permettent 
pas  seulement  de  combler  une  lacune  dans  l'histoire  de 
cet  important  établissement,  mais  qui  attestent  une 
fois  de  plus  le  prix  de  la  protection  que  le  pouvoir  royal 
accorda  alors  aux  savants  et  aux  artistes.  Dans  cette 
circonstance,  en  effet,  comme  dans  tant  d'autres,  le  pou- 
voir royal  eut  à  soutenir  contre  le  despotisme  des  corpo- 
rations une  lutte  restée  jusqu'ici  ignorée,  et  qui  nous 
est  révélée  par  l'intéressant  document  que  l'on  va  lire. 
Lorsqu'ils  apprirent  le  dessein  qu'avait  formé  le  roi 
de  fonder  une  imprimerie  royale,  craignant  sans  doute 
que  le  prix  du  papier  ne  vînt  à  baisser,  les  fabricants 
de  papier  de  l'Angoumois,  du  Limousin  et  des  pays 
environnants  se  coalisèrent  pour  faire  échouer  cette 
entreprise.  Prétextant  divers  marchés  conclus  avec  des 
libraires  étrangers,  ils  surhaussèrent  la  valeur  du  pa- 
pier, espérant  que  l'excès  de  la  dépense  forcerait  le 
roi  de  renoncer  à  son  projet.  Ce  fut  pour  déjouer  ces 

11.  Il  ne  reste  plus  que  deux  exemplaires  de  ce  recueil,  sur  cinq 
qui  ont  été  imprimés,  dont  l'un  est  entre  les  mains  de  M.  Desenne, 
ancien  directeur  de  l'imprimerie  royale,  et  l'autre  entre  celles  de 
}IL.  Auguste  Bernard,  qui  a  bien  voulu  nous  le  communiquer, 
I 


S52  CHAPITRE  XV. 

indignes  manoeuvres  que  Louis  XIII  donna  à  Coutan- 
ces,  le  13  mars  1640,  l'arrêt  suivant  *  : 

«  Sur  l'advis  qui  a  esté  donné  au  roy  que  les  pape- 
tiers des  provinces  du  Limousin,  Angoulmois  et  Xain- 
tonge  et  lieux  voysins,  voulant  troubler  la  résolution 
que  Sa  Majesté  a  prise  d'establir  une  imprimerie  roy  aile 
dans  son  château  du  Louvre  à  la  gloire  de  la  France 
et  à  l'honneur  des  lettres,  ne  se  sont  pas  contentez  de 
faire  diverses  cabales  et  monopoles  pour  surhausser  la 
valeur  du  papier,  mais  aussy  ont  fait  divers  marchez 
et  con  tracts  avec  des  marchands  estrangers,  mesme  avec 
ceux  du  pays  ennemy,  qui  espuisent  la  France  du 
papier  qui  seroit  le  plus  propre  à  ladite  impression 
royale,  à  quoy  voulant  pourvoir  : 

«  Sa  Majesté,  estant  en  son  conseil,  a  fait  et  fait  très 
expresses  inhibitions  et  deffenses  à  tous  propriétaires 
et  fermiers  des  moulins  à  papier,  marchands,  papetiers, 
facteurs,  courtiers,  à  tous  autres  faisant  marchandise 
de  papier  dans  l'estendue  desdites  provinces  du  Li- 
mousin, Angoulmois  et  Xaintonge  et  lieux  voysins 
d'icelle,  de  vendre  et  débitter  en  gros  ny  en  détail  de- 
dans et  dehors  le  royaume  aucun  papier  à  imprimer,  à 
qui  et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  estre,  sans  en 
avoir  la  permission  par  escrit  du  sieur  de  Noyers,  con- 

1.  Nous  avions  donné  cet  arrêt,  dans  notre  première  édition, 
d'après  les  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  où  l'on  trouve  au 
t.  LVIII,  sous  les  nos  3^5  et  3I6,  deux  pièces,  dont  l'une  est  le  brouil- 
lon et  l'autre  la  copie.  La  première  a  pour  titre  :  Projet  d'arrêt 
touchant  l'établissement  de  l'Imprimerie  royale  au  Louvre,  et  la 
seconde  :  Projet  d'arrêt  touchant  le  papier  qui  se  fabrique  en 
Limosin  et  autres  provinces  voisines.  Nous  avons  trouvé  depuis  le 
même  arrêt  aux  Archives  de  l'empire,  portant  de  plus  l'indication 
du  jour  où  il  a  été  rendu,  indication  qui  manque  dans  la  copie  du 
ministère  de  la  guerre. 
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seiller  du  Roy  en  ses  conseils,  secrétaire  de  ses  com- 
mandements, et  surintendant  général  des  bâtimens  et 
manufactures  de  France  qui  leur  sera  donnée  gratuite- 
ment après  que  les  magasins  de  la  dite  imprimerie 
royale  auront  été  fournis  à  prix,  raisonnable,  à  peine  de 
confiscation  et  de  trois  mille  livres  d'amende,  applica- 
ble le  tiers  au  dénonciateur,  un  autre  tiers  à  l'Hôlel- 
Dieu  des  lieux  où  la  marchandise  sera  arrestée,  et 
l'autre  tiers  au  proffit  de  Sa  Majesté;  veut  et  entend 
Sa  Majesté  que  tout  le  papier  que  ledit  sieur  de  Noyeis 
fera  venir  pour  l'Imprimerie  royalle  soit  exempt  de 
tous  impôts  et  levées  mises  et  à  mettre  sur  le  papier  de 
quelque  lieu  du  roïaume  qu'il  puisse  venir.  Permet 
Sa  Majesté  aux  dits  marchands  de  vendre  et  débitter  à 
ses  subjects  seuUement  le  papier  qui  n'excède  la  valleur 
de  trois  sols  la  main,  ordonne  la  dite  Majesté  qu'en 
tous  les  bureaux  des  traittes  foraines,  domaniales  et 
autres  fermes  establies  aux  lieux  susdits  pour  la  percep- 
tion des  droits  des  marchandises  sortant  du  royaume, 
il  sera  fait  exacte  recherche  par  ceux  qui  seront  pour 
ce  commis  par  Sa  Majesté,  de  toute  sorte  de  papier  que 
l'on  voudroit  transporter  hors  le  royaume,  pour  estre 
procédé  contre  les  contrevenants  au  présent  arrest  par 
les  peines  y  contenues.  Defîend  Sa  Majesté  ^r  tous  ses 
fermiers,  juges  des  traites  et  autres  d'accorder  aucun 
congé  ny  permission  de  sortir  hors  du  royaume  aucun 
papier  à  peine  d'en  respondre  en  leur  propre  et  privé 
nom.  » 

Une  lettre  de  de  Noyers  à  M.  Brasset,  notre  ambas- 
sadeur en  Hollande,  en  date  du  16  juin  1640,  semble 
établir  que  l'Imprimerie  royale  n'était  pas  encore  défi- 
nitivement établie  à  cette  époque.  Nous  croyons  devoir 
citer  en  entier  cette  lettre  qui  renferme  plusieurs  détails 

II.  20. 
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curieux  :  «  Monsieur,  il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je 
suis  dans  le  dessein  d'establir  une  imprimerie  royalle 
au  Louvre.  Et  parce  que  je  désire  y  faire  toutes  choses 
avec  le  plus  de  perfection  qu'il  sera  possible,  et  quej'a- 
prends  qu'aux  imprimeries  de  Hollande  on  a  un  secret 
pour  l'encre  qui  rend  la  lettre  beaucoup  plus  belle  et 
plus  nette  que  l'on  ne  fait  pas  en  France,  et  qu'aussy  il  se 
trouve  un  bon  nombre  de  compagnons  imprimeurs  en 
ce  pays  là,  mesmesà  Amsterdam,  Leyden,  Blaen,  Guil- 
lermus,  Casino  et  Zenit,  qui  seroyent  peut-être  bien 
aises  de  venir  gagner  mieux  leur  vie  par  deçà,  je  vous 
prie  de  prendre  la  peine  de  vous  informer  si  l'on 
pourra  trouver  des  ouvriers  esdites  imprimeries,  et  au 
moins  quatre  pressiers,  et  quatre  compositeurs,  et  en- 
tre eux  si  l'on  en  pourra  avoir  un  qui  sache  faire  de 
cette  encre  d'imprimerie,  et  traiter  au  plus  tôt  avec 
.eux  pour  les  frais  de, leur  voyage,  et  pour  leur  entre- 
tenement  au  prix  plus  raisonnable  qu'il  se  pourra 
comme  entre  particuliers,  car  il  n'est  pas  à  propos  de 
mesler  en  quelque  façon  que  ce  soit  le  nom  du  Roy  en 
cela,  ni  de  descouvrir  nostre  dessein  aux  estrangers  qui 
voudroyent  le  traverser  en  ce  qu'ils  pourroyent.  Il 
vous  plaira  donc  de  faire  toutes  ces  dilligences  comme 
de  vous,  et  par  quelqu'un  de  vos  amis.  Vous  pourrez 
bien  s'il  vous  plaist  dire  que  c'est  le  sieur  Cramoisy, 
libraire  de  Paris,  qui  ayant  entrepris  quelque  grand 
ouvrage,  vous  a  fait  cette  prière ,  mais  il  n'est  pas  à 
propos,  et  je  ne  désire  pas  que  l'on  sache  en  façon 
quelconque  que  ce  soii  pour  l'Imprimerie  royalle,  ny 
que  je  m'en  mesle.  Je  vous  supplie  de  me  mander  le 
plus  tôt  que  vous  pourrez  ce  que  vous  vous  en  pro- 
mettez, etc.  Blérancourt,  16  juin  1640  K  » 

1.  Cette  lettre  irous  a  été  communiquée  par  M.  Gardet,  qui  l'a  co- 
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Le  5  avril  1641 ,  une  ordonnance  fut  rendue  en 
faveur  des  nommés  Pierre  Ferrier  et  Dauvilliers,  pape- 
tiers d'Auvergne,  qui  devaient  fournir  le  papier  néces- 
saire pour  l'Imprimerie  royalle.  «  Sa  Majesté,  y  est-il 
dit.  ayant  fait  traite  avec  les  nommés  Ferrier  et  Dau- 
villiers, marchands  papetiers  d'Auvergne,  pour  la 
confection  et  fourniture  du  papier  nécessaire  pour 
l'Imprimerie  royale  establie  aux  galleries  de  son 
cliasteau  du  Louvre  à  Paris,  estant  avertie  de  la 
difficulté  qu'ont  les  marchands  de  se  procurer  les 
matières  pour  la  confection  du  papier  qu'ils  sont 
obligés  de  fournir,  a  ordonné  et  enjoint  très-ex- 
pressément à  tous  marchands  ou  particuliers  qui 
disposent  des  matières  servant  à  fabriquer  du  papier, 
d'en  fournir  aux  sieurs  Ferrier  et  Dauvilliers  à  prix 
raisonnable  ^..  »  Dans  cette  ordonnance,  le  roi  renou- 
velait la  défense  de  vendre  ni  acheter,  sans  permission, 
dans  les  provinces  de  Bourgogne,  Limousin  et  autres, 
le  papier  ou  les  matières  servant  à  fabriquer  le  papier 
pr-'pre  à  l'Imprimerie  royale.  Le  23  avril  de  la  môme 
année,  une  ordonnance  défendit  «  de  soumettre  à  au- 
cuns droits  le  papier  venant  d'Auvergne  servant  à 
l'Imprimerie  royale  2.  » 

Le  2o  mars  1642,  le  conseil  d'État  rendit  un  ar- 
rêt «  portant  défenses  de  vendre  ni  envoyer  aux 
pays  étrangers  aucuns  poinçons  des  caractères  des- 


piée  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  cours  d'une  mission  dont  il  avait  été 
chargé  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  examiner  les 
manuscrits  français  conservés  en  si  grand  nombre  dans  la  biblio- 
thèque de  cette  ville. 
ML       1.  Archives  du  ministère  de  la  guerre ^  t.  LXIV,  n»  171. 
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quels  on  se  sert  en  l'Imprimerie  royale  du  Louvre  ^  » 

Le  10  décembre  1642,  il  fut  rendu  une  ordonnance 
pour  empêcher  «  que  les  gardes  des  gabelles  éta- 
blis à  Yichy  n'arrêtassent  ni  sondassent  les  ballots 
de  papier  qui  venoient  à  Paris  pour  l'Imprimerie 
royale  2.  » 

Pour  propager  la  foi  catholique  et  étendre  l'influence 
française  en  Orient,  Richelieu  employa  les  premières 
presses  de  l'Imprimerie  royale  à  imprimer  les  livres 
destinés  à  être  remis  gratuitement  aux  missionnaires. 
Il  fit  publier  d'abord  dans  ce  but  Vlmitation  de  Jésus- 
Christ,  vers  la  fm  de  1640.  Elle  parut,  sans  nom  d'au- 
teur, sous  ce  titre  :  De  Imitatione  Christi.  Parisiis, 
ex  Typographia  regia  MDCXL,  1  volume  in-folio, 
avec  gravures,  dans  le  format  de  la  Bible,  dite  du 
cardinal  de  Richelieu,  à  laquelle  on  la  joint  ordinai- 
rement 3. 

Cette  publication  souleva  une  discussion  Irès-vive 
entre  les  diverses  corporations  religieuses  qui  se  dis- 
putaient l'honneur  d'avoir  produit  l'auteur  de  ce  livre 
célèbre. 

Depuis   l'invention   de  l'imprimerie,   le  livre  de 


1.  Première  pièce  du  rec.  d'Anisson.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  au 
ministère  de  la  guerre,  t.  LXVIII,  n»  177. 

2.  Archives  de  la  guerre,  t.  LXX,  n»  503. 

3.  C'est  aussi  Vlmitation  de  Jésus-Christ  que  choisit".  l'Imprimerie 
impériale  pour  inaugurer  une  nouvelle  phase  des  impressions  en  or 
et  en  couleurs,  à  l'Exposition  universelle  de  1855.  La  révision  du 
texte  latin  et  de  la  traduction  en  vers  de  Corneille  fut  confiée  au 
savant  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  M.  Victor  Le  Clerc,  «  qui  en 
a  suivi  l'impression,  est-il  dit  dans  la  notice  de  l'Imprimerie  impé- 
riale, avec  cette  ardeur  que  lui  connaissent  tous  les  amis  des  lettres, 
et  qui,  par  l'autorité  de  sa  science,  a  incontestablement  donné  à  ce 
livre  une  valeur  de  plus.  » 
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Vlmitatton  avait  paru  sous  le  nom  de  Jean  Gerson, 
chancelief  de  l'Université  de  Paris,  et  sous  celui  de 
Thomas  à  Kempis,  décédé  chanoine  régulier  de  l'ordre 
de  Saint-Augustin  ,  au  monastère  de  Sainte-Agnès, 
près  de  Zwoll,  le  25  juillet  1471.  En  1604,  le  P.  Ber- 
nardin Rossignoli  découvrit  à  Arone,  dans  la  biblio- 
thèque d'an  collège  de  la  compagnie  de  Jésus,  établi 
dans  un  ancien  couvent  de  Bénédictins,  le  célèbre  ma- 
nuscrit connu  sous  le  nom  de  Codex  Aronensis.  La 
surprise  du  P.  Rossignoli  et  de  ses  confrères  fut  grande 
en  lisant,  non  une  fois  mais  cinq  fois,  le  nom  d'Abba- 
tis  Johannis  Gesen,  Gessen  et  Gersen,  au  commence- 
ment et  à  la  fin  de  chaque  livre.  La  nouvelle  de 
cette  découverte  se  répandit  bientôt,  et  une  grande 
contestation  s'éleva  entre  les  partisans  de  Kempis,  sou- 
tenus par  la  congrégation  des  chanoines  réguliers  de 
Saint-Augustin  et  le  jésuite  Rosweide,  et  ceux  de  Jean 
Gersen,  abbé  bénédictin  à  Verceil,  qu'appuyaient  les 
moines  de  son  ordre.  La  querelle  était  loin  d'être  apai- 
sée, quand  on  apprit  qu'on  allait  imprimer  au  Louvre 
le  livre  de  l'Imitation.  Grégoire  Tarisse,  supérieur 
général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  se  rendit 
aussitôt  chez  le  cardinal  de  Richelieu  pour  lui  deman- 
der de  faire  paraître  le  livre  sous  le  nom  de  Jean  Ger- 
sen, se  fondant  sur  quatre  manuscrits  conservés  à 
Rome.  Richelieu  répondit  qu'il  écrirait  à  Rome  pour 
qu'on  examinât  ces  manuscrits,  et  en  même  temps  il 
ordonna  à  Sublet  de  Noyers  de  réunir  une  commis- 
sion qui  serait  chargée  de  peser  les  différentes  opinions 
sur  l'auteur  de  Vlmitation.  Cette  commission  fut  com- 
posée de  trois  docteurs  en  Sorbonne,  Duval,  Hallier  et 
Sainte-Beuve,  auxquels  on  adjoignit  deux  érudits,  les 
jésuites  Pétau  et  Sirmond,  et  les  prieurs  de  Saint- 
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Germain  des  Prés,  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint- 
Viclor.  Sirmond,  s'appuyant  sur  un  manuscrit  qui 
était  conservé  dans  la  bibliothèque  du  collège  de  Cler- 
mont,  et  qu'il  regardait  comme  appartenant  à  une  épo- 
que beaucoup  plus  ancienne  que  celle  où  avait  vécu 
Thomas  à  Kempis,  déclara  que  celui-ci  ne  pouvait 
être  l'auteur  du  livre  de  Vlmitation.  Pétau  se  prononça 
en  faveur  de  Thomas  à  Kempis,  prétendant  que  le 
style  des  autres  ouvrages  de  ce  dernier  présentait  une 
grande  ressemblance  avec  celui  de  ['Imitation,  Il 
ajouta  que  le  jésuite  Rosweide  lui  paraissait  avoir  par- 
faitement répondu  à  toutes  les  objections  de  l'abbé 
Cajetan,  défenseur  de  Jean  Gersen.  Sainte-Beuve  fut 
d'avis  que  l'auteur  du  livre  était  Jean  Gerson,  chance- 
lier de  rUni\ersité  de  Paris.  Dupin,  à  qui  nous  em- 
pruntons ces  détails,  dit  qu'on  ignore  les  senliments 
des  autres  savants  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
mission. Quant  au  cardinal  de  Richelieu,  en  pré- 
sence d'opinions  aussi  différentes,  sans  attendre  la 
réponse  à  la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Rome,  il  décida 
qu'on  imprimerait  le  livre  de  Vlmitation  sans  nom 
d'auteur  *. 

Parmi  les  ouvrages  sortis  des  presses  de  l'Imprimerie 
royale  jusqu'à  la  mort  de  Richelieu,  arrivée  le  4  dé- 
cembre 1642,  nous  citerons  :  i°Pub.  Virg.  Maronis  ope- 

1.  On  peut  consulter,  sur  la  discussion  relative  à  l'édition  de  Vlmi- 
tation de  Jésus-Christ  de  1640  :  Naudœana,  p.  93;  Patiniana,  p.  99; 
Gersoniana  de  Dupin,  t.  I  de  son  édition  des  Œuvres  de  Gerson, 
in-foL;  Histoire  de  la  contestation  sur  l'auteur  du  livre  de  Vlmita- 
tion de  Jésus-Christ,  par  D.  Vincent  Thuillier,  t.  I  des  ouvrages 
posthumes  de  D.  Mabillon;  Alex.  Barbier,  Dissertation  sur  soixante 
traductions  françaises  de  r Imitation  de  Jésus-Christ  ;  de  Grégory, 
Histoire  du  livre  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ  et  de  son  véritable 
auteur,  2  vol.  in-S»,  Paris,  1843. 
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m,  1641,  avec  un  frontispice  dessiné  parle  Poussin  et 
gravé  par  Mellan  ;  2°  Introduction  à  la  vie  dévote,  du 
bienheureux  François  de  Sales  ^  évesque  de  Genève^ 
1641;  3°  Principaux  points  de  la  foy  de  l'Église  catho- 
lique, ouvrage  du  cardinal  de  Richelieu;  ¥  Terentii 
Publii  comœdiœ ,  1642,  avec  des  dessins  du  Poussin; 
5°  Horatii  Flacci  opéra,  1642,  aussi  avec  des  dessins 
du  Poussin;  6»  Testamentiim  novum  grœce,  1642; 
7°  Bernardi  divi  opéra,  5  vol.  in-foL,  1642;  S'' Biblia 
sacra,  8  vol.  In-fol.  avec  des  dessins  du  Poussin, 
1642;  9°  Instruction  du  chrétien,  ouvrage  du  cardinal 
de  Richelieu,  1642.  En  1643,  on  commença  à  l'Impri- 
merie royale  la  Collectio  regia  conciliorum,  en  37  vol. 
in-fol.  «  Tous  ces  volumes,  dit  Sauvai,  furent  impri- 
més d'un  caractère  très-gros,  très-net  et  très-beau,  et 
sur  le  plus  fin  papier,  le  plus  fort  elle  plus  grand  dont 
on  se  soit  servi  ;  et  comme  le  soin  qu'on  en  prit  ne  fut 
pas  moindre  que  la  dépense,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'un  si  riche  travail  ait  porté  l'imprimerie  à  son  plus 
haut  point  de  perfection.  Ses  premiers  produits  ravi- 
rent toute  la  lerre  ;  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Ita- 
liens proclamèrent  la  supériorité  des  Français  dans  cet 
art;  le  patriarche  de  Constantinople  en  félicita  le  sieur 
de  Noyers  dans  une  lettre  fort  obligeante  qu'il  lui  écri- 
vit. »  Les  sept  premières  années,  l'Imprimerie  royale 
coûta  au  roi  368,731  livres.  L'an  1641  coûta  à  lui  seul 
120,185  livres;  mais  en  1647  la  dépense  ne  s'éleva  qu'à 
13,374  livres*. 

1.  Louis  XIII  visitait  souvent  l'imprimerie  du  Louvre.  Nous  lisons 
dans  la  Gazette  du  11  janvier  1642  :  «Comme  Sa  Majesté  avoit  em- 
ployé la  matinée  au  service  divin,  elle  voulut  l'après-dînée  honorer 
de  sa  présence  et  visiter  son  imprimerie  du  Louvre  et  sa  nouvelle 
Monnaie  au  moulin,  qui  se  fabrique  au  même  lieu  ;  où  Sa  Majesté 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  règne  de  Louis  XlII 
était  une  des  époques  les  plus  florissantes  de  l'histoire 
de  l'imprimerie.  On  vit  paraître  alors,  en  efl'et,  un 
grand  nombre  de  publications  importantes.  Plusieurs 
libraires,  tels  que  Claude  Morel,  Michel  Sonnius  et 
Sébastien  Cramoisy,  formèrent  une  association  pour 
publier  les  Pères  de  l'Église  grecque,  imprimés  in-fol. 
avec  grand  soin.  Le  Saint  Chrysostome,  en  12  vol.* 
in-fol.,  gr.  lat.,  commencé  en  1609,  fut  achevé  en 
1636.  Sébastien  Huré  commença  à  cette  époque  l'im- 
pression des  éditions  in-4°  ad  usum  Delphini,  dont 
plus  de  trente  volumes  portent  son  nom.  La  compa- 
gnie de  la  Grand'Navire,  formée  en  1618  par  Michel 
Sonnius,  Laurent  Sonnius,  Hierosme  Drouart  et  Jean 
Sonnius,  imprima  plusieurs  grands  ouvrages,  entre 
autres  la  Bibliotheca  Patrum,  gr.  lat.,  in-fol.,  8  vol., 
1624.  En  1625,  commença  à  se  distinguer  Jacques  de 
Sanlecque ,  fondeur  en  caractères.  Il  s'était  instruit 
chez  Guillaume  le  Bé  dans  l'art  de  graver  et  frapper  les 
poinçons,  d'ajuster  les  matrices  et  de  fondre  les  carac- 
tères. Ce  fut  lui  qui  grava  les  caractères  orientaux  qui 
servirent  à  la  Bible  polyglotte  de  le  Jay,  dont  le  pre- 
mier volume  parut  en  1628.  Cette  Bible  en  10  gros  vol. 
in-fol.,  dont  le  dernier  parut  en  1645,  était  en  sept 

témoigna  le  contentement  qu'elle  recevoit  des  soins  qu'y  avoit  em- 
ployés le  sieur  de  Noyers,  secrétaire  d'État  et  surintendant  de  ses 
bâtiments,  et  de  tous  ceux  qui  y  ont  travaillé  sous  ses  ordres.  »  Il 
avait  aussi  pour  son  usage  particulier  un  détachement  de  l'imprimerie 
royale  dans  le  pavillon  de  la  reine,  au  vieux  Louvre;  c'est  là  qu'il  fit 
exécuter  un  livre  d'heures  intitulé  ;  Parva  pietatis  officia,  1642, 
2  vol.  in-40,  ornés  d'un  frontispice  gravé,  représentant  ce  prince  à 
genoux.  Richelieu  avait  également  fait  établir  pour  son  usage  par- 
ticulier, à  son  château  de  Richelieu,  une  imprimerie  où  fut  imprimé 
un  ouvrage  de  Desmarest. 
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langues  (hébreu,  samaritain,  chaldéen,  grec,  syriaque, 
latin,  arabe).  Elle  fut  imprimée  chez  Antoine  Vitré, 
qui  fut  nommé,  en  1630,  imprimeur  du  roi  en  langues 
orientales.  Le  président  le  Jay,  qui  avait  sacrifié  pour 
ce  grand  ouvrage  plus  de  100,000  écus,  se  trouvant  en- 
tièrement ruiné,  se  fit  ecclésiastique,  fut  doyen  de  Ve- 
zelai,  et  obtint  enfin  de  Louis  XIII  un  brevet  de  con- 
seiller d'État.  Hichelieu  lui  avait  offert  le  rembourse- 
ment de  tous  les  frais,  à  condition  qu'il  attacherait  le 
nom  de  Richelieu  à  sa  Polyglotte,  mais  le  Jay  refusa, 
voulant  conserver  à  lui  seul  la  gloire  d'une  telle  entre- 
prise. Parmi  les  autres  grandes  publications  de  cette 
époque,  nous  citerons  les  Concilia  generalia  et  pr ovin- 
cialia,  auctore  Binio,  1636,  10  vol.  in-fol.,  imprimés 
chez  Charles  Morel;  les  Œuvres  de  saint  Thomas  é' A- 
qiiin,  23  V.  in-fol.,  1636-1641;  les  Œuvres  d'Hippo- 
crate  et  deGalien,  gr.  lat.,  13  vol.  in-fol.,  par  les  soins 
de  René  Ghartier,  docteur  et  professeur  de  médecine. 
Celui-ci  s'engagea,  en  1638,  dans  cet  immense  travail  à 
la  sollicitation  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
avec  l'approbation  de  Richelieu,  à  qui  l'édition  fut 
dédiée  *. 

Le  Jardin  royal  des  plantes,  qui  a  pris  depuis  un  si 
grand  développement,  est  une  des  plus  belles  créations 
du  règne  de  Louis  XIII.  Guy  de  la  Brosse,  médecin 
ordinaire  du  roi,  conçut  le  premier  la  pensée  de  fonder 
un  établissement  de  ce  genre,  et  consacra  une  partie 
de  sa  vie  à  la  réaliser. 

Déjà,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  V herboriste 

1.  Gazette  de  Renaudot  du  31  décembre  1G38  :  «  Le  sieur  Ghartier, 
médecin  du  roi,  présente  au  roi,  à  Saint-Germain,  et  au  cardinal  de 
Richelieu,  à  Ruel,  les  huit  premiers  tomes  des  Œuvres  d'Hippocrate 
et  dit  Galicn,  grec  cl  laliii.  » 

II.  2i 
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du  roi  était  chargé  de  cultiver  un  petit  jardin  où  se 
trouvaient  rassemblées  quelques  plantes  médicinales; 
mais  ce  jardin  ne  saurait  être  comparé  à  celui  que  créa 
Guy  de  la  Brosse,  ni  pour  l'étendue  ni  pour  le  but.  «  Il 
y  a  plus  de  soixante  ans,  dit  la  Brosse,  que  le  sieur 
Robin,  herboriste  du  roi,  a  cultivé  un  petit  jardin  qui 
n'a  jamais  excédé  trois  arpents  de  terre,  et  pour  le- 
quel et  pour  sa  pension  il  n'avoit  que  400  livres  par 
an.  Son  fds,  le  sieur  Vespasien  Robin,  ne  faisoit  état  de 
ce  petit  appointement  que  pour  payer  les  ports  des  let- 
tres de  ses  correspondances  et  les  voitures  des  plantes 
nouvelles  qui  lui  éloient  envoyées.  »  Le  nombre  des 
plantes  cultivées  par  Robin  ne  dépassait  pas  deux  cents, 
et  il  n'y  en  avait  qu'une  de  chaque  espèce  *. 

Le  Jardin  des  plantes,  tel  que  le  conçut  Guy  de  la 
Brosse,  était  un  établissement  tout  à  la  fois  scientifique 
et  philanthropique.  Son  fondateur  se  proposait  de  ré- 
générer l'étude  de  la  médecine  par  celle  de  la  botani- 
que, et  de  fournir  aux  pauvres  des  simples  à  bon  mar- 
ché. Guy  de  la  Brosse  n'appartenait  à  aucune  école  :  il 
n'était  le  disciple  ni  de  Galien,  ni  d'Hippocrale,  ni  de 
Paracelse.  Il  ne  s'appuyait  que  sur  l'expérience.  «  Si 
nous  contredisons,  disait-il,  aux  opinions  des  anciens, 
et  si  nous  en  parlons  moins  respectueusement  que  ceux 
qui  les  adorent,  ce  n'est  pas  que  nous  ne  les  ayons  en 
estime.  Ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  en  leurs  saisons, 
faisons  aussi  ce  que  nous  pourrons  en  nos  âges  ;  pourvu 

i .  Description  du  Jardin  royal  des  plantes  médicinales,  establi 
par  le  roy  Louis  le  Juste,  à  Paris,  contenant  le  catalogue  des  plantes 
qui  y  sont  de  présent  cultivées^  ensemble  le  plan  du  jardin,  par  Guy 
de  la  Brosse,  médecin  ordinaire  du  roi  et  intendant  dudit  jardin, 
636.  Bibl.  imp.,  S  569.  B.  —  Lettre  au  roy  pou'<^  rétablissement  du 
Jardin  des  plantes,  Bibl.  imp.,  S  569. 
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que  nous  ayons  toujours  l'expérience  et  la  raison  en- 
semble, nous  sommes  plus  forts;  la  vérité  sera  tou- 
jours plus  puissante  que  les  opinions  de  qui  que  ce 
soit  *.  »  Ces  paroles,  écrites  en  1628,  méritent  d'être 
remarquées.  On  sent  en  les  lisant  que  l'auteur  était  le 
contemporain  des  Kepler,  des  Galilée  et  des  Descartes  ; 
elles  annoncent  le  Discours  de  la  Méthode^  qui  devait 
paraître  dix  ans  plus  tard. 

Le  projet  de  Guy  de  la  Brosse  rencontra  la  plus  vive 
opposition  auprès  de  tous  les  docteurs  de  Paris.  Ceux- 
ci  se  coalisèrent  contre  l'ennemi  commun  et  lui  sus- 
citèrent mille  embarras  qu'il  ne  parvint  à  surmonter 
qu'avec  l'aide  de  puissants  protecteurs.  La  Faculté  de 
médecine  ne  voyait  pas  sans  mécontentement  s'élever 
un  enseignement  rival,  peut-être  supérieur,  et  cela, 
sous  le  patronage  d  un  médecin  de  Montpellier;  car 
J.  Hérouard,  premier  médecin  du  roi,  qui  appuyait 
Guy  de  la  Brosse,  appartenait  à  la  Faculté  de  médecine 
établie  dans  cette  ville.  Elle  demandait  qu'on  lui  ré- 
servât la  désignation  des  professeurs.  Elle  prétendait, 
à  regard  de  la  chimie,  à  laquelle  Guy  de  la  Brosse 
devait  avoir  recours  pour  extraire  les  sucs  des  plantes, 
que  «  pour  bonnes  causes  et  considération,  cette  science 
était  défendue  et  censurée  par  arrêt  du  parlement.  » 
Mais,  soutenu  par  le  roi,  par  le  cardinal  de  Richelieu, 
par  MM.  de  Bullion,  surintendant  des  finances,  et  Sé- 
guicr,  garde  des  sceaux,  et  par  les  médecins  du  roi,  Guy 


1.  Traité  de  la  nature  des  plantes,  dédié  au  cardinal  de  Riche- 
Paris,  1628,  in-S».  Bibl.  imp.,  S  985.  Le  passage  que  nous  citons 
ici  est  tiré  de  l'introduction  du  deuxième  livre.  Cet  ouvrage  contient 
les  premières  vues  qui  aient  été  émises  sur  plusieurs  points  impor- 
tants de  la  physiologie  végétale^  entre  autres  sur  la  respiration  des 
plantes  et  leur  sommeil. 
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de  la  Brosse  finit  par  avoir  raison  de  ses  adversaires. 
Guy  de  la  Brosse  adressa  à  J.  Hérouard,  médecin  de 
Louis  XIII,  son  premier  mémoire  au  sujet  du  Jardin 
des  plantes,  en  1614  *.  Les  troubles  de  la  régence  em- 
pêchèrent cette  première  tenlalive  d'aboutir  à  un 
résultat,  et  ce  ne  fut  qu'en  1626,  toujours  sur  les  in- 
stances d'Hérouard,  que  fut  rendu  le  premier  édit  con- 
cernant ce  jardin  Cet  édit,  donné  au  mois  de  janvier 
de  cette  année,  fut  enregistré  au  parlement,  le  6  juil- 
let. Louis  XÎII  avait  accueilli  les  propositions  d'Hé- 
rouard et  de  Guy  de  la  Brosse  d'autant  plus  favorable- 
ment qu'il  s'occupait  lui-môme  de  botanique.  Il  lui 
arrivait  souvent  de  quitter  la  cour  pour  aller  planter 
ou  greffer  des  arbres  avec  un  certain  Claude  Moller, 
avec  lequel  Henri  IV  aimait  aussi  à  s'entretenir.  Il 
avait  également,  d'après  les  conseils  de  Richelieu,  fait 
venir  de  Hollande  Van  Ens,  pour  présider  à  des  opéra- 
tions de  dessèchement  sur  la  rive  gauche  du  bas 
Rhône.  L'édit  de  1626  portait  qu'il  serait  construit 
«  un  jardin  royal  en  l'un  des  faubourgs  de  Paris^  ou 
autre  lieu  jugé  propre  par  le  sieur  Hérouard,  pour  y 
planter  toutes  sortes  d'herbes  et  plantes  médicinales, 
pour  servir  à  ceux  qui  en  auront  besoin,  môme  pour 
l'instruction  des  écoliers  de  notre  Université  de  méde- 
cine. »  Le  môme  édit  conférait  la  surintendance  du 
jardin  «  au  sieur  Hérouard  et  à  ses  successeurs,  pre- 
miers médecins,  avec  pouvoir  de  nommer  telle  per- 
sonne qu'il  viendra  pour  la  direction,  culture  et  conser- 
vation dudit  jardin,  démonstration  publique  des  plantes, 
avec  la  qualité  d'intendant  dudit  jardin.  »  Hérouard 
choisit  pour  intendant  Guy  de  la  Brosse.  Les  lettres 

1.  Description  du  Jardin  royal  des  plantes,  1636,  déj.  cit. 
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patentes  confirmant  ce  choix  sont  du  8  août  1626  ^ 
L'édit  de  1626  montre  qu'à  cette  époque  les  chosec 
étaient  fort  peu  avancées,  car  on  y  voit  que  non-seule- 
ment on  n'avait  pas  encore  acheté  le  terrain  nécessaire 
à  la  construction  du  nouvel  établissement,  mais^qu'on 
n'avait  pas  encore  déterminé  l'endroit  qui  serait  choisi 
à  cet  effet.  Guy  de  la  Brosse  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre 
pour  achever  son  entreprise.  Il  écrivit  au  roi,  au  car- 
dinal, à  MM.  de  Bullion  et  Séguier,  afin  d'obtenir  les 
fonds  dont.il  avait  besoin  2.  Dans  la  lettre  au  roi,  Guy  de 
la  Brosse  expose  les  avantages  qui  doivent  résulter  de 
la  fondation  d'un  Jardin  des  plantes  médicinales  à  Paris, 
tant  pour  la  santé  des  pauvres  que  pour  l'avancement 
de  la  science  médicale.  «  Cet  édifice,  dit-il  en  termi- 
nant, peut  être  achevé  pour  200,000  livres  et  20,000 
de  rente  annuelle,  savoir  les  200,000  livres  pour  Ta- 
chât de  cinquante  arpents  de  terre,  pour  leur  clôture, 
bâtiments,  recouvrement  des  plantes,  achat  des  vais- 
seaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  la  distillation  ;  et 
les  20,000  livres  de  rente  annuelle  pour  l'entretien 
des  ustensiles  et  celui  de  douze  hommes,  dont  six  se- 
ront employés  aux  provinces  éloignées  pour  le  recou- 
vrement des  plantes,  quatre  à  la  culture  du  jardin,  et 
deux  à  la  cueillette  des  plantes,  distillation  des  eaux 
et  essences...  » 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  protecteur  de 
Guy  de  la  Brosse,  J.  Hérouard,  mourut.  Cette  circons- 
tance malheureuse  paraît  avoir  apporté  quelque  re- 
tard à  l'exécution  des  projets  de  Guy  de  la  Brosse,  car 

1.  L'édit  de  1626,  la  proposition  d'Hérouard  pour  Guy  de  la  Brosse 
et  les  lettres  patentes  se  trouvent  à  la  suite  de  VAdvis  défensif  du 
Jardin  royal  des  plantes  médicinales,  Bibl.  imp.,  S  569. 

2.  Advis  défensif,  etc. 
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ce  ne  fut  que  le  21  février  1633  que  fut  acquise,  au 
nom  du  roi,  une  partie  du  terrain  destiné  à  l'établisse- 
ment du  Jardin  royal.  Les  terrains  voisins  furent 
achetés  en  1636.  Ces  diverses  parties  réunies  compre- 
naient dix-huit  arpents  dans  lesquels  se  trouvait  englo- 
bée la  Butte  des  Copeaux^  formée  par  un  amas  suc- 
cessif de  gravois  et  d'immondices  de  la  ville,  ainsi  que 
ce  monticule  prolongé  dont  la  superficie  est  en  plate- 
forme, qu'on  voit  au-dessous  et  à  l'est  de  la  butte,  et 
dont  la  formation  a  la  môme  origine:  Ces  résultats 
étaient  dus  à  la  persévérance  de  Guy  de  la  Brosse  et 
au  crédit  de  Charles  Bouvard,  qui  avait  remplacé  Hé- 
rouard  comme  premier  médecin  du  roi,  et  qui  s'inté- 
ressait aussi  vivement  que  son  prédécesseur  au  nouvel 
établissement 

Guy  de  la  Brosse  nous  apprend  dans  sa  Description 
du  Jardin  royal  que  Charles  Bouvard,  trouvant  insuf- 
fisant cet  établissement  tel  que  l'avait  organisé  l'édit 
de  1626,  «  et  considérant  que  cette  édification  n'étoit 
pas  capable  de  remettre  la  médecine  tendante  à  son  pen- 
chant, avisa  d'y  établir  trois  docteurs  pour  y  ensei- 
gner les  vertus  des  plantes  selon  leurs  divers  usages 
et  préparations,  tant  ordinaires  que  chimiques,  une 
officine  pour  ce  dessein,  un  sous-démonstrateur  des 
plantes,  et  autres  officiers  grandement  utiles  et  néces- 
saires à  son  trés-louable  dessein.  »  Cette  nouvelle  orga- 
nisation du  Jardin  royal  des  plantes  fut  l'objet  d'un 
second  édit  en  date  du  mois  de  mai  1635. 

Les  trois  docteurs  chargés  de  «  la  démonstration  in- 
térieure des  plantes  »  étaient  les  sieurs  Jacques  Cou- 
sinot,  Urbain  Baudineau  et  Cureau  de  la  Chambre. 
Les  deux  premiers  appartenaient  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  le  troisième  à  celle  de  Montpellier.  Ils 
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avaient  chacun  un  traitement  de  1,500  livres.  La  «  dé- 
monstration extérieure  des  plantes  »  était  confiée  à  Guy 
de  la  Brosse,  qui  pouvait  se  faire  remplacer  par  le 
sieur  Vespasien  Robin,  herboriste  du  roi,  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Guy  de  la  Brosse,  «  chargé  de  tout  le 
faix  et  culture-  du  jardin,  »  avait  un  traitement  de 
6,000  livres,  et  le  sieur  Vespasien  Robin,  un  de 
1,200  livres.  Le  premier  médecin  da  roi,  qui  avait  le 
titre  de  surintendant,  touchait  3,000  livres.  L'édit  de 
1635,  qui  nous  fournit  tous  ces  renseignements,  por- 
tait qu'il  y  aurait  «  dans  ledit  jardin  un  cabinet  où  se- 
roit  gardé  un  échantillon  de  toutes  les  drogues,  tant 
simples  que  composées,  ensemble  toutes  les  choses  rares 
en  la  nature  qui  s'y  rencontreront,  pour  servir  de  régie 
et  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  duquel  cabinet  le- 
dit la  Brosse  auroit  la  clef  et  la  régie,  pour  en  faire 
l'ouverture  aux  jours  de  démonstration.  »  Le  môme 
édit  accordait  à  1,'intendant  une  somme  de  4,000  livres 
par  an,  outre  ses  gages.  Il  devait  être  établi  pour  le 
payement  de  toutes  ces  sommes  un  fonds  de  21,000  li- 
vres ^ 

La  même  année,  une  déclaration  royale,  en  date  du 
mois  de  juin,  arrêta  «  que  l'un  des  trois  professeurs 
institués  pour  faire  la  démonstration  du  Jardin  royal 
des  plantes  médicinales  serait  employé  à  faire  les  dé- 
monstrations oculaires  et  manuelles  des  opérations  de 
chirurgie^.  » 

1.  Cet  édit  a  été  publié  par  M.  Cap  dans  son  Histoire  du  Muséum, 
p.  5. 

2.  Cette  déclaration,  dont  nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte,  est  in- 
diquée à  l'art.  Jardin  du  roi  du  Dictionnaire  de  police,  finances,  etc. 
deChasles,  3  vol.  in-fol  Elle  ne  paraît  pas,  du  reste,  avoir  été  exé- 
cutée avant  1643. 
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L'année  suivante,  1636,  Guy  de  la  Brosse  publia 
une  Description  du  Jardin  royal  des  plantes  mé- 
dicinales^ dédiée  à  M.  de  Buliion.  Cette  description 
était  accompagnée  d'un  plan  gravé  par  Frédéric  Scal- 
berge,et  d'un  catalogue  des  plantes  qui  y  étaient  culti- 
vées depuis  deux  ans  et  demi.  Le  nombre  de  ces  plan- 
tes s'élevait  alors  à  plus  de  2,000.  On  voit  dans  l'épître 
à  M.  de  Buliion  que  le  Jardin  avait  été  ouvert  au  "pu- 
blic dés  1634  ;  mais  les  cours  ne  commencèrent  qu'en 
1640,  année  où  Guy  de  la  Brosse  fit  l'ouverture  solen- 
nelle du  Jardin.  Nous  avons  encore  le  discours  qu'il 
prononça  en  cette  circonstance  K 

Dès  l'année  suivante,  Guy  de  la  Brosse  publia  un 
catalogue  qui  portait  à  2,360  le  nombre  des  plantes  ou 
des  variétés  qui  se  trouvaient  au  Jardin  royal.  Il  ré- 
solut même  «  pour  faire  connoître  la  supériorité  du 
Jardin  du  roi.,  de  se  servir  de  la  main  d'Abraham 
Bosse  pour  représenter  en  un  volume  in-folio  les  plantes 
singulières  qu'il  y  élevoit  et  qui  manquoient  aux  autres 
jardins.  »  Il  chargea  le  même  artiste  de  graver  un 
frontispice  et  deux  plans  du  Jardin  royal.  Abraham 
Bosse  devait  recevoir  pour  chaque  planche  de  plantes 
30  livres,  et  2,000  livres  pour  le  frontispice  et  les  deux 
plans.  L'entreprise  fut  arrêtée  par  la  mort  de  Guy  de 
la  Brosse,  arrivée  la  même  année  1641.  A  cette  époque, 
Abraham  Bosse  avait  déjà  fait  le  frontispice,  les  doux 
plans  et  cent  vingt  planches  de  plantes.  Il  n'avait  en- 
core reçu  pour  ces  travaux  que  5,000  livres.  Il  ne  put 
obtenir  le  reste,  et  demanda  même,  pour  éviter  les 
frais  d'un  long  procès,  qu'on  le  dispensât  d'exécuter 
le  marché  qu'il  avait  conclu  avec  Guy  de  la  Brosse, 

i.  Bibl.  imp.,S985,  2. 
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moyennanl  livraison  aux  créanciers  de  ce  dernier  des 
planches  de  plantes  et  des  deux  plans.  Longtemps 
après,  M.  Fagon,  neveu  maternel  de  Guy  de  la  Brosse, 
sauva  cinquante  de  ces  planches  des  mains  d'un  chau- 
dronnier, auquel  les  héritiers  de  la  Brosse,  qui  n'en 
connaissaient  pas  la  valeur,  les  avaient  livrées.  Quant 
aux  deux  plans,  ils  se  trouvent  tous  deux,  l'un  complet 
avec  le  nom  d'Abraham  Bosse,  l'autre  anonyme  et  ina- 
chevé, dans  le  précieux  recueil  de  la  Topographie  de 
Paris  que  possède  le  cabinet  des  estampes  de  la  Biblio- 
thèque impériale  *. 

Une  nouvelle  ordonnance,  en  date  du  mois  d'octobre 
1642,  apporta  quelques  changements  dans  l'organisa- 
tion du  Jardin  royal  établie  par  celle  de  mai  1635  ^. 
Jusqu'à  cette  épo^iue,  l'adminis' ration  du  Jardin  des 
plantes  2iY^it  été  concentrée  tout  entière  entre  les  mains 
du  premier  médecin  du  roi;  à  partir  de  1642,  elle  fut 
partagée  entre  lui  et  le  surintendant  des  bâtiments 
royaux,  qui  était  alors  Sublet  de  Noyers.  Ce  dernier 
prit  le  titre  de  surintendant  et  intendant  des  jardins 
du  roi^  et  le  premier  médecin  du  roi  celui  de  superin- 
tendant. Le  sieur  Bouvard  de  Fourqueux,  fils  de  Charles 
Bouvard,  devait  remplir  les  fonctions  «  d'intendant 
des  démonstrations  des  plantes  et  opérations  médici- 
nales, tar^J  ordinaires  que  chimiques,  qui  se  faisoient 

1.  Hist.  de  ce  qui  a  occasionne'  et  perfectionné  le  Rec.  des  pein- 
tures dé  pla?ites  et  d'animaux  sut'  des  feuilles  de  vélin,  conservé 
dans  la  Bill,  du  roy,  par  M.  de  Jussieu,  Rec.  de  l'Ac.  des  se,  in-4S 
t.  XXVII,  p.  131-139.  Archives  de  l'art  français,  t.  \,  p.  280. 

2.  Cette  ordonnance,  dont  ne  parle  pas  M.  Cap  dans  son  Hist.  du 
Muséum,  et  dont  M.  Isambert  ne  cite  que  le  titre  d'après  la  Compila- 
tion de  Blanchard,  déclarant  qu'il  n'a  pu  en  trouver  le  texte,  existe 
aux  Archives  de  la  rjuerre,  t,  LXXI,  n"  259. 

n,  *  21. 
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audit  Jardin.  »  L'ordonnance  déclarait  que  le  sieur 
Bouvard  de  Fotirqueux,  bien  qu'il  n'eût  jamais  pro- 
fessé la  médecine,  garderait  ces  fondions  en  souvenir 
des  bons  services  que  son  père  avait  rendus  au  roi  ; 
mais  qu'à  l'avenir,  personne  ne  sera  plus  admis  à  cette 
intendance  sans  avoir  professé  la  médecine,  soit  à  la 
Faculté  de  Paris,  soit  à  celle  de  Montpellier.  Aussi,  le 
nouvel  intendant  fut-il  obligé  de  s'adjoindre,  comme 
sous-démonstrateur,  le  sieur  Vespasien  Robin.  L'or- 
donnance conservait  au  premier  médecin  du  roi  la  di- 
rection de  tout  ce  qui  concernait  l'enseignement  et  les 
collections,  mais  réservait  au  surintendant  des  bâti- 
ments tout  ce  qui  regardait  l'entretien  du  bâtiment  et 
la  nomination  des  gens  de  service.  Le  superintendant 
et  l'intendant  disposaient  aussi,  chacun  pour  leur  part, 
comme  ils  l'entendaient,  des  fonds  assignés  par  le  roi 
pour  le  Jardin.  «  N'entendons,-était-il  dit  dans  l'ordon- 
nance, qu'aucun  officier  de  la  Chambre  des  comptes 
n'ait  autorité,  visite  ni  contrôle  dans  le  Jardin.  »  La 
subvention  royale  restait  fixée  à  21,000  livres. 

On  ne  devait  enseigner  d'abord,  au  Jardin  du  roi, 
que  la  botanique  et  la  chimie  pharmaceutique;  mais, 
dès  l'année  1643,  on  y  joignit  une  chaire  d'anatomie. 
«  Dès  ce  moment,  dit  M.  Cap,  un  résultat  important 
était  obtenu  :  on  avait  décentralisé  l'étude  des  sciences 
naturelles,  jusqu'alors  concentrée  exclusivement  dans 
l'enceinte  de  la  Faculté  de  médecine,  et  on  leur  avait 
ouvert  un  enseignement  spécial  aussi  étendu  que  le 
comportaient  les  connaissances  de  Tépoque.  » 

C'est  encore  au  régne  de  Louis  XIII  qu'il  faut  rap- 
porter la  création  des  premiers  recueils  péiiodiques. 
Le  premier  de  ces  recueils  est  le  Mercure  français. 
Le  premier  volume  parut  en  1611,  sous  ce  titre  :  Le 


\ 
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Mercure  françois,  ou  la  suite  de  l'histoire  de  la  paix 
entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne^  commençant  en 
Vannée  1603  et  finissant  au  sacre  de  Louis  XIII.  Ce 
volume  faisait  suite  à  V Histoire  de  la  paix.,  ou  Chro- 
nologie septénaire  de  Palma  Cayet.  Il  était  l'ouvrage 
de  Jean  Riclier,  qui  le  compila  et  l'imprima;  les  dix- 
neuf  suivants  le  furent  par  Etienne  Richer.  Le  vingt 
et  unième  fut  imprimé  par  Olivier  de  Varennes;  mais 
on  ne  peut  dire  au  juste  quel  en  fut  l'auteur.  Renaudot 
continua  ce  recueil  à  partir  de  1638  et  du  tome  XXII. 
Ce  tome  est  précédé  d'une  épîlre  dédicatoire  de  Re- 
naudot au  surintendant  des  finances  Boutillier,  et 
d'une  préface  dans  laquelle  on  lit  : 

«  Pour  satisfaire  la  curiosité  de  ceux  qui  demande- 
ront pourquoi  ne  manquant  point  d'autres  emplois, 
j'ai  prelé  l'oreille  aux  exhortations  qu'on  ma  faites 
de  vouloir  encore  donner  au  public  d'aulres  mémoires 
de  notre  histoire  que  ceux  lesquels  j'ai  publiés  jus- 
qu'ici dans  nos  Gazettes,  Nouvelles  et  Relations.,  tant 
ordinaires  qM' extraordinaires,  je  les  prie  de  considé- 
rer en  premier  lieu  que  la  coutume,  autorisée  de  l'hu- 
meur de  notre  nation,  m'ayant  prescrit  si  peu  de 
champ  en  toutes  mes  relations,  qu'elles  ne  vont  pour 
le  plus  qu'à  dehx  ou  trois  feuilles;  et  quant  aux  Nou- 
velles que  je  vous  donne  sous  ce  titre  ou  sous  celui  de 
Gazettes  (nom  par  moi  choisi  pour  être  plus  connu  du 
vulgaire  avec  lequel  il  faut  parlei"),  chacune  de  leurs 
narratiT)ns  occupant  encore  bien  moins  d'espace,  cette 
brièveté  ne  saurait  suflîre  à  la  description  particulière 
des  choses  mémorables  dont  l'histoire  doit  être  com- 
posée... Cette  considération  jointe  au  manque  forcé  de 
liaison  des  laits  qui  sont  rapportés  dans  les  Gazettes, 
m'a  engagé  à  chercher  un  champ  plus  spacieux  pour 
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être  plus  utile  à  mes  lecteurs.  D'ailleurs,  étant,  comme 
chacun  sait,  destiné  pour  recevoir  dans  cet  œii  du 
monde  les  récits  des  actions  et  choses  mémorables  qui 
se  passent  par  tout  l'univers,  il  arrive  souvent  que  les 
mémoires  ne  m'en  sont  rendus  sinon  après  le  temps  que 
l'usage  a  prescrit  à  mes  éphéraérides,  les  privant  de  leur 
effet  sitôt  qu'elles  ont  passé  huit  ou  quinze  jours.  » 

Grâce  à  ses  consultations  gratuites,  à  son  mont-de- 
piété,  à  son  bureau  d'adresses,  à  ses  réunions  scienti- 
•fiques,  la  maison  de  Renaudot  était  devenue  en  peu 
de  temps  le  rendez-vous  de  toutes  sortes  de  gens,  ri- 
ches ou  pauvres,  qui  y  apportaient  les  nouvelles  de  la 
cour  et  de  la  ville  K  Renaudot,  dont  l'esprit  était  fort 
inventif,  conçut  l'idée  de  tirer  parti  de  celte  situation, 
et  bientôt  vingt  scribes  furent  occupés  toute  la  journée 
à  recueillir  les  récits  vrais  ou  faux  des  nombreux  visi- 
teurs qui  affluaient  à  la  maison  du  Grand-Coq  de  la 
rue  de  la  Calandre.  Telle  fut  l'origine  des  Nouvelles  à 
la  mainque  Renaudot  distribuait,  dit-on,  à  ses  malades 
riches  pour  dissiper  leur  ennui. 

Notre  médecin  ne  tarda  pas  à  porter  plus  haut  ses 
vues  :  il  songea  à  transformer  ses  Nouvelles  à  la  main 
en  un  recueil  capable  d'influer  sur  l'opinion  publique. 
Il  s'en  ouvrit  à  Richelieu,  qui  approuva  fort  son  idée. 
Le  ministre  de  Louis  XIII  entrevit  bien  vite  tout  le 
parti  qu'il  pourrait  tirer  d'une  semblable  publication 
pour  répondre  aux  attaques  de  ses  nombreux  ennemis 
et  pour  justifler  ses  grands  desseins  aux  yeux  du  pays. 
Fort  de  cet  appui  et  secondé  par  le  savant  généalogiste 
d'Hozier,  qui  entretenait  pour  ses  travaux  une  corres- 
pondance trés-active  avec  toutes  les  parties  de  lEu- 

1.  V.  supra,  p.  377  et  suiv. 
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rope,  Renaudot  publia  le  30  mai  1031,  le  premier  nu- 
méro de  la  Gazette^. 

Le  journal  de  Renaudot  ne  portait  en  tête  que  ce 
seul  mot  :  Gazette,  écrit  en  gros  caractères.  Les  cinq 
premières  feuilles  sont  sans  date,  sans  indication  d'a- 
dresse et  sans  numéro  d'ordre  ;  seulement  elles  sont  dis- 
tinguées par  les  lettres  de  l'alphabet  placées  au  bas 
de  la  première  page.  On  a  par  conséquent  dans  l'ordre 
de  leur  succession  le  n°  A ,  le  n»  B,  le  n°  C,  le  n°  D,  le 
n°  E;  mais  à  partir  de  la  feuille  F,  c'est-à-dire  du 
sixième  numéro,  on  trouve  à  la  fin  du  journal  la  date 
de  la  publication  et  l'adresse  du  bureau  de  rédaction 
ainsi  conçue  :  Du  bureau  d'adresses,  au  Grand-Coq^ 
rue  de  la  Calandre,  sortant  au  Marché-Neuf,  près  le 
Palais,  à  Paris.  Le  numéro  6  porte  pour  date  le  4  juil- 
let 1631. 

La  Gazette  paraissait  tous  les  huit  jours  en  une 
demi-feuille  petit  in-4°  de  quatre  pages  sur  une  seule 
colonne.  A  la  marge  et  en  regard  de  chaque  alinéa,  on 
lisait  le  nom  du  pays  auquel  se  rapportait  la  nouvelle 
contenue  dans  l'alinéa  ainsi  que  sa  date  par  jour  et  par 
année.  Renaudot  commençait  toujours  par  les  nou- 
velles des  contrées  méridionales  et  les  plus  éloignées, 
et  terminait  par  celles  de  Paris.  11  attachait  môme 
tant  d'importance  à  celte  distinction  que,  dès  la  feuille 

1.  CeUe  date  ne  peut  être  donnée  que  d'une  manière  approxima- 
tive, puisque  les  premières  Gazettes  ne  portent  ni  date,  ni  numéro 
d'ordre,  mais  seulement  une  signature  alphabétique.  Ce  n'est  qu'au 
sixième  numéro,  marqué  de  la  lettre  F,  que  l'on  trouve  à  la  liu  une 
date,  le  4  juillet  1031.  Or  comme  la  Gazette  paraissait  tous  les  huit 
jours,  on  trouve  en  remontant  pour  la  date  du  premier  numéro  le 
30  mai.  Le  premier  numéro  donne  des  nouvelles  d'Anvers  du 
24  mai. 
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Gg,  datée  du  28  novembre  1631,  il  dédoubla  sa  feuille 
et  fit  une  espèce  de  supplément  à  son  journal  qu'il 
intitula  :  Nouvelles  ordinaires  de  divers  endroits,  «  cela 
dit-il,  pour  la  commodité  de  la  lecture,  qui  est  plus 
facile  à  diverses  personnes  étant  en  deux  cahiers,  et 
aussi  à  cause  de  la  diversité  des  matières  et  des  lieux 
d'où  viennent  les  lettres  y  contenues ,  les  Nouvelles 
comprenant  ordinairement  les  pays  qui  nous  sont  sep- 
tentrionaux et  occidentaux,  et  la  Gazette  ceux  de 
l'Orient  et  du  Midi.  »  La  Gazette  compta  trente  et  un 
numéros  la  première  année  de  sa  publication. 

Renaudot  les  réunit  en  un  volume  sous  le  titre  sui- 
vant :  Recueil  des  Gazettes  de  l'année  iij^ï,  dédié  au  roi ^ 
avec  une  préface  servant  à  l'intelligence  des  choses  qui  y 
sont  contenues,  et  une  table  alphabétique  des  matières. 

«  Sire,  dit-il  au  roi  dans  cette  préface,  c'est  bien  une 
remarque  digne  derhistoire^  que,  dessous  soixante-trois 
rois,  la  France,  si  curieuse  de  nouveautés,  ne  se  soit 
point  avisée  de  publier  la  gazette  ou  recueil  pour  cha- 
cune semaine  des  nouvelles  tant  domestiques  qu'étran- 
trangéres...  Mais  la  mémoire  des  hommes  est  trop  fra- 
gile pour  lui  fier  toutes  les  merveilles  dont  Votre 
Majesté  va  remplir  le  septentrion  et  tout  le  continent. 
Il  la  faut  désormais  soulager  par  des  écrits  qui  volent, 
comme  en  un  instant,  du  nord  au  midi,  voire  par  tous 
les  coins  de  la  terre.  C'est  ce  que  je  fais  maintenant, 
Sire,  d'autant  plus  hardiment  que  la  bonté  de  Votre 
Majesté  ne  dédaigne  pas  la  lecture  de  ces  feuilles  ;  aussi 
n'ont-elles  rien  de  petit  que  leur  volume  et  mon  style. 
C'est,  au  reste,  le  journal  des  rois  et  des  puissances  de 
la  terre;  tout  y  est  par  eux  et  pour  eux,  qui  en  font  le 
capital;  les  autres  personnages  ne  leur  servent  que 
d'accessoire.  » 
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Renaudot  n'avait  garde,  dans  sa  préface,  de  négliger 
le  public,  cette  puissance  nouvelle  dont  allait  dépendre 
sa  propre  existence.  «  La  publication  des  gazettes  est, 
à  la  vérité,  nouvelle  ;  mais  cette  nouveauté  ne  leur  peut 
acquérir  que  de  la  grâce,  qu'elles  se  conserveront  tou- 
jours aisément...  surtout  seront-ellej  maintenues  par 
l'utilité  qu'en  reçoivent  le  public  et  les  particuliers  : 
le  public,  pour  ce  qu'elles  empêchent  plusieurs  faux 
bruits  qui  servent  souvent  d'allumettes  aux  mouve- 
ments et  séditions  intestines...;  les  particuliers,  cha- 
cun ajustant  volontiers  ses  affaires  au  modèle  du 
temps.  » 

Il  se  plaint  ensuite  de  la  difficulté  de  contenter  tout 
le  monde  :  «  La  difficulté,  »  dit-il,  «  que  je  dis  rencon- 
trer en  la  composition  de  mes  Gazettes  et  Nouvelles 
n'est  pas  ici  mise  en  avant  pour  en  faire  plus  estimer 
mon  ouvrage;  c'est  pour  excuser  mon  style,  s'il  ne 
répond  pas  toujours  à  la  dignité  de  son  sujet.  Les  ca- 
pitaines y  poudroient  rencontrer,  tous  les  jours,  des 
batailles  et  des  sièges  levés  ou  des  villes  prises;  les 
plaideurs  des  arrêts  en  pareil  cas;  les  personnes  dévo- 
tieuses  y  cherchent  les  noms  des  prédicateurs,  des 
confesseurs  de  remarque.  Ceux  qui  n'entendent  rien 
aux  mystères  de  la  cour  les  y  voudroient  Irouver  en 
grosses  lettres;  tel,  s'il  a  porté  un  paquet  en  cour  sans 
perte  d'homme,  ou  payé  le  quart  de  quelque  médiocre 
office,  se  fâche  si  le  roi  ne  voit  son  nom  dans  la  Ga- 
zette. D'autres  y  voudroient  voir  ces  mots  de  Monsei- 
gneur ou  de  Monsieur  répétés  à  chaque  personne  dont 
je  parle;  il  s'en  trouve  qui  ne  prisent  qu'un  langage 
fleuri,  d'autres  qui  veulent  que  mes  relations  semblent 
un  squelette  décharné...  ce  qui  m'a  fait  essayer  de  con- 
tenter les  uns  et  les  autres.  » 
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L'exemplaire  du  Recueil  des  Gazettes  de  l'année 
1631,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  impériale,  ne 
contient  pas  la  table  alphabétique  des  matières  annon- 
cées par  l'auteur;  mais  on  y  trouve  en  revanche  un 
porirail  du  journaliste  avec  cette  inscription  :  Theo- 
phrastus  Renaudot,  Juliodunensis,  medicus  et  historio- 
graphus  regiiis.^  anno  œtatis  58,  salutis  1644;  et  au- 
dessous  de  cette  inscription,  le  distique  suivant  : 

Invenisse  juvat.  magis  exequi,  at  ultima  laus  est 
Postremam  inventis  apposuisse  manum. 

Outre  ses  Gazettes  et  ses  Nouvelles  ordinaires  de  di- 
vers endroits,  Renaudot  donnait  encore  tous  les  mois 
une  Relation  des  nouvelles  du  monde.  Dans  ces  Rela- 
tions, l'auteur  complétait  et  résumait  les  nouvelles  du 
mois  et  répondait  aux  attaques  de  ses  ennemis,  dont  le 
nombre  grossissait  chaque  jour.  «  Ces  miennes  Rela- 
tions de  chaque  mois,  »  dit-il,  «  servent  de  lumière  et 
d'abrégé  à  celles  des  semaines;  car  il  en  est  des  nou- 
velles comme  des  métaux  :  ceux-ci,  au  sortir  de  la 
mine,  sont  volontiers  mêlés  de  quelque  terre  ;  celles-là, 
d'abord,  sont  ordinairement  accompagnées  de  quel- 
ques circonstances  mal  entendues  dont  elles  s'épurent 
avec  un  peu  de  temps,  comme  font  les  autres  étant 
jetés  dans  leurs  lingolières.  »  En  1634,  Renaudot  inter- 
rompit pendant  quelque  temps  ses  Relations  des  Nou- 
velles du  monde^  puis  il  les  repiit  le  13  mars  de  la 
môme  année,  mais  sous  le  titre  d'Extraordinaires^ 
paraissant  non  plus  tous  les  mois,  mais  quand  cela 
était  jugé  nécessaire.  A  partir  de  cette  année,  il  com- 
mença également  à  donner  le  texte  des  principaux 
édits. 


PROTECTION  AUX  LETTRES,  ETC.  377 

Écrite  sous  la  dictée  de  Richelieu,  comptant  quel- 
quefois au  nombre  de  ses  rédacteurs  Louis  XIII  lui- 
môme,  la  Gazette  acquérait  chaque  jour  une  plus 
grande  importance.  Renaudot  finit  môme  par  dédai- 
gner de  répondre  à  ses  détracteurs,  déclarant  que 
«  son  récit  étant  l'image  des  choses  présentes,  non  plus 
qu'elles  il  ne  sauroit  plaire  à  tout  le  monde.  »  Il  ose 
même  tenir  tôte  à  ces  puissants  qui  l'ont  produit  : 
«  Seulement  ferai-je  en  ce  lieu  aux  princes  et  aux 
États  étrangers  la  prière  de  ne  perdre  point  inutile- 
ment le  temps  à  vouloir  fermer  le  passage  à  mes  nou- 
velles, vu  que  c'est  une  marchandise  dont  le  commerce 
ne  s'est  jamais  pu  défendre,  et  qui  tient  cela  de  la  na- 
ture des  torrents,  qu'il  se  grossit  par  la  résistance.  » 

Mais  ce  n'était  pas  uniquement  contre  les  grands 
que  Renaudot  avait  à  lutter;  c'était  aussi  contre  les 
imprimeurs,  les  colporteurs  môme,  dont  la  jalousie 
avait  été  excitée  par  le  privilège  que  lui  avait  accordé 
le  roi,  privilège  qui  ne  lui  assurait  pas  seulement  le 
monopole  des  gazettes  et  nouvelles;  mais  qui  lui  per- 
mettait encore  d'imprimer,  faire  imprimer  et  faire 
vendre  ses  feuilles  oii  et  par  qui  bon  lui  semblerait. 
Les  preuves  abondent  aussi  pour  montrer  que  Riche- 
lieu comptait  réellement  sur  la  Gazette  de  Renaudot 
pour  diriger  l'opinion  publique.  Nous  n'en  citerons 
qu'une  seule,  qui  nous  paraît  suffisante.  En  1635,  lors 
de  la  reddition  de  Saint-Miliiel,  ville  de  la  Lorraine, 
les  conditions  imposées  aux  habitants  furent  si  dures 
qu'elles  excilèrent,  non-seulement  dans  le  pays,  mais 
autour  môme  du  cardinal,  quelques  murmures.  Plu- 
sieurs ne  craignirent  pas  de  dire  que  la  sévérité  dont 
on  avait  usé  dans  ces  circonstances  était  injuste  et  con- 
traire aux  lois  de  la  guerre.  Richelieu  crut  donc  de- 
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voir  se  justifier  devant  le  public,  et  il  eut  recours  pour 
cela  à  Renauclot,  ainsi  que  l'atteste  la  lettre  suivante, 
tit-ée  du  Recueil  d'Aiibery,  t.  II,  p.  796  :  «  Je  suis  bien 
aise  de  la  reddition  de  Saint-Mihiel,  qui  est  un  com- 
mencement de  la  gloire  et  de  l'utilité  que  Votre  Ma- 
jesté rapportera  de  son  voyage.  Ce  qu'il  lui  a  plu 
accorder  par  la  capitulation  est  très-judicieux,  puis- 
qu'il ne  l'empêche  point  de  retenir  tous  les  chefs  de 
guerre  prisonniers,  d'envoyer  tous  les  soldats  aux 
galères,  de  faire  châtier  quelques  habitants  des  plus 
factieux,  faire  payer  cent  mille  ècus  à  tous  les  autres, 
et  entretenir  deux  cents  chariots  six  mois  durant.  Je  la 
supplie,  au  nom  de  Dieu,  de  ne  se  relâcher  point  de 
ce  premier  dessein,  qui  est  si  nécessaire  à  sa  réputa- 
tion et  au  bien  de  ses  affaires,  que  sans  cette  douce  ri- 
gueur on  sera  toujours  à  recommencer.  J'ai  envoyé  un 
petit  mémoire  à  Renmidot;  je  veux  croire  qu'il  ne 
m'aura  pas  prévenu...  » 

Malgré  toutes  les  attaques  dont  elle  était  l'objet  et 
malgré  son  insuffisance,  la  Gazette  obtint  un  rapide 
succès.  Bien  que  Richelieu  exerçât  une  grande  in- 
flence  sur  la  rédaction,  le  récit  uniforme  d'un  événe- 
ment répandu  en  môme  temps  en  divers  lieux,  laissait 
moins  de  prise  à  l'exagération,  à  l'erreur,  qu'un  récit 
verbal,  et  les  mensonges  reconnus  qu'y  faisait  insérer 
le  ministre  devenaient  un  aliment  pour  la  pensée,  un 
exercice  pour  le  jugement.  Renaudot  fut  décoré  du 
titre  d'historiographe  de  France,  et  la  Gazette  reçut 
une  sorte  d'illustration  dans  une  estampe  que  l'on  con- 
serve à  la  Bibliothèque  impériale  :  on  l'y  voit  assise 
sur  un  tribunal,  enveloppée  d'une  robe  parsemée  de 
langues  et  d'oreilles  ;  la  Vérité  se  tient  près  d'elle  et 
semble  lui  sourire,  tandis  que  le  Mensonge  démasqué 
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lui  lance  des  regards  irrités.  Au  pied  du  tribunal,  Re- 
naudot  écrit  sous  la  dictée  de  la  Vérité.  La  foule  des 
courtisans  l'assiège,  les  mains  remplies  d'or;  mais  il 
détourne  la  tête  et  refuse  de  les  écouter.  On  aperçoit,  au 
fond,  un  crieur  portant  un  panier  rempli  d'exemplaires 
du  journal,  ce  qui  donne  à  penser  que  la  Gazette  se 
criait  alors  dans  les  rues,  comme  cela  a  lieu  de  nos  jours 
pour  les  relations  d'événements  extraordinaires*. 


SECTION    11 

ARTS. 

Louis  XIII  aimait  et  pratiquait  les  arts.  On  voit  dans 
Félibien  que  ce  prince  avait  appris  de  Vouet  à  peindre 
au  pastel  et  qu'il  y  avait  assez  bien  réussi.  Quant  au 
cardinal  de  Richelieu,  il  n'était  pas  plus  artiste  que 
poëte;  mais  comme  il  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pou- 
vait augmenter  la  gloire  de  la  France,  il  protégea  les 
arts  avec  une  grande  libéralité.  Il  offrit  40,000  écus 
d'un  tableau  de  la  résurrection  de  Lazare,  peint  pour  la 
cathédrale  deNarbonne  par  Fra  Sébastien  ^  Il  dépensa, 
suivant  Germain  Brice,  plus  de  10  millions  pour  son 
château  de  Richelieu  -^  Ce  château  était,  avant  la  con- 


t 
* 


1.  Théophraste  RenaudoU  créateur  du  journalisme  en  France,  par 
le  docteur  Félix  Roubaud,  1  vol.  in-12,  1856.  —  Histoire  politique  et 
littéraire  de  la  presse  en  France,  par  M.  Eugène  Hatin,  t.  I,  1859. 

2.  Abccedario  de  Mariette,  t.  I,  p.  232. 

3.  Description  de  Paris,  t.  II,  p.  421. 
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struction  de  Versailles,  la  demeure  la  plus  splendide 
de  la  France.  Richelieu  y  avait  réuni  toutes  les  mer- 
veilles de  l'art  antique  et  de  l'art  italien.  On  y  voyait 
des  peintures  de  Philippe  de  Champagne,  du  Poussin, 
de  Fréminet,  de  Claude  Deruet,  etc.  Le  père  Babin, 
dans  une  relation  citée  par  M.  le  comte  de  Laborde 
dans  son  ouvrage  sur  Athènes  aux  quinzième,  seizième 
et  dix-septième  siècles,  appelle  ce  château  le  miracle 
de  la  France,  le  chef-d'œuvre  des  ouvriers  de  ce  temps, 
et  ne  craint  pas  d'établir  une  comparaison  entre  les  fi- 
gures et  les  statues  qui  en  étaient  l'ornement  et  celles 
qui  décoraient  le  frontispice  du  Parthénon.  L'architecte 
de  cette  demeure,  dont  les  proportions  étaient  vraiment 
grandioses,  fut  Jacques  Le  Mercier,  l'architecte  favori 
du  cardinal.  Celui-ci  avait  fait  aussi  rebâtir  toute  la 
ville  de  Richelieu  sur  un  plan  régulier  et  symétrique*. 
Après  Richelieu,  nous  devons  citer  au  premier  rang, 
parmi  les  personnages  qui  se  distinguèrent  alors  par 
leur  goût  pour  les  arts,  le  surintendant  des  bâtiments 
royaux,  Sublet  de  Noyers,  dont  nous  avons  déjà  si 
souvent  parlé,  et  que  l'on  ne  connaît  guère  que  pour 
avoir  transmis  au  Poussin  la  lettre  d'appel  du  roi  de 
France  et  pour  avoir  fait  brûler  la  Léda  de  Michel- 
Ange  2. 

La  protection  accordée  par  Louis  XIII  et  ses  minis- 
tres aux  artistes  eut  pour  principal  résultat  de  les 
soustraire  à  la  tyrannie  des  corporations.  Pensionnés 

1.  Le  Château  de  Richelieu,  par  Jean  Marot,  1660. 

2.  On  trouvera  dans  le  t.  III^  p,  133,  des  Recherches  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  quelques  peintres  provinciaux  de  l'ancienne  France, 
par  M.  de  Chenevières,  des  détails  intéressants  sur  la  part  impor- 
tante qui  revient  à  Sublet  de  Noyers  dans  les  progrès  des  arts  à 
l'époque  qui  nous  occupe. 
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par  le  roi,  logés  pour  la  plupart  au  Louvre,  ils  jouirent 
d  une  indépendance  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors 
et  purent  se  livrer  en  toute  liberté  aux  inspirations  de 
leur  génie.  On  voit  dans  les  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  de  V Académie  royale  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, publiés  par  M,  Anatole  de  Montaiglon,  que  l'une 
des  raisons  qui  éloignaient  de  la  France  et  retenaient 
en  Italie  ou  dans  d'autres  pays  beaucoup  d'artistes  émi- 
nents,  était  le  besoin  d'échapper  aux  persécutions  in- 
cessantes que  les  ji^m  ignorants  et  égoïstes  de  la  cor- 
poration des  peintres  ou  imagiers  dirigeaient  contre 
quiconque  refusait  de  se  placer  dans  la  dépendance  de 
gens  dont  toute  l'industrie  se  bornait  à  dorer  ou  à  en- 
luminer les  statues  des  saints  dans  les  églises.  Aussi, 
avant  l'établissement  de  V Académie  royale  de  peinture, 
qui  eut  surtout  pour  objet  de  créer  une  distinction  for- 
melle entre  les  peintres  artisans  et  \es peintres  artistes, 
ceux-ci  n'avaient  d'autre  moyen  pour  s'affranchir  de 
règlements  qui  étouffaient  tout  talent,  que  de  recourir 
à  la  proteciion  du  roi  ou  de  quelque  seigneur  puissant. 
Henri  (Y,  en  faisant  bâtir  par  Metezeau  le  père  et  Du- 
pérac  la  grande  galerie  du  Louvre,  en  avait  destiné  les 
logements  inférieurs  aux  plus  familiers  de  ses  artistes 
et  artisans.  «  Le  dessein  de  Henri  IV,  »  dit  H.  Sauvai, 
«  avoit  été  de  loger  en  son  Louvre  les  plus  grands 
seigneurs  et  les  plus  excellents  maîtres  du  royaume, 
afin  de  faire  comme  une  alliance  de  l'esprit  et  des 
beaux-arts  avec  la  noblesse  et  l'épée  ;  mais  parce  que 
son  palais  n'étoit  pas  encore  en  état  d'admettre  tant  de 
monde,  il  se  contenta  d'abord  d'y  voir  les  artisans,  tous 
au  reste  en  grande  réputation  et  les  premiers  de  leur 
siècle,  chacun  en  son  genre  K  » 

1.  Voir  dans  les  Archives  de  l'art  fronçait,  t.  I,  p.  193,  les  lettres 
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Louis  XIII,  marchant  sur  les  traces  de  son  père,  éta- 
blit au  Louvre  la  Monnaie  des  médailles  et  l'Imprime- 
rie royale,  et  y  accorda  des  logements  à  un  grand 
nombre  d'artistes  et  d'artisans.  «  A  partir  de  cette  épo- 
que, les  logements  des  galeries  du  Louvre  ont  été  vrai- 
ment, dit  M.  de  Chennevières,  l'abri,  le  cœur  et  le  foyer 
de  l'art  français  et  de  l'industrie  française.  'Pendant 
deux  siècles  tout  est  sorti  de  là  *.  » 

Parmi  les  nombreux  artistes  en  tous  genres  qui  bril- 
lèrent en  France  à  cette  époque,  il  en  est  bien  peu  qui 
aient  échappé  à  la  vigilante  et  généreuse  protection  de 
Louis  XIII  et  de  ses  ministres,  qui  en  admirent  même 
quelques-uns  dans  leur  intimité.  Nous  rassemblerons 
ici  les  faits  les  plus  intéressants  relatifs  à  l'histoire  des 
artistes  qui  furent  plus  spécialement  l'objet  des  libéra- 
lités du  roi  et  du  cardinal  de  Richelieu.  Nous  nous  oc- 
cuperons successivement  des  architectes,  des  peintres, 
des  sculpteurs  et  des  graveurs. 

L'architecte  le  plus  célèbre  du  temps  de  Louis  XIII 
fut  Jacques  Le  Mercier^  né  à  Pontoise  vers  1590,  mort 
vers  1660.  Il  fut  très  en  faveur  auprès  de  Richelieu,  qui 

patentes  du  22  décembre  1608,  par  lesquelles  Henri  IV  voua  les  loge-- 
ments  situés  sous  la  grande  galerie  du  Louvre  aux  artistes  renommés 
qu'il  attirait  de  tous  les  points  du  royaume  et  des  pays  étrangers. 

1.  On  trouve  dans  le  t.  I  des  Archives  de  V art  français  plusieurs 
brevets  accordés  par  Louis  XIII  à  des  artisans  ou  à  des  artistes  pour 
être  logés  au  Louvre.  On  lit  dans  l'un  d'eux  ;  «  Le  Roy  estant  à 
Paris,  deiiment  informé  de  l'expérience  que  Claude  Bidault,  l'un  de 
ses  horlogers,  s'est  acquise  à  la  fabrique  de  toutes  sortes  d'instru- 
ments de  mathématiques,  et  le  voulant  Sa  Majesté  à  cette  occasion 
rapprocher  de  sa  personne,  et  le  voir  quelquefois  travailler,  ladite 
Majesté  luy  a  très-volontiers  accordé  le  premier  logement  qui  vien- 
dra à  vaquer  à  la  gallerie  du  Louvre  pour  s'y  loger  avec  sa  fa- 
mille... » 
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le  chargea  de  bâtir  la  Sorbonne,  le  Palais-Cardinal  et 
son  château  de  Richelieu.  Il  éleva  au  Louvre  l'aile 
droite  du  pavillon  de  l'Horloge  et  la  partie  supérieure 
de  ce  pavillon.  Il  conslruisit,  en  1634,  au  palais  de 
Fontainebleau,  le  fameux  escalier  du  Fer  à  cheval, 
dans  la  cour  du  Cheval-Blanc;  cet  escalier  coûta 
100,000  livres. 

Félibien  nous  a  conservé  un  grand  nombre  de  faits 
curieux  concernant  les  relations  de  Louis  XIII  et  du 
cardinal  de  Richelieu  avec  les  peintres  qui,  dans  la 
première  moitié  du  dix-septième  siècle,  ont  fait  à  l'É- 
cole française  une  place  à  part  entre  toutes  les  autres. 
Simon  Vouet  (né  à  Paris  m  1582,  mort  en  1641),  qui 
contribua  puissamment  à  ramener  les  artistes  au  bon 
goût,  et  qui,  bien  qu'inférieur  à  quelques-uns  de  ses 
élèves,  parmi  lesquels  se  trouve  Lesueur,  peut  être 
considéré  comme  l'un  des  régénérateurs  de  la  peinture 
à  cette  époque,  fut  comblé  de  faveurs  par  Louis  XIII. 
Ce  prince,  qui  avait  déjà  fait  à  Vouet,  pendant  eon  sé- 
jour à  Rome,  une  pension  de  400  francs,  chargea  M.  de 
Béthune,  alors  ambassadeur  dans  cette  ville,  de  le  faire 
partir  pour  la  France  où  il  voulait  se  servir  de  lui,  dit 
Félibien,  tant  pour  les  peintures  nécessaires  à  faire 
dans  ses  maisons  royales  que  pour  la  conduite  des  pa- 
trons de  tapisserie  auxquels  Sa  Majesté  voulait  que  Ton 
travaillât  (1627).  Simon  Vouet  arriva  à  Paris  le  25  no- 
vembre; il  fut  très-bien  reçu  du  roi  et  de  la  reine- 
mère,  qui  voulait  l'employer  à  la  décoration  du  Luxem- 
bourg. On  lui  donna  un  logement  dans  les  galeries  du 
Louvre.  En  1632,  il  peignit  pour  Richelieu  la  galerie 
et  une  chapelle  de  son  palais  à  Paris,  et  une  chapelle 
de  sa  maison  de  Ruel.  La  réputation  de  Vouet  fut 
bientôt  si  considérable  que  chacun  voulait  avoir  quel- 
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que  chose  de  sa  main;  aussi,  pour  suffire  aux  deman- 
des, adopta-t-il  une  manière  expéditive  très-inférieure 
à  celle  qu'il  avait  employée  d'abord,  en  sorte  que  ses 
derniers  tableaux  sont  loin  d'égaler  les  premiers  et 
qu'il  se  vit  bienl'ôt  éclipsé  par  les  autres  peintres  dont 
nous  allons  parler.  «  Quoi  qu'il  en  soit,  dit  Félibien, 
non-seulement  on  lui  est  obligé  d'avoir  fait  revivre  en 
France  la  bonne  manière  de  peindre,  mais  encore 
d'avoir  fait  un  grand  nombre  d'élèves,  dont  plusieurs 
se  sont  rendus  considérables  dans  la  peinture  et  dans 
les  autres  professions  dépendantes  du  dessin.  » 

Le  peintre  qui  fut  le  plus  affectionné  par  Richelieu 
fut  Philippe  de  Champagne,  né  à  Bruxelles  en  1602, 
mais  qui  vint  de  fort  bonne  heure  à  Paris  et  que  nous 
revendiquons  avec  raison,  dit  M.  Cousin,  parce  qu'il  a 
consacté  tout  son  talent  à  la  France,  qu'il  y  a  vécu, 
qu'il  y  est  mort  (1674),  et  que  sa  manière  est  toute  fran- 
çaise. En  1627,  à  la  suite  de  quelques  difficultés  qu'il 
avait  eues  avec  Duchesne,  premier  peintre  de  la  renie 
mère,  il  avait  quitté  Paris  et  s'était  retiré  à  Bruxelles; 
il  se  disposait  à  passer  en  Italie  lorsqu'il  apprit  la  mort 
de  Duchesne.  Il  revint  alors  à  Paris,  où  il  arriva  le  10 
janvier  1628;  il  eut  son  logement  au  Luxembourg  avec 
une  pension  de  1,200  livres.  La  reine  le  fit  travailler 
aux  Carmélites  du  faubourg  Saint-Jacques,  et  ce  fut 
par  son  ordre  qu'il  peignit  pour  le  cardinal  de  Riche- 
lieu à  Bois-le-Vicomle,  à  Richelieu  et  au  Palais-Cardi- 
nal. Félibien  rapporte,  au  sujet  de  Philippe  de  Cham- 
pagne, un  traitqui  fait  beaucoup  d'honneur  àRichelieu. 
«  Le  cardinal,  dit  Félibien,  auroit  bien  voulu  que 
Philippe  de  Champagne  demeurât  avec  sa  famille  à  son 
château  de  Richelieu,  jugeant  qu'il  étoit  difficile  qu'il 
pût  orner  cet'e  grande  maison  sans  y  être  continuelle- 
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ment;  mais  Champagne  ne  put  jamais  se  résoudre  à 
s'exiler  de  Paris,  comme  il  le  disoit  lui-même,  pour 
aller  dans  un  pays  qui  ne  lui  plaisoit  point.  Le  cardi- 
nal, bien  qu'il  fût  fâché  de  la  résistance  de.  Champagne, 
fit  autant  d'état  qu'auparavant  de  ce  grand  artiste,  et 
môme  lui  fit  dire  par  des  Bournais,  son  premier  valet 
de  chambre,  qu'il  n'avoit  qu'à  lui  demander  librement 
ce  qu'il  voudroit  pour  l'avancement  de  sa  fortune  et 
des  siens;  mais  Champagne  répondit  à  cela  que  si  M.  le 
cardinal  pouvoit  le  rendre  plus  habile  peintre  qu'il 
n'éloit,  ce  seroit  la  seule  chose  qu'il  auroit  à  demander 
à  Son  Éminence;  mais  comme  cela  n'étoit  pas  possible, 
il  ne  désiroit  de  lui  que  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces. 
On  ne  manqua  pas  de  rapporter  cette  réponse  au  cardi- 
nal, qui  eut  encore  plus  d'estime  pour  Champagne, 
ne  voyant  guère  de  personnes  autour  de  lui  qui  eussent 
un  pareil  désintéressement.  » 

Nicolas  Poussin,  qui  jeta  sur  l'École  française  un  si 
grand  éclat,  trouva  aussi  dans  Louis  XIII  et  dans  le 
cardinal  de  Richelieu  de  généreux  protecteurs.  Parmi 
les  tableaux  qu'il  avait  déjà  envoyés  à  Paris,  il  y  avait 
quatre  Bacchanales  pour  le  cardinal  de  Richelieu,  et  un 
Triomphe  de  Neptune,  qui  était  représenté  sur  un  char 
tiré  par  quatre  chevaux  marins,  et  accompagné  d'une 
suite  de  tritons  et  de  néréides.  «  Ces  sujets,  dit  Féli- 
bien,  travaillés  poétiquement  avec  ce  beau  feu  et  cet 
art  admirable  qu'on  peut  dire  si  conforme  à  l'esprit  des 
poètes,  des  peintres  et  des  sculpteurs  de  l'antiquité,  et 
tant  d'autres  ouvrages  de  lui  répandus  dans  toute  l'Eu- 
rope, rendoient  célèbre  le  nom  du  Poussin.  »  Sublet  de 
Noyers,  qui,  en  sa  qualité  de  surintendant  des  bâti- 
ments, était  chargé  d'attirer  dans  le  royaume  tous  les 
artistes  qui  avaient  quelque  renom,  écrivit  au  Poussin, 
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au  nom  du  roi,  une  lettre  pour  l'engager  à  revenir  en 
France.  Cett^  lettre,  que  nous  a  conservée  Félibien,  est 
datée  du  14  janvier  1639.  Le  roi  la  fit  suivre  d'une 
autre  écrite  de  sa  propre  main.  Le  Poussin  ne  se  décida 
qu'avec  peine  à  quitter  Rome,  où  il  resta  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1640.  A  cette  époque,  M.  de  Ghantelou,  pa- 
rent de  Sublet  de  Noyers  et  qui  aimait  beacoup  les 
arts,  fut  chargé  d'une  mission  auprès  du  saint-père.  Il 
obligea  le  Poussin  à  partir  et  l'amena  avec  lui  en 
France.  Le  grand  artiste  raconte  ainsi  dans  une  de  ses 
lettres  la  réception  qu'on  lui  fit  :  «  J'ai  fait  en  bonne 
santé  le  voyage  de  Rome  à  Fontainebleau;  ensuite  je 
suis  venu  à  Paris.  A  peine  y  fus-je  arrivé,  que  je  vis 
M.  de  Noyers,  qui  m'embrassa  cordialement.  Je  fus 
conduit  le  soir,  par  son  ordre,  dans  l'appartement  qui 
m'avoit  été  destiné.  C'est  un  petit  palais,  car  il  faut 
l'appeler  ainsi  ;  il  est  situé  au  milieu  du  jardin  des 
Tuileries...  En  entrant  dans  ce  lieu,  je  trouvai  le  pre- 
mier étage  rangé  et  meublé  noblement  avec  toutes  les 
provisions  dont  on  a  besoin,  môme  jusqu'à  du  bois  et 
un  tonneau  de  bon  vin  vieux  de  deux  ans.  J'ai  été  fort 
bien  traité  pendant  trois  jours,  avec  mes  amis,  aux  dé- 
pens du  roi.  Le  jour  suivant,  je  fus  conduit  par  M.  de 
Noyers  chez  Son  Éminence  le  cardinal  de  Richelieu,  le- 
quel, avec  une  bonté  extraordinaire,  m'embrassa,  et,  me 
prenant  par  la  main  me  témoigna  d'avoir  un  grand  plai- 
sir de  me  voir.  Trois  jours  après,  je  fus  conduit  à  Saint- 
Germain  pour  être  présenté  au  roi.  Sa  Majesté,  rem- 
plie de  bonté  et  de  poUtesse,  daigna  me  dire  les  choses 
les  plus  aimables  et  m'entretint  pendant  une  demi- 
heure,  en  me  faisant  beaucoup  de  questions.  »  C'est 
dans  cette  entrevue  que  le  Poussin  présenta  au  roi  son 
immortel  tableau  d'Eudamidas.  Louis  XIII  le  nomma 
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son  premier  peintre  ordinaire  avec  une  pension  de 
3,000  livres.  Le  Poussin,  du  reste,  ne  resta  que  fort  peu 
de  temps  en  France.  Les  avantages  qui  lui  avaient  été 
accordés  excitèrent  la  jalousie  de  quelques-uns  des  ar- 
tistes employés  par  le  roi  ou  le  cardinal,  entre  autres  de 
Simon  Youet,  de  Le  Mercier  et  de  Jacques  Fouquiéres, 
.qui  se  réunirent  pour  décrier  tout  ce  que  faisait  le 
Poussin.  Ce  grand  homme,  rebuté  par  les  tracasseries 
continuelles  qu'il  éprouvait,  résolut  de  retourner  à 
Rome,  011  il  arriva  le  5  novembre  1642  K 

Parmi  les  autres  peintres  qui  furent  plus  spéciale- 
ment favorisés  par  le  roi  ou  son  ministre,  nous  citerons 
Jacques  Stella  de  Lyon,  mort  à  Paris  dans  les  galeries 
du  Louvre,  où  il  avait  son  logement.  En  1634,  il  avait 
quitté  Rome  à  la  suite  damaréchal  de  Créqui,  qui  reve- 
nait de  son  ambassade  ;  il  vint  à  Paris,  oii  il  n'avait  pas 
le  dessein  de  demeurer;  mais  Jean-François  de  Gondy, 
archevêque  de  Paris,  lui  ayant  donné  de  l'emploi,  le 
cardinal  de  Richelieu,  qui  entendit  parler  de  lui  et  qui 
sut  qu'il  allait  aller  en  Espagne,  l'envoya  chercher  et 
lui  fit  entendre  qu'il  lui  était  bien  plus  glorieux  de  ser- 
vir son  roi  que  les  étrangers,  puis  il  le  présenta  au  roi 
qui  le  reçut  au  nombre  de  ses  peintres,  et  lui  donna 
une  pension  de  1,000  livres  avec  un  logement  dans  la 


1.  On  voit  par  ses  lettres  que  le  Poussin  ne  fut  jamais  très-satisfait 
du  genre  de  travail  auquel  il  était  assujetti  parle  roi  et  les  grands. 
Aimant  à  méditer  longuement  ses  sujets,  il  se  plaignait  qu'on  l'occu- 
pât à  un  trop  grand  nombre  d'ouvrages  à  la  fois.  «  Je  ne  saurois  bien 
entendre  ce  que  Monseigneur  désire  de  moi,  dit-il  dans  une  lettre 
du  7  avril  1642,  d'autant  qu'il  m'est  impossible  de  travailler  en 
même  temps  à  des  frontispices  de  livres,  à  une  Vierge,  au  tableau 
de  la  Congrégation  de  Saint-Louis,  à  tous  les  dessins  de  la  galerie 
(du  Louvre),  enfin  à  des  tableaux  pour  les  tapisseries  royales.  » 
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galerie  du  Louvre.  Le  cardinal  lui  fit  faire  un  grand 
nombre  de  tableaux  tant  pour  son  palais  de  Paris  que 
pour  celui  de  Richelieu.  Sublet  de  Noyers  le  chargea 
aussi  de  plusieurs  dessins  pour  les  livres  qu'on  impri- 
mait au  Louvre,  dessins  qui  étaient  gravés  par  Rous- 
selet,  Mellan  et  Daret  K 

Louis  XIII  ne  se  contentait  pas  d'entourer  de  sa  pro- 
tection les  peintres  ou  les  sculpteurs  qui  se  recomman- 
•  daientpar  leurs  ouvrages;  il  avait  aussi  formé  deux 
projets,  dont  Texécution  eût  été  un  grand  service  rendu 
aux  arts.  A  l'époque  où  le  Poussin  arriva  en  France, 
Louis  XIII  venait  d'obtenir  de  François  Duquesnoy, 
statuaire  flamand,  la  promesse  de  s'établir  à  Paris  pour  y 
ouvrir,  aux  frais.de  l'État,  une  école  de  sculpture  où 
auraient  été  entretenus  douze  élèves.  Ce  dessein  ne  fut 
pas  réalisé  par  suite  d'un  accès  de  folie  et  d'une  ma- 
ladie qui  retint  quelque  temps  Duquesnoy  au  lit.  Un 
semblable  plan  avait  été  arrêté  pour  l'enseignement  de 
la  peinture  avec  le  Poussin,  qui  devait  s'en  occuper  à 
son  retour  de  Rome,  où  il  était  allé  chercher  sa  femme 
pour  se  fixer  définitivement  à  Paris.  Il  en  fut,  il  est 

1.  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  du  ministère  de  la  guerre  deux 
pièces  relatives  à  un  peintre,  nommé  Louis  Bertrand,  chargé  par 
Louis  XIII  de  dessiner  les  antiquités  du  midi  de  la  France.  On  voit 
dans  la  première,  en  date  du  28  juin  1642,  que  le  sieur  Bertrand 
était  exempté  de  toutes  charges  publiques  et  du  logement  des  gens 
de  guerre.  La  deuxième,  en  date  du  29  juin,  est  ainsi  conçue  :  «  Le 
Roy  ayant  esté  satisfait  du  travail  de  Louis  Bertrand,  peintre,  dans  le 
plan  et  portraict  qu'il  a  tiré  du  pont  du  Gard,  et  voulant  qu'il  fasse 
le  semblable  des  antiquitez  de  Nismes,  Arles  et  Orange,  Sa  Majesté 
a  commis  et  ordonné  ledit  BertTand  pour  lever  le  plan  et  portraict 
des  arènes  de  la  Maison  Carrée  et  du  temple  de  Diane  de  la  ville  de 
Nismes  et  aussi  des  antiquités  dans  Orange.  »  {Archives  du  ministère 
de  la  guerre^  t.  LXIX,  nos  544^  550.) 
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vrai,  de  ce  projet  comnie  du  premier,  mais  on  n'en 
doit  pas  moins  tenir  compte  à  Louis  Xlfï  de  ces  deux 
généreuses  penséer  que  Louis  XIV,  sous  l'inspiration 
de  Lebrun,  devait  réaliser  à  Rome  même  ^ 

Bien  que  la  sculpture  ne  se  soit  pas  élevée  à  cette 
époque  aussi  haut  que  la  peinture,  cependant  elle 
compta  des  artistes  dont  les  noms  ne  méritent  pas  l'ou- 
bli dans  lequel  ils  sont  tombés.  «  La  sculpture^  dit 
M.  Cousin  dans  son  Étude  sur  l'art  français  au  dix- 
septième  siècle^  ne  conserva  pas  alors  le  caractère  qu'elle 
avait  eu  au  seizième  siècle;  elle  ne  présente  plus 
le  même  agrément;  mais  elle  acquiert  un  surcroît 
de  force,  et  l'inspiration  morale  et  religieuse  qui  avait 
trop  manqué  aux  plus  habiles  maîtres  de  la  Renais- 
sance. Jacques  Sarazin,  aujourd'hui  presque  oublié, 
est  un  disciple  à  la  fois  de  l'école  française  et  de  l'é- 
cole italienne,  et  aux  qualités  qu'il  emprunte  à  ses 
devanciers,  il  ajoute  l'expression  morale,  touchante  et 
élevée  qu'il  doit  à  l'esprit  du  siècle  nouveau;  il  est, 
dans  la  sculpture,  le  digne  contemporain  de  Lesueur  et 
du  Poussin,  de  Corneille,  de  Descartes  et  de  Pascal.  » 
Il  naquit  à  Noyon  et  arriva  à  Paris  en  1628;  il  débuta 
par  quatre  anges  en  stuc  destinés  au  maître-autel  de 
Saint-Nicolas  des  Champs.  Cet  ouvrage  fut  le  germe 
de  sa  réputation.  Bientôt  le  roi  et  le  cardinal  occupè- 
rent le  ciseau  de  Sarazin.  Sublet  de  Noyers  le  chargea 
de  faire  le  modèle  des  huit  grandes  cariatides  groupées 
du  pavillon  de  l'Horloge  au  Louvre,  modèles  dont 
Texécution  fut  confiée  à  deux  de  ses  élèves.  Louis  XIII 
en  fut  si  satisfait  qu'il  accorda  à  Sarazin  une  pension 

1.  Bouchilté,  Le  Poussin,  sa  vie  et  ses  œuvres,  1  vol.  in-80,  1858, 
p.  117. 

II.  22. 
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avec  un  logement  au  Louvre.  A  côté  de  Sarazin  paru- 
rent aussi,  à  cette  époque,  Simon  Guilain,  clief  d'une 
nombreuse  école,  et  les  deux  Anguier  (François  et 
Michel),  dont  le  premier  fat  en  très-grande  faveur  au- 
près de  Louis  Xlll,  qui  lui  donna  un  logement  au  Lou- 
vre et  lui  confia  la  garde  de  son  cabinet  des  anti- 
ques. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  manquer  de  mention- 
ner parmi  les  artistes  qu'encouragea  Richelieu,  le  célè- 
bre orfèvre  Claude  Ballin.  Né  à  Paris  en  1615,  d'un 
père  orfèvre  lui-même,  il  consacra  sa  jeunesse  à  l'étude 
sérieuse  du  dessin,  et  il  se  plaisait  surtout  à  reproduire 
les  compositions  du  Poussin.  A  peine  âgé  de  dix  neuf 
ans,  il  fit  quatre  bassins  d'argent  de  soixante  marcs 
chacun,  où  il  avait  admirablement  représenté  les  qua- 
tre âges  du  monde..  Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  ne 
pouvait  se  lasser  de  contempler  ces  chefs-d'œuvre  de 
ciselure,  dont  il  avait  fait  l'acquisition,  lui  fit  faire  qua- 
tre vases  antiques  pour  assortir  les  bassins. 

La  gravure  brilla  aussi  à  cette  époque  du  plus  vif 
éclat  et  produisit  des  oeuvres  considérables.  On  vit 
alors  se  distinguer  dans  la  gravure  en  creux  ou  en 
taille-douce  l'inimitable  Callot  S  de  la  Belle  ^  Chape- 

'I 

1.  Callot  avait  été  chargé  par  Louis  XIII^  eu  1G28,  de  graver  le 
siège  de  la  Rochelle.  En  1633/ après  la  prise  de  Nancy,  qui  comme 
l'on  sait  était  la  patrie  de  Callot,  Louis  XIII  envoya  chercher  ce  grand 
artiste  et  lui  demanda  de  représenter  cette  nouvelle  conquête.  Callot 
déclara  qu'il  se  couperait  plutôt  le  pouce  que  de  rien  faire  contre 
son  pays.  Louis  XIII,  loin  de  s'offenser  de  cette  fière  réponse,  dit 
que  le  duc  de  Lorraine  était  bien  heureux  d'avoir  de  tels  sujets  et 
offrit  même  à  Callot  une  pension  de  mille  écus  s'il  voulait  s'établir 
en  France;  mais  le  courageux  artiste  refusa. 

2.  De  la  Belle,  de  Florence,  fut  de  tous  les  graveurs  de  ce  temps 
celui  qui  imita  le  mieux  la  manière  de  Callot.  Richelieu  le  chargea 


I 
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ron,  Pérelle,  les  deux  Audran  (Karleet  Claude),  Michel 
Lasne,  Mellan,  Daret,  Abraham  Bosse,  etc.  ;  dans  la 
gravure  sur  bois  ou  xylographie»  Etienne  Duval  et 
Palliot;  dans  la  gravure  en  médailles,  Guillaume  Du- 
pré  et  Yarin.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la 
gravure  en  médailles,  qui  fut  plus  particulièrement  en- 
couragée par  Louis XIII  et  Richelieu. 

La  gravure  en  médailles  atteignit  en  France,  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  un  point  de  perfection  qu'elle  n'a 
certainement  plus  dépassé.  La  gloire  en  revient  d'abord 
à  Guillaume  Dupré,  dit  le  grand  Diipré  \  qui,  sous 
Henri  IV  et  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  fonda  celte 
glorieuse  École  française,  continuée  pendant  tout  le 
cours  du  dix-septième  siècle  par  Varin,  son  élève,  et 
qui  a  produit  toutes  ces  belles  médailles  dont  la  suite 
commence  avec  Henri  III,  et  ne  se  termine  qu'à  la 
vieillesse  de  Louis  XIV. 

Jean  Varin,  qui  recueillit  l'héritage  de  Dupré,  était 
originaire  de  Liège.  A  l'ûge  de  douze  ans,  vers  1616, 
il  fut  attaché  comme  page  au  comte  de  Rochefort,  dont 

(le  dessiner  et  de  graver  le  siège  d'Arras.  Il  grava  aussi  les  décorations 
de  théâtre  et  les  principales  scènes  de  la  tragi-comédie  de  Mirame. 
1.  Tous  les  historiens  de  la  gravure  en  médailles  donnent  à  Dupré 
le  prénom  de  Georges.  C'est  ainsi  qu'il  est  nommé  dans  le  travail  le 
plus  récent  sur  ce  sujet,  qui  a  été  publié  par  M.  F.  Mercey  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  1852,  t.  XiV,  p.  410.  Celte  erreur  vient 
probablement  de  ce  que  les  médailles  gravées  par  Dupré  portent  seu- 
lement la  première  lettre  de  son  prénom,  qui  était  Guillaume  et  non 
Georges,  ainsi  que  l'atteste  l'arrêt  suivant  du  23  août  1G25,  ordon- 
nant que  «  le  sieur  Guillaume  Dupré,  premier  sculpteur  de  Sa  Majesté 
et  contrôleur  général  des  poinçons  et  effigies,  jouiroit  de  800  livres 
de  gages  concurremment  avec  les  officiers  de  la  cour  des  monnoies.  » 
(Coll.  manuscrite  des  ordonnances  sur  le  fait  des  monnaies,  Biblioth. 
de  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris.) 
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son  père  était  gentilhomme.  Va rin  s'appliqua  dès  son 
enfance  au  dessin  et  à  la  sculpture,  et  ne  tarda  pas  à 
réussir  dans  ces  deux  arts,  et  c'est  par  occasion,  et  sé- 
duit par  l'exemple  de  Diipré,  qu'il  se  détermina  à  en 
faire  une  application  spéciale  à  la  gravure  en  médailles. 
Quand  Dupré  mourut,  il  n'était  déjà  plus  son  élève, 
mais  son  émule;  aussi  oblint-il  bientôt  toute  la  con- 
fiance de  Richelieu.  On  a  dit  que  Varin  s'était  gagné  la 
faveur  du  cardinal  par  le  talent  avec  lequel  il  grava 
l'effigie  de  ce  dernier  sur  le  sceau  de  l'Académie  fran- 
çaise. Cette  anecdote  ne  nousparaît  pas  mériter  grande 
confiance;  car,  bien  avant  1635,  date  de  la  fondation 
de  l'Académie,  nous  Aboyons  cet  artiste  occupé  par 
Louis  Xllf  et  p:ir  Richelieu.  Il  grava,  en  1629,  la  mé- 
daille qui  fut  frappée  à  l'occasion  de  la  prise  du  Pas-de- 
Suse,  en  janvier  de  cette  année,  par  Louis  XIII  en 
personne.  En  1630,  il  fit  une  médaille  représentant  la 
Fortune  soumise  et  suivant  le  char  de  victoire  de  la 
France,  que  dirige  une  Renommée  tout  en  embouchant 
une  trompette,  avec  banderoles  aux  armes  de  Riche- 
lieu. Quoi  qu'il  en  soit,"  Richelieu  conféra  le  titre  de 
graveur  des  monnaies  de  France  à  Varin,  qui  avait  suc- 
cédé déjà  à  René  Olivier  dans  la  charge  de  garde  et  de 
conducteur  général  des  monnaies-  Cotte  mesure  devait 
avoir  pour  résultat  d'introduire  l'unifé  dans  la  fabrica- 
tion des  monnaies;  mais,  avant  d'en  faire  ressortir  les 
avantages,  nous  exposerons  les  perfectionnements  con- 
sidérables apportés  sous  le  règne  de  Louis  XIII  dans 
cette  fabrication^  perfectionnements  qui  rendirent  beau- 
coup plus  diîficile  le  faux  monnayage,  dont  les  progrés 
commençaient  à  devenir  redoutables  pour  la  sécurilé 
des  transactions  commerciales.  Ce  point  important  de 
l'histoire  de  l'art,  resté  jusqu'ici  fort  obscur,  présentait 
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plusieurs  difficultés  que  nous  croyons  avoir  résolues, 
grâce  aux  documents  peu  connus  ou  inédits  que  nous 
avons  trouvés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  de  Paris  . 

M.  Barre  *  regarde  comme  certain  que,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'au  milieu  du  seizième  siè- 
cle, les  procédés  du  monnayage  changèrent  peu  en 
France,  et  que  pendant  ce  long  espace  de  temps  la  fa- 
brication au  marteau  fut  la  seule  méthode  employée. 
Cette  méthode  ne  donnait  que  des  produits  imparfaits 
et  très-faciles  à  imiter  pour  les  faux  monnayeurs.  Ce 
n'est  qu'à  partir  du  règne  de  Henri  II  que  l'on  voit  s'é- 
lever, à  côtédu  monnayage  au  marteau,  un.nouveau  sys- 
tème de  fabrication  très-supérieur,  nous  voulons  parler 
de  la  fabric.iiion  dite  au  moulin,  parce  que  l'un  de  ses 
engins,  le  laminoir,  était  mû  par  un  moulin.  M.  Barre 
pense  que  les  engins  employés  dans  cette  nouvelle 
méthode  étaient,  outre  le  laminage,  le  découpoir  et  le 
balancier .Lq%  lames,  réduites  graduellement,  au  moyen 
du  laminoir,  à  l'épaisseur  des  espèces  qu'il  s'agissait  de 
fabriquer,  étaient  découpées  en  flans  par  le  découpoir 
ou  emporte-pièce,  au  moyen  duquel  un  ouvrier  pouvait 
facilement  découper  de  15  à  20,000  pièces  par  jour.  Les 
flans  étaient  ensuite  frappés  au  moyen  du  balancier, 
employé  encore  aujourd'hui  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe  *. 

Quel  fut  l'inventeur  de  ce  nouveau  système  ?  C'est  ce 

1.  Rapport  sur  une  communication  de  M.  Hucher,  membre  corres- 
pondant du  comité  des  arts  et  monuments,  suivi  de  quelques  re- 
cherches sur  les  procédés  anciens  et  modernes  du  monnayage  en 
France,  par  M.  Barre,  graveur  général  des  monnaies,^  membre  du 
comité,  1851,  p.  5.  ' 

1.  En  France,  le  balancier  a  été  remplacé  depuis  plusieurs  années 
par  la  presse  dite  de  Thonnelier. 
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aull  est  bien 'difficile  d'à ITirmer,  faute  de  renseigne- 
ents  précis  à  ce  sujet.  M.  Barre,  qui  a  fait  de  cette 
q  ^stion  une  étude  spéciale,  déclare  qu'il  lui  a  été  im- 
po.  ible  de  rien  trouver  de  certain  sur  l'origine  du 
balancier.  M.  le  duc  de  Luynes,  dans  son  Rapport  sur 
l'industrie  des  métaux  précieux,  à  l'Exposition  univer- 
verselle  de  1851,  attribue  l'invention  de  cet  engin  à 
Marc  de  Bécbot,  nommé,  paréditdu  mois  d'août  1547, 
tailleur  général  et  graveur  des  figures  des  monnaies  de 
France.  Quelques  auteurs  font  honneur  du  nouveau 
procédé  à  Aubin  Olivier,  qui  fut  chargé,  par  lettres  pa- 
tentes du  3  mars  1553,  de  diriger  la  monnaie  au  mou- 
lin  . 

Les  deux  systèmes  de  monnayage  au  moulin  et  au 
marteau  fonctionnèrent  néanmoins  simultanément  jus- 
qu'en 1585.  «  Il  n'estpas  douteux  pour  moi,  dit  M.  Barre, 
que  les  belles  médailles  du  règne  de  Henri  II,  aussi 
bien  que  les  pieds-forts  à  viroles  brisées  de  Char- 
les IX  et  de  Henri  III,  aient  été  frappées  à  l'aide  du  ba- 
lancier. »  En  1585,  soit  que  la  corporation  des  mon- 
nayeurs  au  marteau  l'eût  emporté,  soit  que  le  moulin 
fût  réellement  trop  coûteux,  ainsi  que  le  dit  l'ordon- 
nance, on  renonça  à  ce  dernier  procédé  j)0ur  la  fabri- 
cation des  espèces.  Henri  III  défendit,  par  éditdu  mois 
de  septembre  de  cette  année,  «  de  se  servir  de  la  fabri- 
cation ai*  moulin,  sinon  pour  toutes  sortes  de  médail- 
les antiques  et  modernes,  pièces  de  plaisir  et  jetons, 
sans  qu'il  pût  être  fabriqué  avec  les  engins  au  moulin 

1.  La  Monnaie  au  moulin,  dite  aussi  Monnaie  des  étuves,  était 
établie  dans  un  grand  bâtiment  situé  à  la  pointe  de  l'ile  du  Palais, 
où  se  trouve  maintenant  la  rue  de  Harlay  et  la  p4ace  Dauphine.  (Jail- 
lot,  Recherches  sur  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  185.  Quartier  de  la 
Cité.) 
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aucunes  espèces  d'or,  d'argent  ou  de  billon  ayant  cours, 
si  ce  n'étoit  par  le  très-exprès  commandement  du  roi  ou 
delà  cour  des  monnaies  *.  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1615 ,  épo- 
que où  un  graveur  habile,  Nicolas  Briot,  fit  paraître  un 
Mémoire  où  il  exposait  lesmoyens  de  fabriquer  toutes  les 
monnaies  du  royaume  d'une  manière  uniforme.  Le 
gouvernement  accueillit  ses  propositions,  et  un  arrêt 
du  4  août  1616  autorisa  Briot  à  faire  l'inventaire  des 
outils  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  défendit  à  la  cour 
des  monnaies  de  le  troubler.  Le  30  janvier  de  l'année 
suivante,  Briot  fit  fonctionner  chez  lui  ses  machines  en 
présence  de  MM.  de  Boissise  et  Marillac,  conseillers 
d'État,  et  de  Henry  PouUain,  ancien  conseiller  de  la 
cour  des  monnaies.  La  relation  de  Henry  PouUain  ^ 
nous  fait  connaître  que  les  instruments  de  Briot  étaient 
au  nombre  de  quatre,  à  savoir:  nn  instrument  à  ciseau^ 
un  laminoir  ^  un  coiipoir  et  un  monnoyoir.  Voici  la 
description  que  PouUain  donne  du  monnoyoir  qui  de- 
vait remplacer  le  balancier  dont  on  se  servait  à  la  mon- 
naie au  moulin  :  «  C'est  une  sorte  de  caisse  carrée, 
assez  large  et  profonde,  au  milieu  de  laquelle  on  voit 
deux  quarts  de  ronds  d'acier  gravés  des  empreintes 
destinées  aux  espèces,  lesquels  se  tournent  et  se  cour- 


1.  Monnoie  des  médailles,  p.  G,  Manuscrit  de  labiblioth.  de  l'hôtel 
des  Monnaies. 

2.  Relation  de  Henry  PouUain,  de  l'épreuve  de  fabrication  des 
espèces  sur  certains  nouveaux  instruments  proposés  par  Nicolas 
Briot,  tailleur  général  des  monnoies  de  France,  1  vol.  in-12. 

3.  Les  détails  donnés  par  Henry  PouUain  sur  le  laminoir  employé 
par  Briot  attestent  que  cet  instrument  était  déjà  connu  à  cette 
époque  et  qu'il  est  par  conséquent  plus  ancien  qu'on  ne  le  croit 
communément. 
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bent  en  se  serrant  l'un  contre  l'autre  par  le  moyen  de 
deux  grandes  manivelles  qui  sont  à  chaque  côté,  à  la 
façon  de  ceux  dont  on  se  sert  en  Allemagne  pour  marquer 
les  jetons;  seulement  ceux  d'Allemagne  n'ont  qu'une 
manivelle  :  celui  de  Briot  en  ayant  deux,  l'espèce  mon- 
nayée est  moins  cambrée,  plus  plate  et  plus  unie  que 
les  jetons  d'Allemagne,  qui  sont  fort  cambrés.  » 

Il  n'est  nullement  question ,  dans  la  relation  de 
Henry  Poullain,  du  balancier  dont  on  attribue  généra- 
lement l'invention  à  Briot.  Le  balancier,  comme  on 
vient  de  le  voir,  était  connu  alors  en  France  depuis 
plus  de  soixante  ans,  eton  s'en  servait  encore  à  la  mon- 
naie au  moulin  pour  la  fabrication  des  médailles.  Quant 
à  son  monnoyoi)\  Briot  ne  le  présentait  pas  comme  un 
instrument  entièrement  nouveau,  mais  seulement 
comme  un  perfectionnement  d'une  machine  analogue 
employée  en  Allemagne.  Ce  que  Briot  revendiquait,  ce 
n'était  pas  l'honneur  d'une  découverte,  mais  le  privi- 
lège de  remplacer  lemonnayage  au  marteau  par  un  pro- 
cédé moins  coûteux  que  celui  du  moulin,  et  procurant 
des  monnaies  supérieures  à  celles  qiîe  Ton  fabriquait 
en  Allemagne. 

Les  expériences  de  Briot  ne  donnèrent  pas,  du  reste, 
des  résultats  aussi  satisfaisants  qu'il  l'avait  promis.  Ce- 
pendant le  gouvernement  ne  repoussa  pas  immédiate- 
ment son  procédé,  comme  on  le  croit  communément. 
Malgré  les  inconvénients  qu'il  présentait,  malgré  les 
réclamations  des  gens  de  la  monnaie  au  marteau  *  et 

\.  N.  Briot  répondit  aux  objections  de  la  Cour  des  monnaies  dans 
un  petit  ouvrage  fort  curieux  intitulé  :  Response  faite  par  Nicolas 
Briot,  tailleur  et  graveur  général  des  monnoyes  de  France,  aux 
remonstrances  de  la  Cour  des  monnoyes,  etc.  Paris,  1617,  pet.  in-4o 
de  62  page?. 
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de  la  monnaie  au  moulin,  il  fut  employé  pendant  plu- 
sieurs années,  ainsi  que  l'attestent  plusieurs  ordon- 
nances restées  jusqu'ici  inconnues  et  que  nous  avons 
trouvées  dans  la  grande  collection  manuscrite  des  or- 
donnances sur  le  fait  des  monnaies,  conservée  à  la  bi- 
bliothèque de  riiôtel  des  Monnaies  de  Paris.  Un  arrêt 
en  date  du  28  novembre  1618  ordonne  que  les  sieurs 
Briot,  tailleur  général  des  monnaies ,  et  Guillaume 
Dupré,  contrôleur  général  des  poinçons  et  effigies  des 
monnaies,  ne  soient  troublés  en  rien  par  le  sieur  Ré- 
gnier, conducteur  des  engins  de  la  monnaie  au  mou- 
lin. Le  23  avril  1625,  René  Olivier,  garde  et  conduc- 
teur des  engins  de  la  monnaie  au  moulin,  descendant 
d'Aubin  Olivier  S  présenta  une  requête  où  il  offrait  de 
fabriquer  la  monnaie  à  la  place  de  Briot,  d'une  manière 
plus  avantageuse  tant  pour  le  prix  que  pour  la  beauté 
des  espèces. 

Le  gouvernement,  fatigué  de  toutes  ces  luttes,  réta- 
blit les  ouvriers  de  la  monnaie  au  marteau  en  posses- 
sion de  leurs  anciens  privilèges,  «  à  la  charge  de  ren- 
dre les  monnoies  belles,  rondes  et  bien  imprimées, 
suivant  les  ordonnances  »  (arrêt  du  conseil  d'État  du 
3  mai  1623).  Ce  fut  probablement  alors  que  Briot  passa 
en  Angleterre,  où  ses  propositions  paraissent  avoir  été 
mieux  accueillies.  Les  ouvrages  français  ne  fournissent 
aucun  renseignement  sur  le  séjour  de  Briot  en  Angle- 
terre. Nous  avons  trouvé  quelques  détails  à  ce  sujet 
dans  le  grand  ouvrage  de  Ruding,  intitulé  :  Annals  of 
the  coinage  of  Great  Britain  and  ils  dépendances,  en 
3  vol.  in-4%,2''  édit.,  1840.  On  y  voit  que  Briot,  arrivé 

1.  En  1598,  nous  trouvons  un  Alexandre  Olivier,  maître  de  la 
monnaie  au  moulin.  (Henry  PouUain,  Traité  des  monnaie^  p.  69; 
Paris,  1709,  in-12.) 

U.  23 
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en  Angleterre  en  1628,  y  fat  parfaitement  reçu  par 
Charles  P%  qui  le  nomma,  le  27  janvier  1633,  maître 
graveur  de  la  monnaie  établie  à  la  Tour  de  Londres  *. 
Ruding  ne  dit  pas  à  quelle  époque  Briot  quitta  l'Angle- 
terre; ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  était  en  France 
au  commencement  de  1637.  Nous  voyons  en  effet,  dans 
la  collection  manuscrite  de  Tliôtel  des  Monnaies,  que, 
le  29  janvier  de  cette  année,  le  président  de  la  cour  des 
monnaies  se  plaignit  d'injures  faites  par  le  sieur  Briot. 
Le  plus  grand  désordre  régnait  à  cette  époque  dans 
le  système  monétaire  de  la  France.  La  valeur  nominale 
des  monnaies  s'élevait  de  jour  en  jour  quand  leur  va- 
leur intrinsèque  restait  stationnaire;  la  valeur  des 
monnaies  allait  donc  en  s'amoindrissant,  puisqu'elles 
cessaient  de  conserver  le  rapport  exact  avec  la  chose 
«lu'elles  représentaient.  Le  marc  d'or,  qui,  en  1610, 
valait  240  livres  10  sols  tournois,  qui  représentaient 
alors  603  fr.  63  cent,  de  notre  monnaie,  fut,  par  édit 
du  5  décembre  1614,  porté  à  278  livres  6  sols  6  deniers, 
qui  représenteraient  actuellement  698  fr.  58  cent.  De 
même,  le  marc  d'argent,  qui,  en  1614,  ne  valait  que 
20  livres  5  sols  4  deniers  tournois,  ou  50  fr.  95  cent., 
fut  porté  en  1636  à  23  livres  10  sols,  qui  représente- 
raient aujourd'hui  58  fr.  98  cent.  On  fit  de  nouvelles 
augmentations  en  1640;  en  outre,  le  rognage  et  l'in- 
troduction des  monnaies  étrangères  jetaient  le  trouble 
dans  les  relations  commerciales,  le  défaut  d'uniformité 
de  titre  et  de  poids  nécessitant  à  chaque  instant  le  pe- 
sage et  la  vérification  de  toute  espèce  de  monnaies, 

1.  L'auteur  anglais  ne  donne  pas  de  renseignemenls  précis  sur  les 
instruments  dont  se  servait  Briot.  11  parle  seulement  d'instruments 
ei  presses  (instrument's  and  presses).  Briot  laissa  en  Angleterre  un 
élève  nommé  Thomas  Simon. 
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môme  de  celles  de  France,  tant  on  avait  sujet  de  crain- 
dre d'être  trompé.  Il  fallait  être  toujours  armé  de  son 
trébucbet  pour  reconnaître  la  valeur  d'une  monnaie; 
Henri  III  et  Henri  IV  avaient  essayé  en  vain  de  mettre 
un  terme  à  cet  état  de  choses  si  préjudiciable  au  com- 
merce. Matbieu  Mole  proposait ,  dans  une  lettre  au 
garde  des  sceaux,  en  date  du  12  décembre  1633,  «  d'é- 
crire premièrement  aux  généraux  des  monnoies,  afin 
que  toute  la  compagnie  donnât  avis  au  roi,  puis  aux 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  à  ce  qu'ils  assem- 
blassent quelque  nombre  de  bourgeois  et  marchands 
qui  entendent  le  cours  des  monnoies,  afin  qu'ils  eussent 
à  donner  leur  avis  ;  et  comme  cette  affaire  regarde  tout 
le  royaume,  on  feroit  par  après  une  plus  grande  assem- 
blée en  l'hôtel  de  ville,  en  laquelle  les  députés  de  cha- 
cune compagnie  se  trouveroient,  et  lors,  de  tous  les 
avis,  on  choisiroit  le  plus  avantageux  pour  le  public  ^  » 
Nous  ignorons  si  ce  conseil  fut  suivi.  En  tous  cas,  peu 
d'années  après,  le  gouvernement,  d'après  les  conseils 
de  rintendant  des  finances  Cornuel,  prit  une  mesure 
qui  ne  fit  qu'augmenter  le  mal,  loin  de  le  diminuer. 
On  ordonna  que  toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent  ayant 
cours  en  France  seraient  prises  à  leur  prix  ordinaire 
dans  le  commerce  sans  être  pesées.  «  On  ne  faisoit  pas 
attention,  dit  Forbonnais  2,  que  le  roi  étant  le  plus 
grand  créancier  de  son  État,  toutes  les  espèces  foibles 
dévoient  naturellement  être  portées  à  ses  recettes  par 
préférence;  si  elles  y  étoient  refusées,  leur  décri  étoit 
indispensable  dans  le  public;  que  la  loi  n'auroit  pas 
d'autre  effet  que  d'apporter  une  grande  incertitude 

1.  Mém.  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  195-196. 

2.  Tome  I,  p.  232. 
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dans  les  propriétés,  des  procès  sans  nombre  entre  les 
débiteurs  et  les  créanciers,  les  uns  pour  payer,  les  au- 
trer  pour  n'être  pas  payés.  Indépendamment  de  tous 
ces  désordres,  cette  imprudente  opération  encouragea 
les  rogneurs  et  les  faux-monnoyeurs,  dont  la  recherche 
dura  près  de  trois  ans  sans  effet;  enfin  la  confusion 
monta  à  un  tel  excès  que  l'édit  fut  révoqué.  » 

Le  gouvernement  résolut  alors  de  décrier  toutes  les 
espèces  légères  et  de  les  convenir  en  monnaies  nou- 
velles dont  les  types  seraient  identiques,  la  valeur  in- 
trinsèque en  rapport  fixe  avec  la  valeur  nominale,  et 
la  fabrication  beaucoup  plus  parfaite  qu'auparavant, 
vu  qu'elle  devait  avoir  lieu  à  la  Monnaie  au  moulin. 
La  réunion  de  ces  trois  conditions  était  le  meilleur 
moyen  de  déjouer  toutes  les  manœuvres  des  rogneurs 
et  des  faux-monnayeurs.  L'édit  relatif  à  cette  grande 
opération,  qui  devait  changer  tout  l'ancien  monnayage 
et  opérer  une  révolution  dans  le  système  monétaire,  fut 
donné  à  Saint-Germain  le  31  mars  1640.  «  Nous  avons 
examiné,  y  est-il  dit,  les  moyens  qui  nous  ont  été  pro- 
posés... et  parce  que  la  rondeur  et  beauté  des  mon- 
noies  pouvoient  beaucoup  contribuer  à  empêcher 
qu'elles  ne  fussent  altérées  et  rognées,  et  que  la  fabri- 
cation au  moulin,  dès  longtemps  établie  en  noire  châ- 
teau du  Louvre,  rendoit  les  espèces  beaucoup  plus  par- 
faites qu'elles  ne  se  font  en  nos  monnoies  ordinaires, 
nous  en  avons  fait  renouveller  l'usage  par  notre  décla- 
ration du  24  de  décembre  dernier...  Ayant  fait  faire 
diverses  épreuves  en  notre  dite  monnoie  au  moulin, 
nous  en  sommes  demeuré  très-satisfait,  et  avons  estimé 
que  le  public  en  recevroit  beaucoup  de  commodité  et 
contentement.  Ordonnons  que  toutes  les  espèces  d'or 
légères  des  pays  étrangers,  qui  ont  cours  en  ce  royaume, 
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soient  converties  en  espèces  d'or  qui  seront  nommées 
LOUIS...  lesquelles  espèces  seront  fabriquées  présente- 
ment en  notre  monnoie  du  moulin,  et  en  sera  pareille- 
ment fabriqué  en  notre  monnoie  au  marteau,  lorsque* 
les  ouvriers  d'icelle  en  pourront  battre  en  la  môme  per- 
fection qu'elles  se  font  au  moulin  *.  »  Cet  édit  porta  un 
coup  mortel  à  la  fabrication  au  marteau,  qui  ne  fit  que 
languir  jusqu'en  1645,  époque  où  elle  fut  définitive- 
ment supprimée  par  un  édit  en  date  du  mois  de  mars. 
Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  23  mars  1641  ordonna 
de  convertir  aussi  les  espèces  d'argent  que  les  rogneurs 
continuaient  d'affaiblir,  ne  pouvant  plus  travailler  les 
espèces  d'or.  Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  édit  non  moins 
important  que  celui  du  31  mars  1640.  Cet  édit,  daté  de 
Péronne,  fut  rendu  dans  le  mois  de  septembre  1641. 
«  Nos  monnoies  d'or,  d'argent,  et  autres  auxquelles  nous 
avons  donné  cours  en  ce  royaume,  y  est-il  dit,  ayant 
depuis  quelques  années  reçu  beaucoup  d'altérations  et 
d'affaiblissements  par  la  malice  des  faux-monnoyeurs 
et  rogneurs,  nous  avons  estimé  que,  pour  couper  che- 
min à  ce  désordre  et  empêcher  qu'il  n'arrive  à  l'avenir, 
il  falloit  régler  le  prix  des  monnoies  courantes  à  pro- 
portion du  poids  qui  s'y  trouveroit,  et  en  fabriquer  de 
nouvelles  au  moulin  avec  une  telle  beauté  et  perfec- 
tion qu'il  ne  puisse  rester  aux  faux-monnoyeurs  aucun 
moyen  de  les  con (refaire;  ce  que  nous  avons  ordonné 
par  nos  lettres  de  déclarai  ion  du  24  décembre  1639  et 
dernier  mars  1640;  et  fait  commencer  par  le  conver- 
tissement  des  monnoies  d'or  légères  dont  il  a  été  déjà 
fabriqué  pour  près  de  quarante  millions  de  livres,  en 

1.  Ordonnances  des  monnoies  de  1600  à  1675,  3  voL  in-16,  bi- 
bliolh.  de  l'hôtel  des  Monnaies,  A,  16,  t.  III,  p.  339. 
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espèces  de  poids,  en  nosLre  monnoie  au  moulin  :  ce 
qui  a  tellement  occupé  tous  les  ouvriers  capables  de 
cet  ouvrage  qu'il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de 
les  employer  à  la  fabrication  de  celles  d'argent.  En 
voyanl  qu'à  faute  d'y  avoir  pourvu,  les  particuliers  en 
souffrent  beaucoup  par  la  multiplicité  des  pesées  et  la 
diversité  des  poids  dont  il  faut  se  servir  dans  les  paye- 
ments qui  se  font  en  monnoie  légère,  et  d'ailleurs  que 
le  plus  grand  préjudice  que  nous  et  nos  sujets  rece- 
vons dans  les  espèces  d'argent  procède  du  transport 
qui  s'en  fait  hors  du  royaume,  à  cause  de  la  dispropor- 
tion qui  se  rencontre  entre  le  prix  de  l'or  et  celui  de 
l'argent,  suivant  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par  notre 
déclaration  du  mois  de  juin  1636;  nous  avons  estimé 
qu'il  étoit  de  la  grandeur  et  dignité  de  notre  couronne, 
après  avoir  donné  si  bon  commencement  au  rétablisse- 
ment de  nos  monnoies,  de  les  mettre  toutes  au  titre  de 
quart  d'écu,  et  rendre  toutes  celles  que  nous  ferons  fa- 
briquer à  l'avenir  plus  parfaites  qu'elles  puissent  être 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  falsifiées. 

«  En  conséquence,  nous  interdisons  la  fabrication 
des  espèces  appelées  franc,  demy  franc  et  quart  de 
franc;  et  avons  ordonné  qu'à  la  place  il  sera  fabriqué 
en  notre  monnoie  du  moulin  des  espèces  de  monnoies 
d'argent,  les  unes  du  prix  de  60  sols,  les  autres  de 
30  sols,  de  15  sols  et  de  5  sols,  toutes  au  titre  de  11  de- 
niers de  fin;  lesquelles  pièces  de  60  sols  seront  du  poids 
de  21  deniers  8  grains  trébuchans,  chacune,  à  la  taille 
de  8  pièces  ||  de  pièce,  au  remède  de  i^  de  pièce,  et 
de  2  grains  de  fin  pour  marc.  Les  pièces  de  30  sols, 
15  sols  et  5  sols  à  proportion;  et  pour  que  la  valeur 
du  marc  d'argent  ait  rapport  avec  celle  du  marc  d'or, 
et  que  les  espèces  d'argent  payent  celles  d'or,  nous 
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avons  réglé  le  prix  de  chacun  marc  d'argent  à  26  livres 
10  sols.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  fondre  aucun 
or  et  argent  monnoyés,  et  d'en  transporter  hors  du 
royaume,  ni  aucuns  ouvrages  d'orfèvrerie...  Doréna- 
vant il  sera  payé  en  nos  coffres,  par  les  orfèvres  et 
tireurs  d'or,  pour  tout  l'or  et  l'argent  qu'ils  mettent  en 
œuvre,  pareil  droit  de  seigneuriage  que  celui  que  nous 
payent  les  maîtres  de  nos  monnoies,  savoir  :  6  livres 
pour  chaque  marc  d'or,  et  7  sols  8  deniers  et  ^^  de  de- 
nier pour  chaque  marc  d'argent  ouvré'^.  » 

Cet  édit,  tout  sage  qu'il  était,  donna  lieu  à  des  re- 
montrances de  la  part  de  la  cour  des  monnaies,  relati- 
vement au  surhaussement  du  prix  du  marc  d'argent, 
porté  à  26  livres  10  sols ,  et  relativement  aux  espèces 
d'argent  pesantes.  Ces  remontrances  furent  suivies 
d'une  décision  du  roi,  en  conseil  d'État,  en  date  du 
7  novembre  1641,  par  laquelle  le  roi  autorisait  la  cour 
des  monnaies  à  modifier  la  déclaration  suivant  qu'elle 
le  jugerait  nécessaire  au  commerce.  En  conséquence, 
un  arrêt  de  la  cour  des  monnaies,  du  18  novembre  1641, 
reproduisant  l'édit  de  Péronne,  apporta  quelque  chan- 
gement au  cours  des  monnaies,  tel  que  l'avait  fixé  cet 
édit. 

Si  nous  avons  insisté  sur  les  édits  du  31  mars  1640 
et  septembre  1641,  c'est  qu'ils  ouvrent  une  ère  nou- 
velle pour  le  monnayage  en  France,  en  établissant 
pour  la  première  fois  l'unité  et  la  conformité  des 
types,  et  en  mettant  ainsi  un  terme  à  la  confusion  qui 
avait  régné  jusqu'alors  dans  notre  système  monétaire  ; 
ils  restèrent  la  base  de  tout  le  monnayage  en  France 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  En  môme 

1.  Même  Recueil,  p.  575. 
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temps,  les  nouvelles  monnaies,  dont  les  coins  avaient 
été  gravés  par  Briot  et  Varin,  avec  une  perfection  jus- 
qu'alors inconnue,  étaient  entourées  d'un  fort  cordon 
en  grènetis  qui,  en  donnant  un  relief  à  la  pièce,  sous 
le  rapport  du  coup  d'œil,  permettait  de  reconnaître 
immédiatement  toute  altération  provenant  du  rognage. 
«  On  n'avoit  pas  eu  jusqu'alors,  dit  Abot  de  Bazinghen, 
de  monnoies  si  bien  gravées  et  si  bien  frappées,  depuis 
les  Grecs  et  les  Romains,  que  ces  nouvelles  espèces,  de 
sorte  que  ce  fut  avec  la  plus  grande  justice  qu'on 
frappa  plusieurs  pièces  en  l'honneur  du  roi  avec  cette 
inscription  :  Ludovico  XIII,  restitutori  monet^.  » 

Pour  faire  mieux  comprendre  les  cliangements  ap- 
portés dans  notre  système  monétaire  par  les  importants 
édits  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse,  nous  dirons 
quelques  mots  des  monnaies  si  diverses  en  usage  avant 
cette  époque. 

Le  quart  d'écu  en  argent,  avec  sa  subdivision  en 
demi-quart  ou  huitième  d'écu,  se  fabriqua  jusqu'en 
1641  à  11  deniers  12  grains  de  fin  (-n,7^),  à  la  taille  de 
25  ~  au  marc.  Son  cours  légal  s'était  successivement 
élevé  jusqu'à  21  sols  tournois.  Par  ce  surhaussement 
de  valeur,  il  ne  représentait  plus  le  quart  de  l'écu  d'or 
de  60  sols  tournois;  mais  cet  écu  d'or  avait  subi  une 
augmentation  de  prix.  Porté  d'abord  à  64  sols,  puis 
à  72,  à  75,  il  avait  eu  cours,  en  1630,  pour  4  livres 
tournois  et  au  delà.  C'est  alors  que,  pour  suivre  la  pro- 
gression croissante  de  l'écu  d'or,  le  quart  d'écu  avait 
reçu  une  valeur  nominale  de  20,  puis  de  21  sols  tour- 
nois. Mais  bien  que  la  valeur  primitive  de  cette  mon- 
naie eût  été  augmentée  de  plus  d'un  tiers,  son  poids 
était  resté  le  môme;  il  n'y  avait  plus  de  rapport  entre 
la  valeur  intrinsèque  et  la  nouvelle  valeur  nominale. 
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Le  quart  d'écu  devait  peser  184  grains.  Les  tolérances 
Taraient  réduit  à  180  grains  (9  gram.  56  cent.),  dont  la 
valeur  intrinsèque  est  égale  à  1  fr.  90  cent.  Les  21  sols 
tournois,  pour  lesquels  le  quart  d'écu  avait  cours,  re- 
présenteraient actuellement  2  fr.  33  cent.  Tous  les 
quarts  d'écu  ne  pesaient  pas  180  grains.  Une  déclara- 
tion du  roi  avait  toléré  un  faiblage  de  6  grains  (0  gram. 
31  cent.);  en  sorte  que,  pourvu  que  cette  monnaie  pesât 
174  grains  (9  gram.  24  cent.),  elle  devait  être  reçue 
dans  tout  le  royaume  pour  sa  valeur  nominale. 

Le  franc  d'argent,  supprimé  sous  Henri  IV,  à  cause 
de  la  facilité  que  son  volume  offrait  à  Taltéra lion  par 
le  rognage,  fut  frappé  de  nouveau  sous  Louis  XIH,  au 
même  titre  de  10  deniers  10  grains  de  fin  (^"^o^),  à  la 
même  taille  de  17  J  au  marc;  ce  qui  portait  le  poids 
de  chaque  pièce  à  271  grains  (14  gram.  39  cent.),  dont 
la  valeur  intrinsèque  est  de  2  fr.  40  cent.  61  mill.  Sous 
Louis  XIII,  la  valeur  nominale  de  cette  pièce  fut  por- 
tée, en  1636,  à  25  sols  tournois,  qui  représenleraient 
aujourd'hui  2  fr.  77  cent. 

Le  demi-franc  était  au  titre  de  10  deniers  10  grains 
de  fin  (i^'^),  la  taille  de  35  au  marc.  Chaque  pièce 
devait  peser  130  grains  (6  gram.  90  cent),  dont  la  va- 
leur intrinsèque  est  de  1  fr.  09  cent.  Le  quart  de  franc, 
au  même  type  que  le  précédent,  était  d'un  module 
plus  petit.  L'écu  d'or  au  soleil  appelé  aussi  écu  sol,  se 
fabriquait  au  titre  de  23  karats  {T(k%)^  à  la  taille  de  72 
au  marc.  En  1630,  sa  valeur  nominale  fut  portée  à 
4  livres  tournois,  qui  vaudraient  actuellement  8  fr. 
88  cent.,  et  le  28  juin  1636  à  5  livres  4  sols  ou  11  fr. 
55  cent.  Dans  l'espace  de  cinquante  années  seulement, 
la  valeur  nominale  de  l'écu  d'or  avait  presque  doublé. 
Le  demi-écu  d'or  se  frappait  au  même  type,  à  une  taille 

II.  23. 
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double  et  d'un  module  plus  petit.  A  partir  des  édits  de 
1640  et  16il,  on  ne  fabriqua  plus  l'ccu  d'or,  qui  fut 
remplacé  par  le  louis  *.  Les  diverses  pièces  que  nous 
venons  d'énumérer  ne  différaient  pas  moins  entre  elles 
pour  le  type  que  pour  le  titre. 

Celte  diversité  disparut  devant  les  édits  de  1640  et 
1641.  «  Richelieu,  qui  voulait  Tunité  de  pouvoir  et 
d'action  en  tout,  dans  le  royaume  qu'il  gouvernait,  ne 
pouvaij;  laisser  le  monnayage  dans  un  tel  état  d'imper- 
fection. Toutes  les  monnaies  d'argent  furent  fabriquées 
à  un  môme  litre,  celui  de  11  deniers  de  fin  (to^ù),  titre 
auquel  on  avait  depuis  longtemps  fabriqué  la  grosse 
monnaie  d'argent.  Un  même  type  fut  adopté  pour  la 
monnaie  d'argent  et  d'or;  et  même  pour  la  monnaie 
de  cuivre  on  adopta  l'effigie  employée  sur  la  monnaie 
d'or  et  d'argent.  Une  série  de  monnaies  multiples  l'une 
de  l'autre,  depuis  le  douzième  d'écu  ou  pièce  de  5  sols 
jusqu'au  grand  écu  de  60  sols,  fut  frappée  sur  les  coins 
de  Varin  ^.  »  Les  nouvelles  monnaies  d'argent  furent 
les  pièces  de  5  sols;  de  15  sols,  ou  quart  d'écu;  de 
30  sols,  ou  demi-écu;  de  60  sols  ou  écu  blanc,  qui  re- 
présenterait aujourd'hui  6  fr.  66  cent.  C'est  cet  écu 

1.  Jusqu'en  1641,  chaque  fois  qu'il  est  question  d'une  somme  quel- 
conque en  écus,  il  faut  toujours  entendre  des  écus  d'or.  Depuis  1641, 
au  contraire,  le  nom  d'écu  fut  spécialement  donné  à  une  monnaie 
d'argent  nouvellement  créée  sous  le  nom  de  pièce  de  60  sols,  écu 
blanc,  ou  louis  d'argent,  qui  fait  partie  du  système  introduit  alors 
dans  les  monnaies. 

2.  M.  Berry,  Études  et  recherches  historiques  sur  les  monnaies  de 
France,  2  vol.  in-S»  et  atlas,  1852-1853,  t.  II,  p.  520.  Cet  ouvrage, 
auquel  nous  avons  emprunté  la  plupart  des  détails  relatifs  à  la  révo- 
lution accomplie  dans  notre  système  monétaire  sous  le  ministère  de 
Richelieu,  est  assurément  le  meilleur  et  le  plus  complet  que  noiig 
possédions  sur  l'histoire  des  monnaies  françaises. 
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blanc  qui  devint  plus  tard,  au  moyen  d'accroissements 
successifs  de  valeur  nominale,  noire  ancien  écu  de 
6  livres,  qui  fut  frappé  jusque  sous  Louis  XVÏ.  On  voit 
que  le  nouveau  système  de  monnayage  de  l'argent  était 
duodécimal.  Quant  à  Tor,  l'édil  de  1640  avait  prescrit 
le  système  décimal.  Les  nouvelles  monnaies  d'or  eurent 
cours  pour  5  livres,  10  livres  et  20  livres  tournois; 
elles  étaient  représentées  par  le  demi-louis,  le  louis  et 
le  double  louis.  Le  louis  d'or  se  taillait  de  72  i  au 
marc.  Son  poids  était  de  126  grains  (6  gram.  69  cent.); 
il  représenterait  aujourd'hui  22  fr.  20  cent.  Ces  mon- 
naies d'or  furent  fabriquées  au  même  litre  que  les  mon- 
naies d'argent,  c'est-à-dire  au  titre  de 22  karats  (-ri^ô^). 
L'écu  blanc  se  taillait  de  9  au  marc  et  pesait  512  grains 
(27  gram.  19  cent.). 

A  l'époque  où  fut  entreprise  la  conversion  des  es- 
pèces légères,  la  Monnaie  au  moulin  ne  se  trouvait 
plus  dans  le  bâtiment  des  Étuves;  Louis  XIII  l'avait 
fait  transporter,  en  1639^  dans  son  château  du  Louvre, 
et  avait  fait  mettre  sur  la  porte  de  la  nouvelle  Monnaie 
un  marbre  noir  sur  lequel  était  écrit  en  lettres  d'or  : 
Monnoye  du  roy  pour  la  fabrication  des  médailles,  jet- 
tons  et  pièces  de  plaisir  d'or,  d'argent,  de  bronze  et  de 
cuivre.  La  conduite  de  cet  établissement  fut  coniiéo  au 
célèbre  Varin,  qui  réunit  dès  lors  les  charges  de  gaixle 
et  de  conducteur  général  de  la  Monnaie  des  médailles 
et  de  graveur  des  monnaies  de  France.  «  Toutes  les 
pièces  eurent  alors  un  aspect  uniforme  qu'elles  n'avaient 
pas  avant  que  cette  mesure  ne  fût  venue  introduire  là, 
comme  partout,  l'unité  et  l'ordre  à  la  place  de  la  divi- 
sion et  de  l'anarchie.  Les  espèces  de  chaque  atelier, 
dont  les  coins  étaient  faits  par  des  artistes  spéciaux, 
présentaient  auparavant  une  diversité  inhnie  de  faire 
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et  de  détails,  el  il  est  aisé  de  suivre,  à  l'aide  d'une  col- 
lection nombreuse,  l'état  de  l'art  dans  chaque  province. 
On  s'aperçoit  aisément  que  l'école  méridionale  diffère 
de  celle  du  centre  ;  que  le  buste  d'un  teston  de  Fran- 
çois I^"^  ou  de  Henri  II,  frappé  à  Bordeaux,  est  infé- 
rieur à  celui  d'un  autre  fabriqué  à  Paris,  et  ainsi  de 
suite.  A  l'époque  de  Charles  IX,  Henri  Ifl  et  Henri  IV, 
les  graveurs  de  la  capitale  fournissaient  des  coins  aux 
autres  Monnaies;  mais  cet  usage  était  loin  d'être  tou- 
jours observé.  La  centralisation  opérée  entre  les  mains 
de  Varin  détruisit  toutes  ces  écoles  locales  qui,  dégé- 
nérant de  jour  en  jour,  couraient  risque  de  gâter  le 
goût  du  public  ^  » 

Quant  au  monnayage  au  moulin,  il  est  à  croire  qu'il 
reçut  à  celle  époque  quelque  perfectionnement.  Il  est 
question  dans  l'édit  du  31  mars  1640  d'expériences 
faites  devant  le  roi  à  la  Monnaie  du  moulin,  établie  au 
Louvre  ^.  Or,  comme  on  n'avait  pas  cessé  à  la  Monnaie 
des  médailles  de  frapper  des  jetons  et  des  pièces  de  plaisir 
avec  la  machine  inventée  sous  Henri  II,  ces  expériences 
eussent  été  inutiles  si  cette  machine  n'avait  pas  éprouvé 


1.  Benjamin  Fillon,  Considérations  historiques  et  artistiques  sur 
les  monnaies  de  France,  in-S»,  1850. 

2.  «  Lorsque  le  roi  Louis  XIII  voulut,  par  le  moyen  d'une  nouvelle 
fabrication  de  monnoye  au  moulin,  arrêter  le  cours  de  l'abus  qui 
s'étoit  si  fort  glissé  au  rognement  et  altération  de  ses  monnoies,  Sa 
Majesté  ordonna  qu'en  présence  de  MM.  de  Noyers,  intendant  de  ses 
fmances;  de  Lusson,  premier  président  de  la  cour  des  monnoies; 
Jean  Brice  et  Gabriel  de  Chassebras,  sieur  de  la  Grand-Maison,  con- 
seillers en  icelle,  il  seroit  procédé  à  la  construction  des  machines 
nécessaires  pour  fabriquer  la  nouvelle  monnoye  au  moulin  proposée 
par  les  sieurs  Régnier,  Cagneres  et  Yarin.  »  Traité  de  la  cour  des 
monnoies  et  de  l'estendue  de  sa  juridiction,  par  Germain  Constans, 
juge  garde  de  la  monnoie  de  Toulouse,  1  vol.  in-fol.,  1658,  p.  262. 
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quelque  modification  ayant  sans  doute  pour  objet  d'en 
rendre  l'usage  moins  coûteux.  Nous  pensons  aussi  que 
s'il  y  a  eu  un  perfectionnement  appoité  à  la  fabrication 
au  moulin,  Thonneur  en  revient  à  la  fois  à  Varin  et  à 
Briot,  qui  doit  avoir  renoncé,  à  cette  époque,  à  son 
ancienne  machine.  Piganiol  de  la  Force  *  nous  apprend 
que  les  machines  d'Aubin  Olivier  étaient  passées  des 
mains  de  ses  héritiers  dans  celles  de  la  femme  de  Varin, 
qui  les  aurait  perfectionnées.  D'un  autre  côté,  un  arrêt 
du  7  novembre  1641  (collection  de  Thôtel  des  Mon- 
naies) nous  montre  ces  deux  artistes  travaillant  en- 
semble à  la  fabrication  des  nouvelles  espèces  qui, 
comme  on  l'a  vu,  furent  faites  avec  le  moulin.  Il  est 
dit  dans  cet  arrêt  que  Sa  Majesté  acceptait  les  offres  de 
Briot  et  de  Racle,  et  leur  ordonnait  de  faire  porter  à  la 
Monnaie  au  marteau  «  leur  moulin  et  machine  pour  fa- 
briquer les  nouvelles  espèces,  sous  les  poinçons  et  ma- 
trices du  sieur  Varin,  conducteur  des  engins  de  la 
Monnoie  au  moulin.  »  Nous  croyons  enfin  que  le  terme 
do  balancier  a  commencé  à  être  employé  vers  cette 
époque  à  la  place  de  celui  de  moulin. 

1.  Description  de  Paris ^  t.  I,  p.  85,  éd.  1742. 
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Paris  sous  I^ouis  Xlll. 


Paris,  sous  le  règne  de  Louis  Xlïf,  surtout  durant 
Padministration  de  Riclielieu,  reçut  une  face  nouvelle. 
Son  enceinte  fut  agrandie,  de  nouveaux  quartiers  furent 
créés;  un  grand  nombre  de  monuments,  dont  quelques- 
uns  très-considérables,  furent  construits;  plusieurs 
ponts  furent  jetés  sur  la  Seine;  en  un  mot,  des  amé- 
liorations et  des  embellissements  de  toutes  sortes  firent 
de  cette  ville  la  digne  capitale  d'une  nation  qui  devait 
être  bientôt  la  première  de  l'Europe  *.  De  si  grands 
changements  furent  célébrés  par  Corneille  dans  sa  co- 
médie du  Menteur,  représentée  pour  la  première  fois 
en  1642.  Le  poëte  faisait  dire  à  Dorante,  un  des  per- 
sonnages de  celte  pièce  : 

Paris  semble  à  mes  yeux  un  pays  de  lomans; 
J'y  croyois  ce  matin  voir  une  île  enchantée; 
Je  la  laissai  déserte  et  la  trouve  habitée. 

1.  «  Cet  homme  incomparable  (Richelieu)  ne  se  plaisoit  pas  moins 
à  embellir  Paris  que  le  lieu  de  sa  naissance,  et,  de  fait,  on  remarque 
que  jamais  il  ne  s'est  entrepris  d'ouvrage  public  dont  il  n'ait  voulu 
voir  le  dessin  avant  que  d'être  commencé.  »  (Sauvai,  Antiquités  de 
Paris,  t.  1,  p.  236.) 
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Quelque  Amphion  nouveau,  sans  l'aide  des  maçons, 
En  superbes  palais  a  changé  les  buissons. 

GÉRONTE. 

Paris  voit  tous  les  jours  dé  ces  métamorphoses, 

Dans  tout  le  Pré  aux  Clercs ,  tu  verras  mêmes  choses, 

Et  l'univers  entier  ne  peut  voir  rien  d'égal 

Aux  superbes  abords  du  Palais-Cardinal  ; 

Toute  une  ville  entière,  avec  pompe  bâtie, 

Semble  d'un  vieux  fossé  par  mJracle  sortie. 


Nous  devons  d'abord  signaler  l'agrandissement  de 
Paris  à  cette  époque.  Déjà,  en  1562,  sous  Charles  IX, 
on  avait  conçu  le  projet  d'étendre  l'enceinte  de  la  partie 
septentrionale  de  Paris:  mais  le  malheur  des  temps 
empêcha  l'exécution  de  ce  plan.  En  1626,  un  nommé 
Boyer,  secrétaire  du  roi,  proposa  de  faire  une  clôture 
qui  aurait  commencé  au  bord  de  la  Seine,  vis-à-vis  du 
boulevard  de  l'Arsenal,  et  aurait  fini  à  l'alignement  de 
la  gorge  du  bastion  qui  joignait  la  porte  de  la  Confé- 
rence, située  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  l'endroit 
où  se  terminait  le  jardin  des  Tuileries.  Il  ne  faut  pas 
confondre  cette  porte  avec  la  porte  Neuve,  qui  se  trou- 
vait sur  le  quai  du  Louvre,  au  point  où  la  rue  Saint- 
Nicaise  venait  aboutir  à  ce  quai;  il  faut  la  distinguer 
aussi  de  la  barrière  de  la  Conférence,  située  à  l'extré- 
mité du  Cours.  On  serait  entré  dans  la  nouvelle  en- 
ceinte par  huit  portes  flanquées  de  vingt  et  un  bastions 
et  de  remparts  plantés  d'arbres.  Au  dedans,  il  y  aurait 
eu  quaire  marchés  de  poissons  et  autant  de  boucheries 
de  vingt  élaux  chacune.  Mais  la  ville  s'opposa  à  l'enre- 
gistrement du  contrat  de  Boyer,  en  sorte  que  ce  projet 
resta  sans  exécution. 
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En  1631,  Barbier,  intendant  des  finances,  fît  une 
autre  proposition,  qui  étiit  de  clore  de  murs  les  fau- 
bourgs, depuis  la  porte  Saint-Denis  jusqu'aux  bastions 
de  la  porte  de  la  Conférence.  Il  y  eut  contrat  passé 
avec  lui,  et  Pidou,  son  commis,  commença  la  porte 
neuve  de  Saint-Honoré.  Cependant,  le  plan  de  Barbier 
parut  trop  vasle  et  lésait  trop  d'inlérêts.  Le  contrai  fut 
donc  cassé,  par  arrêt  du  conseil,  en  1632.  Barbier  ren- 
ferma alors  son  plan  dans  des  limites  plus  étroites,  et 
en  commença  l'exécution  sous  le  nom  de  Charles 
Froger,  secrétaire  de  la  chambre  du  roi.  Il  le  chargea 
défaire  construire  une  enceinte  qui  commencerait  à  la 
porte  Saint-Denis,  suivrait  le  long  des  fossés  Jaunes 
jusqu'à  la  nouvelle  porte  Saint-Honoré,  dont  la  con- 
struction avait  été  commencée  récemment,  et  quIPs'en- 
gagea  à  achever.  Il  fut  tenu  aussi  de  bâtir  deux  autres 
nouvelles  portes,  l'une  au  bout  du  faubourg  Mont- 
martre, et  l'autre  entre  ce  faubourg  et  celui  de  Saint- 
Honoré:  d'abattre  les  anciennes  portes,  murailles  et 
remparts,  et  de  faire  combler  les  anciens  fossés,  depuis 
la  grande  galerie  du  Louvre  jusqu'à  la  porte  Saint- 
Denis. 

En  vertu  de  ce  traité,  l'ancienne  porte  Saint-Honoré, 
située  vers  l'endroit  où  la  rue  de  ce  nom  reçoit  celle 
de  Richelieu,  fut  démolie  en  1633.  On  établit  sur  son 
emplacement  une  boucherie,  et  la  nouvelle  porte  fut 
placée  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint-Honoré,  entre  le 
boulevard  et  la  rue  Royale.  L'ancienne  porte  Mont- 
martre fut  pareillement  démolie  en  1633,  et,  à  sa  place, 
on  établit  une  boucherie.  Cette  ancienne  porte  était 
située  dans  la  rue  de  ce  nom,  un  peu  au  sud  des  angles 
méridionaux  des  rues  des  Fossés-Montmartre  et  Neuve 
Saint-Eustache.  La  nouvelle  porte  Montmartre,  con- 
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struite  alors,  fut  élevée  sur.  la  rue  de  ce  nom,  entre  la 
fontaine  et  la  rue  des  Jeûneurs,  presque  en  face  de  la 
rue  Neuve  Saint-Marc.  Celte  porte  fut  démolie  en  1700. 
Entre  ces  deux  portes  on  en  construisit  une  troisième, 
qui  prit  le  nom  de  Richelieu;  elle  était  située  dans  la 
rue  de  ce  nom,  près  de  la  rue  Feydeau.  Elle  fut  dé- 
truite en  1701. 

Sur  l'emplacement  qu'enfermait  cette  nouvelle  en- 
ceinte furent  ouvertes  peu  de  temps  après  les  rues  de 
Cléry,  du  Mail,  Neuve  Saint-Eustache,  celles  des  Fos- 
sés-Montmartre, Saint-Augustin,  des  Victoires,  de  Ri- 
chelieu, Sainte-Anne,  des  Petits-Champs,  etc.  La  butte 
de  Saint-Roch  s'élevait  au  milieu  de  ces  nouvelles 
constructions  et  conservait  encore  sa  hauteur,  sa  forme 
agreste  et  ses  moulins  à  vent.  Il  avait  été  stipulé  dans 
le  contrat  avec  Froger  qu'en  cas  que,  dans  la  suite,  la 
démolition  de  la  butte  fût  nécessaire,  il  serait  perm^is  à 
Froger  de  transférer  les  moulins  et  de  les  faire  rebâtir 
sur  les  bastions  de  la  nouvelle  clôture.  Outre  ce  quar- 
tier, on  en  vit  alors  commencer  ou  se  terminer  plu- 
sieurs autres;  l'église  de  Notre-Dame  de  Bonne-Nou- 
velle fut  commencée  en  1624,  et  plusieurs  rues  percées 
alentour  reproduisirent  l'ancien  village  de  la  Ville- 
Neuve,  situé  autrefois  sur  cet  emplacement,  détruit 
pendant  le  siège  de  Paris,  et  dont  le  nom  est  encore 
rappelé  par  celui  d'une  rue  (rue  Bourbon-Villeneuve)  K 

Le  Marais,  quartier  dont  une  grande  partie  encore 
en  culture  n'offrait  que  de  vastes  enclos,  se  couvrit 

1.  Louis  XIII,  pour  encourager  ceux  qui  voudraient  s'établir  dans 
ce  nouveau  quartier,  accorda,  par  des  lettres  patentes  de  1023,  la 
franchise  à  toutes  ies  personnes  qui  exerceraient  les  arts  et  métiers, 
le  privilé{?e  d'y  travailler  librement  et  publiquement,  et  d'y  tenir 
boutique  ouverte,  à  l'instar  du  Temple. 
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aussi  de  maisons  et  de  rues  nouvelles.  En  1620,  sur 
l'emplacement  de  la  Culture  Saint-Gervais,  on  traça 
les  rues  de  Saint-Anastase,  de  Saint-Gervais  et,  à  partir 
de  1626,  celles  d'Anjou,  de  Beaujolais,  de  Bourgogne, 
de  Bretagne,  du  Forez,  de  la  Marche,  du  Perche,  etc., 
furent  ouvertes.  L'île  Saint-Louis  fut,  sous  Louis  XIII, 
entièrement  couverte  de  maisons,  et  donna  à  la  ville 
de  Paris  un  nouveau  quartier.  Dans  l'île  de  la  Cité,  la 
rue  Sainte-Anne,  près  du  Palais,  fut  ouverte  en  1631; 
la  rue  Saint-Louis,  qui  n'existe  plus,  le  fut  de  1623  à 
1630.  Au  faubourg  Saint-Germain,  sur  l'emplacement 
du  petit  Pré  aux  Clercs,  on  ouvrit  la  rue  des  Pelits- 
Augustins  et  quelques  autres.  Le  grand  Pré  aux  Clercs  * 
vit  ses  prairies,  ses  jardins,  ses  clos  commencer  à  se 
couvrir  de  couvents,  de  maisons,  d'hôtels  et  de  larges 
rues,  comme  celle  de  Saint-Dominique,  autrefois  nom- 
mée le  chemin  aux  Vaches,  les  rues  de  Bourbon,  de 
Verneuil,  etc.  Seulement,  lorsque  ces  rues  furent  ou- 
vertes, les  constructions  qui  s'y  firent  s'exécutèrent 
sans  plan,  sans  règle  :  chacun  bâtissait  sur  son  terrain, 
ne  s'assujetlissant  à  aucun  alignement,  et  suivant  les 
ondulations  des  anciens  chemins. 

Le  quai  Malaquais  commença  aussi  à  se  construire  à 
cette  époque,  et  lorsque,  dans  les  premières  années  du 
dix-septième  siècle,  Marguerite  de  Valois  fit  construire 
un  hôtel  sur  une  partie  du  petit  Pré  aux  Clercs,  ce 

1.  Le  grand  Pré  aux  Clercs  étant  devenu  inutile  à  l'Université, 
celle-ci  avait  demandé,  le  7  septembre  1629,  à  la  cour  du  parlement 
la  permission  «  de  vendre  à  cens  et  à  rentes  certaines  places  dudit 
pré,  depuis  la  rue  des  Saints-Pères  jusqu'à  la  rue  du  Bac,  et  trois 
arpents  au  delà  jusqu'au  clos  Barbier.  »  Les  ventes  eurent  lieu,  et 
c'est  à  partir  de  cette  époque  que  l'on  commença  à  ouvrir  sur  ces  ter- 
rains les  rues  dont  il  est  question  ici. 
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quai  porta  le  nom  de  quai  de  la  reine  Marguerite,  parce 
que  son  hôtel  était  placé  rue  de  Seine,  rue  voisine  de 
ce  quai. 

La  construction  de  l'aqueduc  de  Rungis  ou  d'Arcueil, 
et  celle  d'un  grand  nombre  de  fontaines  contribuèrent 
beaucoup  à  l'assainissement  de  plusieurs  quartiers  de 
Paris.  L'aqueduc  d'Arcueil  est  un  des  plus  beaux  tra- 
vaux de  cette  époque.  Il  fallait  des  eaux  pour  le  besoin 
et  l'agrément  du  palais  et  des  jardins  du  Luxembourg, 
où  Marie  de  Médicis  avait  résolu  de  prodiguer  toute 
espèce  de  magnificence.  Il  n'existait  encore  aucune 
fontaine  dans  la  partie  méridionale  de  Paris;  on  ne 
pouvait  prendre  de  Teau  dans  la  ville,  on  fut  donc 
obligé  d'en  faire  venir  de  la  campagne.  En  1612,  Joseph 
Aubry  proposa  le  premier  de  conduire  les  eaux  de  Run- 
gis à  Paris;  mais  les  sommes  qu'il  demandait  pour  exé- 
cuter ce  travail  parurent  exorbitantes,  et  son  projet  fut 
rejeté.  Hugues  Crosnier  fit  ensuite  la  proposition  de 
conduire  à  Paris  30  pouces  d'eau ,  18  pour  le  roi  et  12 
pour  la  ville.  L'entreprise  fut  mise  au  rabais  et  adjugée, 
le  8  octobre  1612,  à  Jean  Coing,  maître  maçon  de  Pa- 
ris, pour  la  somme  de  460,000  livres.  Le  17  juillet  1613, 
Louis  XIII  et  la  régente,  sa  mère,  posèrent  solennelle- 
ment la  première  pierre  de  l'aqueduc,  qui  fut  bâti  sur 
les  dessins  de  Jacques  Debrosse  et  achevé  en  1624. 
Une  partie  de  cet  aqueduc  traverse  le  vallon  d'Arcueil 
sur  quinze  arches.  La  hauteur  de  cette  construction  est 
de  12  toises,  sa  longueur  de  200.  Ce  morceau  d'archi- 
tecture, imposant  par  sa  grandeur,  rappelle  les  ma- 
gnifiques aqueducs  des  Romains.  Une  fois  l'aqueduc 
achevé,  on  s'occupa  de  la  distribution  de  ses  eaux.  Dix- 
huit  pouces  furent  livrés  pour  le  palais  et  le  jardin  du 
Luxembourg,  et  douze  pouces  à  la  ville,  qui  les  répartit 
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dans  les  quartiers  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Victor  et 
dans  la  rue  des  Cordeliers.  Quatorze  fontaines  furent 
construites  et  alimenléespar  cette  portion  d'eau;  on  en 
conduisit  même  à  travers  le  pont  de  Notre-Dame  jus- 
qu'à la  place  de  Grève,  où  était  une  fontaine  qui  four- 
nissait de  l'eau  de  Rungis,  et  dont,  le  28  juin  1626, 
Louis  XIII  posa  la  première  pierre.  Cette  fontaine  a  été 
détruite. 

Les  principales  fontaines  publiques  ou  particulières 
qui  furent  établies  alors  et  alimentées  par  ces  eaux 
sont  :  la  fontaine  des  Carmélites;  la  fontaine  de  la  rue 
Mouffetard,  au  coin  de  la  rue  du  Pot-de-Fer;  la  fon- 
taine Censier,  rue  Censier;  la  fontaine  Saint-Magloire, 
rue  du  faubourg  Saint-Jacques;  la  fontaine  du  collège 
de  Navarre,  dont  la  première  pierre  fut  posée  en  céré- 
monie le  17  mai  1625;  la  fontaine  Saint-Michel,  à  l'ex- 
trémité méridionale  de  la  rue  de  la  Harpe;  la  fontaine 
Sainte-Geneviève,  rue  et  mont  Sainte-Geneviève;  la 
fontaine  Saint-Côme,  rue  des  Cordeliers  :  cette  dernière 
n'existe  plus. 

«  Quelques  mémoires  fidèles,  dit  Germain  Brice, 
t.  II,  p.  87,  marquent  un  dessein  proposé  sous  le  règne 
de  Louis  XIII,  dont  l'exécution  eût  été  d'une  grande 
utilité  et  d'un  grand  agrément  pour  la  ville  de  Paris. 
Le  nommé  Yilledo,  fameux  entrepreneur  de  bâtiments, 
avoit  envie  de  faire  un  canal  tiré  de  la  Seine,  depuis 
la  pointe  du  bastion  de  l'Arsenal  jusqu'à  la  porte  de  la 
Conférence;  mais  ce  beau  projet  fut  interrompu  par 
Claude  de  Bullion,  alors  surintendant  des  finances, 
parce  que  le  P.  Joseph  le  Clerc,  capucin,  l'avoit  pro- 
posé à  cause  de  quelques  commodités  que  le  couvent 
du  Calvaire,  dans  le  Marais,  dont  il  étoit  fondateur,  en 
pouvoit  recevoir;  ce  ministre,  qui  n'aimoit  pas  ce  reli- 
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gieux,  traversa  une  chose  si  utile  au  public.  Villedo 
fit  de  grandes  plaintes  au  sujet  de  deux  traités  faits 
avec  lai,  l'un  en  1636,  le  29  de  janvier,  l'autre  le 
3  d'octobre  de  l'année  suivante.  » 

De  1614  à  1656  on  refit  sur  la  Seine  plusieurs  ponts 
qui  facilitèrent  les  communications  entre  les  différentes 
parties  de  la  ville.  Ces  ponts  sont  :  le  pont  Marie,  le 
pont  de  la  Tournelle,  le  pont  Rouge,  le  pont  au  Change. 
Le  pont  Marie,  qui  fait  communiquer  l'île  Saint-Louis 
et  le  quai  des  Ormes,  fut  commencé  en  1614.  Le  roi  et 
la  reine,  sa  mère,  en  posèrent,  en  grande  cérémonie, 
la  première  pierre  le  11  décembre  de  cette  année.  Les 
travaux  furent  suspendus  plusieurs  fois  et  ne  se  termi- 
nèrent entièrement  qu'en  1635.  Il  reçut  le  nom  de 
l'entrepreneur  Marie.  Le  pont  au  Change  avait  été  dé- 
truit en  1621  par  un  incendie.  On  commença  à  le  réta- 
blir le  19  septembre  1639  et  il  fut  achevé  en  1647;  on 
le  bâtit  en  pierre  et  de  nombreuses  maisons  s'y  éle- 
vèrent ^ 

L'époque  de  Louis  XIII  vit  aussi  se  construire  une 
foule  de  monuments  remarquables  de  toutes  sortes,  des 
églises,  des  couvents,  des  hôtels,  des  palais.  Parmi  les 
églises  on  peut  citer  celles  de  l'Oratoire  (1621-1630), 
construite  par  Le  Mercier;  de  Sainte -xMarguerite 
(162.5);  de  Sainle-Élisabeth  (1614);  de  Saint-Louis  en 
l'Ile  (1623).  Parmi  les  établissements  monastiques  ou 
hospitaliers  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  nous 

1.  Un  arrêt  du  conseil,  du  15  janvier  1638,  «  fit  défenses  à  toutes 
personnes  de  faire  construire  aucunes  maisons,  boutiques,  loges  ou 
échoppes  sur  les  quais,  ponts  ou  places  publiques  de  Paris,  Sa  Majesté 
voulant  que  tous  ces  lieux  et  leurs  avenues  soient  conservés  pour  la 
commodité  et  la  décoration  de  la  ville.  »  Le  pont  Marie  et  le  pont  au 
Change  n'étaient  pas  compris  dans  cette  défense. 
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rappellerons  les  suivants  :  les  jacobins  de  la  rue 
Saint-Honoré  (1613);  les  pères  de  l'Oratoire  (1621), 
les  prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne  (1627),  rue  des 
Fossés-Saint-Victor;  les  Augustins  déchaussés  ou  les 
Petits-Pères  (1629);  l'ahbaye  de  Port-Rpyal  (1625); 
les  Filles-Saint-Thomas  (1642),  l'abbaye  du  Yal-de- 
Grâce  (1621);  les  hôpitaux  de  la  Pitié  (1612),  des 
Incurables  (1637).  Tous  ces  établissements,  dont 
quelques-uns  occupaient  de  vastes  espaces  avec  de 
grands  jardins,  variaient  agréablement  l'aspect  de  la 
ville. 

Sur  l'emplacement  de  l'ancien  Pré  aux  Clercs,  sur 
le  quai  Malaquais,  aux  environs  du  Palais-Cardinal  et 
dans  d'autres  parties  de  la  ville,  on  vit  s'élever  un 
grand  nombre  d'hôtels  considérables  et  construits  dans 
le  goût  moderne.  La  noblesse,  qui  commençait  à  quit- 
ter ses  donjons  pour  se  fixer  à  la  cour,  recherchait  les 
demeures  splendides  et  spacieuses.  Ce  ne  fut  guère 
qu'au  début  du  règne  de  Louis  XIII  que  l'on  commença 
à  savoir  distribuer  un  appartement.  On  trouve  dans 
Tallemant  des  Réaux  quelques  détails  curieux  sur  la 
disposition  du  célèbre  hôtel  de  Rambouillet.  «  Madame 
de  Rambouillet,  dit-il,  est  une  personne  habile  en 
toutes  choses;  elle  fut  elle-même  l'architecte  de  son 
hôtel,  mal  satisfaite  de  tous  les  dessins  qu'on  lui  faisoit 
(c'était  du  temps  du  maréchal  d'Ancre),  car  alors  on 
ne  sa  voit  que  faire  une  salle  à  un  côté,  une  chambre  à 
l'autre  et  un  escalier  au  milieu.  Un  soir,  après  y  avoir 
bien  rêvé,  elle  se  mit  à  crier  :  «  Vite  du  papierl  j'ai 
trouvé  le  moyen  de  faire  ce  que  je  voulois.  »  Sur  l'heure 
elle  en  fit  le  dessin,  on  le  suivit  de  point  en  point. 
C'est  d'elle  qu'on  a  appris  à  mettre  les  escaliers  à  côté 
pour  avoir  une  grande  suite  de  chambres,  à  exhausser 
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les  planchers  et  à  faire  des  portes  hautes  et  larges  vis- 
à-vis  les  unes  des  autres  *...  i> 

Parmi  les  palais  et  les  édifices  remarquables  cons- 
truits ou  achevés  à  cette  époque,  nous  citerons  le 
Palais-Cardinal,  le  Louvre,  le  palais  du  Luxembourg, 
l'hôtel  de  ville  et  la  Sorbonne,  que  nous  avons  déjà 
décrite  2. 

Le  Palais-Cardinal  ne  fut  d'abord  qu'un  simple  hôtel 
que  Richelieu  fit  bâtir,  en  1629,  sur  les  dessins  de 
Jacques  Le  Mercier,  son  architecte.  Cet  hôtel,  auquel 
il  avait  donné  son  nom,  était  situé  à  l'extrémité  de 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  au  pied  du  mur  d'enceinte 
élevé  par  Charles  V.  Bientôt  Richelieu  s'y  trouva  à 


1.  II  parut,  vers  le  même  temps,  deux  ouvrages  importants  relatifs 
à  la  construction  des  maisons  pour  les  particuliers,  dont  voici  les 
titres  :  Manière  de  bien  hastir  pour  toutes  sortes  de  perso7ines,  par 
P.  Le  Muet.  Paris,  H.  Langlois,  1G47,  in-fol.  —  Livre  d'architecture, 
d'autels  et  de  cheminées,  de  l'invention  et  dessin  de  J.  Barbet^ 
grave'  à  l'eau  forte  par  Ab.  Bosse.  Paris,  1633,  pet.  in-fol.  Le  prix 
des  loyers  parait  aussi  s'être  beaucoup  élevé  à  cette  époque.  Voir 
Règlement  général  pour  le  rabais  des  loyers  des  maiso7is.  Paris, 
1625,  pet.  in-go. 

2.  Quelques  auteurs  placent  à  tort  sous  l'administration  de  Ri- 
chelieu la  construction  du  Théâtre-Français,  du  Val-de-Grâce  et  de 
l'église  Saint-Roch.  La  salle  de  spectacle  que  Richelieu  fît  construire 
en  son  Palais-Cardinal  fut  donnée  par  Louis  AlV,  en  1660,  à  Molière. 
En  1673,  elle  fut  destinée  aux  représentations  de  l'Opéra.  Ce  ne  fut 
qu'en  1791  que  le  Théâtre-Français  fut  installé  dans  cette  salle,  qui 
avait  été  plusieurs  fois  brûlée  et  reconstruite.  En  1638,  la  reine,  en 
actions  de  grâces  de  la  naissance  de  Louis  XIV,  avait  prorais  de  faire 
construire  une  magnifique  habitation  aux  religieuses  établies  par  elle, 
depuis  1621,  dans  l'hôtel  de  Valois,  au  quartier  Saint-Jacques;  mais 
cette  promesse  ne  reçut  son  exécution  que  sept  ans  après  :  le  l^r  avril 
1645,  le  jeune  roi  posa  lui-même  la  première  pierre  du  Val-de-Grâce. 
Quant  à  l'église  Saint-Roch,  commencée  par  Le  Mercier  en  1655,  elle 
ne  fut  achevée  que  dans  le  dix-huitième  siècle. 
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l'étroit;  le  mur  d'enceinte  de  Paris  fut  alors  abattu  et 
le  fossé  comblé;  le  jardin,  dégagé  de  ses  obstacles,  prit 
une  forme  plus  régulière  et  s'étendit  jusqu'aux  prairies 
remplacées  aujourd'hui  par  la  rue  Neuve  des  Petits- 
Champs  et  la  rue  Vivienne.  En  même  temps,  Richelieu 
fit  percer  la  rue  qui  porte  son  nom,  pour  conduire  di- 
rectement de  son  palais  à  sa  ferme  de  la  Grange-Bate- 
lière, située  au  bas  de  la  colline  de  Montmartre. 

Des  acquisitions  nouvelles,  faites  tant  du  côté  de  la 
rue  de  Richelieu  que  du  côté  de  la  rue  des  Bons-En- 
fants, mirent  à  môme  d 'accroître  les  bâtiments  et  leurs 
dépendances.  Enfin,  en  1636,  l'hôtel  de  Richelieu  était 
devenu  un  palais  et  s'appelait  le  Palais-Cardinal.  Un 
relevé,  fait  aux  archives  du  Palais-Royal,  évalue  les 
acquisitions  faites  par  le  cardinal  pour  la  construction 
de  son  palais  à  606,618  livres.  On  doit  encore  ajouter 
à  cette  somme  150,000  livres,  prix  de  l'hôtel  de  Sillery, 
que  le  cardinal  acheta  pour  l'abattre,  afin  d'avoir  une 
place  devant  son  palais  ;  mais  il  mourut  avant  d'avoir 
réalisé  son  projet.  La  démolition  ne  fut  achevée  qu'a- 
près sa  mort  et  par  l'ordre  d'Anne  d'Autriche. 

La  principale  entrée  du  Palais-Cardinal  était  sur  la 
rue  Saint-Honoré.  On  avait  construit  dans  l'aile  droite 
une  vaste'salle  de  comédie;  cette  salle,  suivant  Sauvai, 
pouvait  contenir  environ  3,000  spectateurs.  Le  cardi- 
nal avait,  en  outre,  arrangé  un  salon  pour  faire  jouer 
les  pièces  que  les  comédiens  représentaient  ordinaire- 
ment au  Marais-du-Temple. 

Félibien  nous  apprend  que  Richelieu  avait  eu  le 
dessein  de  faire  bâtir  derrière  son  palais  une  place 
qu'il  aurait  nommée  la  place  Ducale;  elle  aurait  été 
dans  le  marché  aux  chevaux,  près  de  la  porte  de 
Saint-Roch  et  de  celle  de  Richelieu;  sa  figure  eût  été 
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carrée  et  sa  grandeur  de  58  toises;  elle  aurait  été  en- 
vironnée de  pavillons  doubles,  uniformes  et  profonds 
de  10  toises.  L'Académie  française  y  aurait  été  placée 
et  les  académiciens  devaient  y  être  logés.  Desmarets, 
qui  était  du  nombre,  en  avait  fait  le  plan,  et  le  cardi- 
nal traitait  déjà  avec  les  propriétaires  des  maisons 
lorsqu'il  mourut. 

L'aile  gauche  du  Palais-Cardinal  était  occupée  par 
une  galerie.  La  voûle  fut  peinte  par  Philippe  de  Cham- 
pagne. On  y  voyait  représentées  des  allégoiies  où  les 
grandes  actions  de  Richelieu,  ses  victoires,  le  bonheur 
de  la  France  étaient  figurés  sous  les  couleurs  les  plus 
éclatantes. 

Dans  l'aile  gauche  de  la  seconde  cour  était  la  galerie 
des  hommes  illustres.  Les  personnages  qui  la  compo- 
saient étaient  Suger,  Simon,  comte  de  Montfort,  Gau- 
cher de  Châtillon,  Bertrand  Duguesclin,  Olivier  de 
Clisson,  Boucicaut,  Dunois,  Jeanne  d'Arc,  Georges 
d'Amboise,  Louis  de  la  Trémouille,  Gaston  de  Foix, 
Bavard,  Charles  de  Cessé,  duc  de  Brissac;  Anne  de 
Montmorency,  François  de  Lorraine,  duc  de  Guise;  le 
cardinal  Charles  de  Lorraine,  Biaise  de  Montluc,  Ar- 
mand de  Gontaut-Biron,  Lesdiguiéres,  Henri  IV,  Marie 
de  Médicis,  Anne  d'Autriche,  Gaston  d'Orléans,  le 
cardinal  de  Richelieu.  Ces  portraits  avaient  été  peints 
par  Champagne,  Youët,  Juste  d'Egmont  et  Poerson. 
Des  bustes  en  marbre  séparaient  les  peintures;  des 
distiques  latins  faits  par  Bourdon,  le  Santcuil  de 
l'époque,  accompagnaient  les  devises  composées  en 
l'honneur  des  hommes  illustres  par  Guise,  interprète 
royal. 

Le  6  juin  1630,  le  cardinal  fit  de  son  palais  une  do- 
nation entre-vifs  à  Louis  XIII,  donation  qu'il  renouvela 

II.  24 
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par  son  testament  daté   de  Narbonne,  en   1642  ^. 

Le  Louvre  avait  élé  construit  sous  Philippe-Auguste 
comme  château-fort  pour  défendre  Paris  et  protéger  le 
cours  de  la  Seine.  Il  fut  habité  successivement  par  plu- 
sieurs rois,  et  particulièrement  par  Charles  V,  qui  y 
fit  exécuter  de  grands  travaux;  mais  sous  le  règne 
de  François  le^-,  et  surtout  sous  celui  de  Henri  II,  le 
Louvre  changea  entièrement  d'aspect.  On  entreprit  la 
reconstruction  totale  de  ce  château,  dont  les  distribu- 
tions incommodes  ne  répondaient  plus  aux  usages  et 
au  goût  de  l'époque.  Cette  restauration  fut  commencée 
en  1540.  Dans  les  plans  de  Pierre  Lescot,  qui  fut  chargé 
de  cette  tache  importante,  la  cour  du  Louvre  ne  devait 
avoir  de  grandeur  que  le  quart  de  la  cour  actuelle;  les 
dimensions  en  avaient  élé  déterminées  par  celles  de 
l'ancien  château  de  Philippe-Auguste,  sur  les  fonda- 
tions duquel  on  avait  voulu  élever  les  nouveaux  bâti- 
ments. Pierre  Lescot  fat  secondé  dans  son  entreprise 
par  Paul  Ponce  et  Jean  Goujon.  Henri  IV  conçut  le 
premier  l'idée  de  joindre  le  Louvre  aux  Tuileries  par 
la  grande  galerie,  dite  la  galerie  du  bord  de  l'eau.  De 
1594  à  1596,  on  éleva  sur  un  rez-de-chaussée  construit 
par  Catherine  de  Médicis  la  première  partie  de  cette 
galerie  qui  s'étend  de  la  sall^  des  antiques  au  pavillon 
de  Lesdiguières.  En  1603,  on  commença  la  construcr 
tion  de  la  seconde  partie  comprise  entre  le  pavillon  de 
Lesdiguières  et  le  pavillon  de  Flore.  En  1608,  ainsi  que 
nous  l'apprend  Sully,  Henri  IV  pouvait  aller  de  plain- 
pied  du  Louvre  au  château  des  Tuileries. 

Les  projets  qui,  sous  Louis  XIII,  furent  conçus  pour 
l'achèvement  du  Louvre,  dépassaient  de  beaucoup  en 

1.  Histoire  du  Palais-Royal,  par  M.  Vatout,  1  vol.  in-S»,  1838. 
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étendue  et  en  magnificence  ceux  de  François  I«'  et  de 
Henri  II.  D'après  les  plans  de  Le  Mercier,  les  bâtiments 
commencés  par  Lescot  se  trouvaient  augmentés  dans 
une  proportion  telle  que  la  cour  devait  avoir  une  éten- 
due quatre  fois  plus  grande  qu'auparavant.  «  Tout  en 
respectant  et  continuant  les  ordonnances  des  façades 
bâties  sous  Henri  II,  Le  Mercier  jugea  à  propos  de 
marquer  le  milieu  et  l'entrée  de  ce  palais  par  un  pa- 
villon central  plus  élevé  que  les  autres  bâtiments  et 
surmonté  d'un  dôme  à  quatre  pans;  ce  pavillon,  destiné 
à  contenir  la  chapelle,  se  lie  assez  bien  avec  les  par- 
ties adjacentes,  mais  il  est  loin  d'être  irréprochable 
dans  la  décoration  de  sa  partie  supérieure.  Quant  aux 
cariatides  de  Pierre  Sarazin,  on  ne  saurait  approuver 
l'apparence  de  vie  qu'il  a  cru  pouvoir  donner  à  ces 
figures  tout  architecturales  :  c'est  avoir  méconnu  les 
principes  auxquels  Jean  Goujon  s'était  soumis  avec  tant 
de  talent  dans  la  composition  de  ses  cariatides  de  la 
salle  des  gardes  ^  »  Le  Mercier  travailla  aussi  à  l'aile 
et  au  pavillon  du  côté  de  la  rue  Saint-Honoré;  en  sorte 
que  sous  le  régne  de  Louis  XIII  la  façade  qui  regarde 
les  Tuileries  fut  à  peu  près  terminée. 

Après  la  mort  de  Henri  IV,  Marie  de  Médicis,  deve- 
nue régente,  s'abandonna  à  son  goût  pour  les  beaux- 
arts,  qui  paraît  avoir  été  héréditaire  dans  sa  famille. 
Ce  fut  sous  ses  auspices  et  par  sa  protection  que  se 
produisit  Jacques  Debrosse,  l'un  des  meilleurs  archi- 
tectes de  cette  époque.  Le  temple  protestant  de  Cha- 
renton,  la  grande  salle  du  Palais,  l'aqueduc  d'Arcueil, 
le  portail  de  Saint-Gcrvais  et  le  palais  du  Luxembourg 

1 .  Histoire  de  l'architecture  en  France,  par  M.  Léon  Vaudoyer, 
dans  Patria,  t.  II,  p.  2175. 
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sont  les  principaux  ouvrages  de  cet  éminent  architecte. 
Mais  c'est  surtout  dans  la  conception  et  Texécution  du 
palais  du  Luxembourg,  commencé  en  1615  pour  servir 
d'habitation  à  Marie  de  Médicis,  que  Jacques  Debrosse 
a  déployé  toutes  les  ressources  de  son  talent.  «  La  dis- 
position du  palais  du  Luxembourg,  dit  M.  Léon  Vau- 
doyer,  est  celle  de  tous  les  châteaux  français,  c'est-à- 
dire  qu'il  se  compose  de  quatre  corps  de  bâtiments 
disposés  carrément  autour  d'une  cour  centrale  et  flan- 
quée aux  angles  de  pavillons  plus  saillants  et  plus 
élevés;  l'entrée,  comme  à  Anet,  à  Écouen,  à  Fontaine- 
bleau, est  décorée  d'une  espèce  de  frontispice  à  deux 
étages  qui  donne  à  la  façade  un  aspect  noble  et  pitto- 
resque. Quoique  le  style  de  l'architecture  du  Luxem- 
bourg ait  une  certaine  analogie  avec  celle  de  la  cour 
du  palais  Pitti  et  de  quelques  autres  palais  florentins, 
on  doit  reconnaître  que  ce  style  avait  déjà  quelques  pré- 
cédents dans  différents  édifices  français,  entre  autres 
dans  la  galerie  du  Louvre  et  dans  le  châleau  de  Saint- 
Germain.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  le  Luxembourg,  tant  par  la  disposition  régulière 
de  son  ensemble  que  par  la  fermeté  de  ses  masses  et 
l'unité  de  style  qui  règne  dans  toutes  les  parties,  mé- 
rite d'être  considéré  comme  une  œuvre  de  maître  et 
vraiment  nationale,  et  nous  pensons  que  le  palais  de 
Marie  de  Médicis  peut  très-bien  tenir  sa  place  à  côté  du 
Louvre  et  des  Tuileries.  » 

L'hôtel  de  ville  de  Paris,  commencé  en  1529,  fut 
achevé  en  1628,  ainsi  que  l'atteste  l'inscription  sui- 
vante :  «  Martin  delà  Vallée,  architecte  parisien,  a  en- 
trepris en  1606  ce  grand  édifice,  resté  longtemps  ina- 
chevé et  imparfait,  et  l'a  terminé  heureusement  l'an  de 
salut  1628.  »  Cette  inscription  se  lit  encore  aujourd'hui 
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au  plafond  du  portique,  à  l'angle  gauche  de  la  cour.  Il 
faut  remarquer  que  ce  Martin  de  la  Vallée  n'était  que 
«  juré  du  roi  en  l'office  de  la  maçonnerie  ou  entrepre- 
neur des  ouvrages  de  maçonnerie,  »  et  fut  toujours  sou- 
mis au  contrôle  des  maîtres  des  œuvres  Pierre  et  Au- 
gustin Guillain.  J.  B.  Ducerceau,  ainsi  que  le  prouve 
M.  Leroux  de  Lincy  dans  son  introduction  historique  à 
la  Description  de  l'hôtel  de  ville  ^  n'est  pour  rien  dans 
la  construction  de  ce  bâtiment. 

La  place  Royale  avait  été  bâtie  en  1605,  sous 
Henri  IV;  mais  les  maisons  qui  l'entouraient  ne  furent 
achevées  qu'en  1630.  Le  23  septembre  1639,  Richelieu 
y  fit  placer  la  statue  équestre  de  Louis  XIII,  qui  avait 
été  exécutée  à  ses  frais  ^  On  y  lisait  cette  inscription  : 
Pour  la  glorieuse  et  immortelle  mémoire  'du  très-grand 
et  très-invincible  Louis  le  Juste  XIII  du  nom ,  roy  de 
France  et  de  Navarre.  Armand,  cardinal  duc  de  Riche- 
lieu, son  principal  ministre  dans  tous  ses  illustres  et 
généreux  desseins^  comblé  d'honneurs  et  de  bienfaits 
par  un  si  bon  maître  et  un  si  généreux  monarque^  luy 
a  fait  élever  cette  statue,  pour  une  marque  éternelle  de 
son  zèle,  de  sa  fidélité  et  de  sa  reconnoissance,  1639. 

Ce  fut  aussi  sous  le  règne  de  Louis  XIII  que  fut 
placée  sur  le  Pont-Neuf  la  statue  équestre  de  Henri  IV. 
Ce  fut  en  1604  que  l'on  songea  à  élever  une  statue  à 
ce  prince.  Le  modèle  en  petit,  exécuté  par  le  sieur  de 

1.  Le  cheval  était  de  Daniel  Ricciarelli,  et  la  statue  de  Biard  le  fils. 
Voici  ce  qu'on  lit  au  sujet  de  ce  sculpteur  dans  la  Gazette  de  Renau- 
dot,  no  du  25  novembre  1G34  :  «  Le  sieur  Biard,  sculpteur  du  roi, 
jette  en  fonte,  à  Paris,  une  figure  de  bronze  de  douze  pieds  de  haut, 
représentant  une  Galathée  dans  une  conque  marine  et  ayant  sous  ses 
pieds  un  monstre  marin  de  huit  pieds  de  largeur  :  le  premier  ouvrage 
de  cette  grandeur  et  beauté  qui  a  été  jamais  fait  en  France.  » 
•   11.  24. 
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Franqueville,  architecte  et  sculpteur  du  roi,  fut  envoyé 
à  Florence  à  Jean  de  Bologne,  né  à  Douni,  qui  com- 
mença l'ouvrage.  Ce  célèbre  artiste  étant  mort  en  1608, 
son  élève  Pierre  Tacca  reprit  son  œuvre  et  la  livra  en 
1613  *.  Dans  la  traversée  le  bâtiment  fut  englouti  dans 
un  naufrage  avec  une  partie  de  l'équipage.  Ce  ne  fut 
qu'avec  bien  de  la  peine  qu'on  parvint  à  retirer  du 
fond  de  la  mer  le  groupe,  qui  fut  remis  sur  un  aulre 
vaisseau.  Celui-ci  fut  attaqué  par  des  pirates  sur  les 
côtes  d'Espagne  et  n'arriva  au  Havre  de  Grâce,  vers  le 
commencement  du  mois  de  mai  1613,  qu'après  des 
aventures  et  des  peines  infinies.  Le  2  août  de  l'année 
sufvante,  le  roi  posa  la  première  pierre  du  piédestal 
en  grande  cérémonie^.  L'édifice  avec  ses  ornements  et 
ses  bas-reliefs  ne  fut  terminé  qu'en  1635,  par  les  soins 
du  cardinal  de  Richelieu.  La  cérémonie  d'inauguraîion 
se  fit  avec  éclat;  on  ouvrit  des  concours  de  poésie  pour 
célébrer  cette  solennité,  et  le  prix  fut  remporté  par  un 
Lyonnais  qui  avait  pris  pour  épigraphe  le  dislique  sui- 
vant : 

Cœsar  Alexandrim.  cernens  in  imagine  flevit; 

Majorem  Henricum  fleret  uterque  videns. 

1.  Germain  Brice,  Piganiol  de  la  Force,  etc.,  ont  dit  que  le  cheva 
seul  fut  envoyé  de  Florence  et  que  la  figure  du  roi  avait  été  faite  à 
Paris  par  Guillaume  Dupré,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Cette 
assertion,  démentie  déjà  par  Félibien  et  Sauvai,  a  été  très-bien  réfu- 
tée par  M.  Castellan  dans  plusieurs  articles  insérés  au  Moniteur  de 
1814  (6  et  14  mai).  Cf.  le  Mémorial  historique  de  M.  Lafolle,  conser- 
vateur des  monuments  publics  de  Paris,  publié  en  1819  à  l'occasion  de 
l'érection  de  la  statue  de  Lemot,  et  un  intéressant  article  de  M.  F. 
Camus  dans  le  Journal  des  Débats,  du  18  août  1858,  à  l'occasion  de 
la  restauration  du  même  groupe  achevée  cette  année. 

2.  On  conserve  aux  Archives  le  procès-verbal  de  la  cérémonie, 
trouvé  dans  l'un  des  pieds  du  cheval  de  l'ancienne  statue. 
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La  Statue  du  roi  différait  peu  de  celle  que  nous 
voyons  aujourd'hui;  «  mais,  dit  Sauvai,  le  cheval  n'est 
pas  si  estimé  que  la  figure;  à  la  vérité,  c'est  un  cour- 
sier de  Naples,  fort  noble  et  bien  conditionné;  mais 
peut-être  que  s'il  avait  moins  de  flanc,  de  ventre  et 
d'embonpoint,  les  jambes  du  roi  n'en  paraîtraient  pas 
si  courtes,  et  lui-même  serait  beaucoup  mieux  propor- 
tionné à  la  taille  du  prince  qu'il  porte.  »  Ce  gros  che- 
val «  foulait  aux  pieds  les  quatre  parties  du  monde  re- 
présentées par  quatre  captifs  de  bronze,  grands  comme 
nature  et  Hés  aux  quatre  angles  du  piédestal,  captifs 
qu'on  pourrait  appeler  des  squelettes  tant  ils  sont 
maigres  et  décharnés  i.  »  Enfin  les  cinq  bas-reliefs  en 
bronze  qui  ornaient  le  socle  représentaient  le  combat 
d'Arqués,  la  bataille  d'Ivrj%  la  prise  de  Paris  et  celle 
d'Amiens  et  de  Montmélian. 

Ce  fut  encore  h  cette  époque  que  fut  plantée  la  pro- 
menade du  Cours  de  la  Reine,  situé  le  long  de  la  rive 
droite  de  la  Seine,  dont  il  est  aujourd'hui  séparé  par 
la  route  de  Versailles,  depuis  la  place  de  la  Concorde 
jusqu'à  l'extrémité  de  l'allée  des  Veuves  et  le  quai  de 
Billy.  Marie  de  Médicis  ht,  en  1616,  tracer  et  planter 
ce  cours  de  quatre  rangées  d'arbres.  Cette  promenade, 
destinée  pour  la  reine  et  pour  sa  cour,  qui  venaient 
fréquemment  la  parcourir  à  cheval  et  en  carrosse,  fer- 
mée aux  extrémités  par  des  grilles,  et  à  ses  côtés  par 
des  fossés,  était  souvent  inlerdite  au  public. 

Cette  promenade,  le  jardin  des  Tuileries,  séparé  du 
palais  de  ce  nom  par  un  espace  assez  considérable  et 


1.  On  voit  encore  ces  figures  au  Louvre,  où  elles  sont  conservées 
avec  quelques  débris  de  l'ancienne  statue  de  Henri  IV  échappées  à 
la  fonte  de  1792. 
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par  une  rue  portant  le  môme  nom,  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, le  jardin  des  Plantes  et  le  jardin  du  Palais- 
Royal  étaient  alors,  avec  le  Pré  aux  Clercs,  qui  com- 
mençait à  se  couvrir  de  maisons,  les  seules  promenades 
des  Parisiens. 


CONCLUSION 


D'éminents  publicistes  i,  appartenant  du  reste  à  des 
écoles  historiques  très-différentes,  ont  dirigé  de  nos 
jours  contre  l'ancienne  monarchie,  et  particulièrement 
contre  l'administration  du  cardinal  de  Richelieu,  des 
attaques  assez  vives,  mais,  à  notre  sens,  peu  fondées. 
Suivant  eux,  le  ministre  de  Louis  XIII  n'a  pas  seule- 
ment fait  beaucoup  de  mal;  il  a  rendu  tout  bien  im- 
possible après  lui.  Voici  comment  ils  raisonnent  : 
«  En  ruinant  l'aristocratie,  en  étouffant  les  libertés 
provinciales,  en  abaissant  les  parlements,  en  fondant, 
en  un  mot,  la  monarchie  pure,  cette  forme  de  gouver- 
nement dans  laquelle  la  volonté  d'un  homme  se  substi- 
tue aux  institutions,  Richelieu  a  préparé  cette  situation 
terrible  où  se  trouva  la  société  française  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  La  royauté,  n'ayant  plus  d'adver- 


1.  Edgar  Quinet,  Philosophie  de  l'histoire  de  France,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  1853,  t.  IX,  p.  25;  Ch.  de  Rémusat,  Riche- 
lieu et  sa  correspondance  ibid.,  1854,  t.  V,  p.  772;  du  même,  l'An- 
ciexf,  régime  et  la  Révolution,  par  Alexis  de  Tocqueville,  ibid., 
1856,  t.  IV,  p.  653;  Alexis  de  Tocqueville,  V Ancien  réAjime  et  la  Révo- 
lution, 1  vol.  in-80,  1856;  Albert  de  Broglie,  Conclusions  de  l'histoire 
de  France,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  1854,  t.  V,  p.  265. 
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saires  sérieux,  mais  ne  pouvant  plus  compter  que  sur 
des  serviteurs  avilis,  fut  impuissante  à  contenir  et  à 
diriger  le  grand  mouvement  social  qui  se  produisit 
alors.  Il  en  résulta  que  cette  immense  aspiration  de 
toutes  les  âmes  vers  un  monde  nouveau,  ne  rencon- 
trant pas  pour  s'exprimer  d'organes  légaux  et  respec- 
tés, n'aboutit  d'abord  qu'à  un  cataclysme  dans  lequel 
faillirent  disparaître  à  la  fois  l'ancienne  société  et  la 
nouvelle.  Bien  plus,  en  supposant  même  que  l'œuvre 
de  centralisation  poursuivie  pendant  plusieurs  siècles 
par  la  royauté,  et  que  Louis  XIV  reçut  presque  achevée 
des  mains  de  Richelieu,  ait  été  légitime  et  nécessaire,  on  , 
ne  saurait  en  faire  un  titre  de  gloire  pour  nos  anciens 
monarques.  C'est  un  résultat  qu'ils  ont  atîeint  sans  le 
vouloir  et  sans  le  savoir.  »  «  Les  princes  n'ont  jamais 
cherché  qu'à  devenir  et  rester  les  maîtres  ^  »  Cette 
concentration  de  toutes  les  forces  du  pays  entre  leurs 
mains,  tant  vantée  par  une  certaine  école  ^  «  qui,  sacri- 
fiant résolument  l'ordre  politique  à  l'ordre  social,  trou- 
vait bon  que  la  France  eût  passé  par  des  siècles  de 
mauvais  gouvernement  pourvu  qu'elle  eût  marché  sans 
interruption  à  la  réalisation  de  l'égalité  ^  »  ne  pouvait 
avoir  d'autre  résultat  que  d'altérer  le  caractère  national 
et  de  disposer  le  pays  à  tous  les  abaissements  en  le 
rendant  tout  à  fait  impropre  à  pratiquer  la  liberté,  dont 
il  avait  perdu  à  la  fois  l'usage  et  le  goût  depuis  des 
siècles.  »  Nous  ne  saurions  accepter  cette  nouvelle  phi- 
losophie de  notre  histoire,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 

1.  De  Tocqueville,  ouvrage  cité,  p.  340. 

2.  Il  s'agit  ici  de  l'école  fondée  par  M.  Augustin  Thierry. 

3.  Ch.  de  Rémusat,  dans  son  article  sur  l'ouvrage  de  M.  de  Toc- 
queville, p.  657. 


•CONCLUSION.  m 

qu'à  renverser  tout  l'édifice  élevé  par  les  Thierry,  les 
Guizot,  les  Mignet,  par  tous  ces  maîtres  de  la  science 
qui,  joignant  à  l'érudition  la  plus  sûre  le  plus  sincère 
patriotisme,  ont  apprécié  dignement  le  rôle  de  l'an- 
cienne royauté  dans  la  formation  de  la  société  fran- 
çaise. Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  faire  un  crime 
à  la  France  d'autrefois  de  n'avoir  pas  réclamé  une 
liberté  qu'elle  ne  comprenait  pas,  qu'elle  ne  pouvait 
pas  comprendre,  avant  que  les  législateurs  de  1789  ne 
fussent  venus  proclamer  «  la  majorité  du  genre  hu- 
main, »  et  montrer  aux  sociétés  modernes  le  but  qu'elles 
doivent  se  proposer  d'atteindre,  par  elles-mêmes,  sans 
se  laisser  arrêter  par  aucun  obstacle,  ni  décourager  par 
aucun  revers.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  France  de 
Richelieu,  qui  a  produit  les  Descartes,  les  Corneille 
et  les  Pascal,  ait  été  une  France  abâtardie,  ni  que  la 
dignité  personnelle  ait  disparu  chez  nous  depuis 
Louis  XIIP.  En  aucun  temps,  au  contraire,  en  aucun 
pays,  on  n'a  eu  une  idée  plus  haute  de  la  véritable 
grandeur,  si  l'on  doit  entendre  par  celle-ci  l'accord 
parfait  des  actes  avec  les  croyances.  On  pouvait  alors 
obéir  sans  bassesse,  parce  que  l'obéissance  était  le  pro- 

1.  M.  de  Rérausat,  dans  son  article  snr  l'ouvrage  de  M.  de  Tocque- 
ville,  raconte  l'anecdote  suivante  :  «  Je  me  souviens,  dit-il,  qu'il  y  a 
quelque  dix.  ans,  dans  le  moment  où  la  chambre  des  députés  discutait 
je  ne  sais  quelle  mesure  destinée  à  nous  prémunir  contre  les  tenta- 
tions de  la  corruption  politique,  je  m'entretenais  avec  un  membre 
de  l'assemblée  des  plus  distingués  par  ses  lumières  et  le  respect 
unanime  de  ses  collègues.  Impatienté  des  obstacles  que  nous  éprou- 
vions pour  garantir,  selon  nos  idées,  l'indépendance  parlementaire, 
je  me  laissai  aller  à  dire,  avec  cette  vivacité  d'exagération  qu'en- 
gendre la  vie  des  discussions  libres  :  «  En  vérité,  je  crois  que  la  di- 
«  gnité  personnelle  a  disparu  de  ce  pays-ci!  —  Oui,  monsieur,  de- 
«  puis  Louis  XIII,  »  me  dit  froidement  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  comme 
une  chose  qui  allait  de  soi.  » 
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duit  non  du  servilisme,  mais  d'une  conviction  profonde. 

On  n'a  pas  été  moins  injuste  en  représentant  nos 
grands  rois  et  nos  grands  ministres  comme  des  ambi- 
tieux vulgaires  qui  n'ont  cherché  le  pouvoir  que  pour 
le  pouvoir  lui-même.  Le  roi  qui,  pendant  seize  années, 
sut  défendre,  même  contre  les  membres  de  sa  famille, 
un  ministre  qu'il  sentait  nécessaire  à  la  France,  n'avait 
point  fermé  son  cœur  à  tout  sentiment  patriotique.  Il 
avait  aussi  quelque  souci  de  l'intérêt  national,  cet  im- 
mortel génie  qui,  durant  son  laborieux  ministère,  au 
milieu  de  difficultés  inouïes  et  malgré  les  tortures  con- 
tinuelles de  la  maladie,  ne  cessa  de  travailler  à  la  pros- 
périté de  notre  patrie.  Oui,  Richelieu  fui  autre  chose 
qu'un  despote  égoïste;  ce  fut  un  grand  citoyen.  Nous 
en  croyons  la  parole  d'un  mourant  :  nous  croyons  qu'il 
n'eut  d'autres  ennemis  que  ceux  de  l'État;  nous  en  ap- 
pelons enfin  à  tous  ses  actes,  qui  le  montrent  impri- 
mant dans  des  directions  si  diverses  une  impulsion 
généreuse  et  féconde  au  génie  national. 

Mais  s'il  y  a  de  l'injustice  et  de  l'ingralitude  à  nier 
les  services  rendus  à  notre  patrie  par  le  régime  de  la 
monarchie  pure,  ce  serait  tomber  dans  un  excès  non 
moins  condamnable  que  de  méconnaître  la  portée  des 
conquêtes  de  la  France  nouvelle.  Nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  disent  :  Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  nou- 
velle en  France,  c'est  la  servitude.  L'ancienne  France 
n'a  jamais  connu  la  véritable  liberté,  la  liberté  fondée 
sur  l'unité  et  l'égalité.  La  liberté  est  d'hier;  c'est  le 
privilège  qui  est  ancien.  Le  fait  accompli  a  toujours 
été  la  loi  suprême  de  la  société  d'autrefois.  Ces  pré- 
tendus droits,  que  nos  pères  défendaient  contre  l'abso- 
lutisme royal,  n'avaient  d'autre  raison  d'être  que  leur 
antiquité;  ils  découlaient  tous  d'une  concession  ou 
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d'une  conquête;  ils  n'étaient  que  le  fruit  du  bon  plai- 
sir ou  de  la  violence;  ils  n'étaient  tous  au  fond  que  la 
faculté  de  se  soustraire  à  certaines  charges  et  de  faire 
ce  qui  n'était  pas  permis  à  d'autres.  Le  droit  commun 
était  une  chose  complètement  inconnue  :  on  ne  parlait, 
on  ne  combattait  que  pour  le  corps  dont  on  faisait  par- 
lie,  on  ne  voulait  de  la  liberté  que  pour  soi  ou  pour 
ses  égaux.  Le  pouvoir  ne  rencontrait  que  des  résistan- 
ces, jamais  ou  presque  jamais  un  concours  loyal  et 
dévoué.  Il  n'y  avait  dans  l'ancienne  France  que  des 
ordres,  des  corps  rivaux  travaillant  à  se  tenir  en  échec 
ou  à  s'opprimer  les  uns  les  autres;  à  tous  les  degrés, 
on  ne  cherchait  le  pouvoir  que  pour  l'exploiter  à  son 
profit;  il  n'y  avait,  en  un  mot,  que  lutte  ou  oppres- 
sion, guerre  ou  immobilité. 

Au  moyen  âge,  l'existence  de  forces  locales  indépen- 
dantes répandues  sur  la  surface  du  territoire  avait  été 
légitime,  parce  qu'elle  était  nécessaire  :  il  s'agissait 
alors  non  pas  d'organiser,  mais  de  sauver  la  société 
qui  périssait.  Contre  le  hasard  et  la  violence  dominant 
partout,  il  fallait  partout  des  résistances.  Mais  quand 
au-dessus  de  toutes  les  autres  forces  se  fut  élevée  une 
force  supérieure,  capable  de  représenter  rinléret  com- 
mun et  de  faire  entrer  la  nation  dans  la  voie  qui  la 
menait  à  l'unité,  les  résistances  à  cette  force  ne  furent 
pas  seulement  stériles,  elles  devinrent  coupables. 'La 
royauté,  au  dix-septième  siècle,  était  le  seul  pouvoir 
légitime,  parce  que  seul  il  assurait  le  présent  et  pré- 
parait l'avenir.  La  liberté  du  privilège  n'était  plus  dé- 
sormais que  le  droit  à  l'immobilité. 

«  Les  institutions  anciennes,  a  dit  l'auteur  d'un  ex- 
cellent travail  sur  les  institutions  de  la  vieille  France, 
n'étaient  point  la  liberté,  parce  qu'elles  perpétuaient 

II.  25 
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l'égoïsme  des  privilèges;  elles  ne  pouvaient  pas  deve- 
nir la  liberté,  parce  qu'elles  n'avaient  rien  d'assez  gé- 
néreux pour  se  refaire  elles-mêmes;  elles  empêchaient 
la  liberté,  parce  qu'en  autorisant  le  démembrement  du 
pays,  elles  justifiaient  le  pouvoir  absolu  qui,  seul,  était 
alors  capable  de  l'arrêtera  »  Le  pouvoir  absolu,  en 
effet,  était  seul  en  état  de  se  charger  de  la  grande  tâche 
nationale,  du  développement  de  l'unité  par  la  centra- 
lisation. Seulement,  ainsi  que,  nous  l'expliquerons  tout 
à  l'heure,  la  mission  de  la  monarchie  devait  être  alors 
plutôt  de  détruire  ce  qui  pouvait  faire  obstacle  à  la 
liberté  que  de  fonder  la  liberté  elle-même.  La  liberté 
ne  pouvait  sortir  du  jeu  des  institutions  existantes. 

Le  privilège  ne  transige  pas  parce  qu'il  est  la  néga- 
tion même  du  droit;  il  ne  peut  que  mourir,  il  ne  se 
transforme  pas.  L'idée  d'un  progrés  pacifique  et  me- 
suré ne  pouvait  naître  que|dans  une  société  fondée 
sur  la  justice  et  la  raison,  dans  la  société  telle  que  l'a 
faite  la  révolution  de  89.  «  Descendez  au  fond  de  la 
conscience  publique,  dit  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer,  interrogez  tou§  les  cœurs,  vous  n'y  trouverez 
qu'un  seul  sentiment  et  qu'un  seul  cri  :  Vive  le  roi  ! 
C'est  que  le  roi  personnifie  la  nation  ;  c'est  que  le  roya- 
lisme équivaut  alors  au  patriotisme;  c'est  que  la  pensée 
de  la  royauté  semble  comme  le  lieu  des  esprits,  lieu 
sacPé  où  tous  viennent  se  dire  frères,  où  tous  se  réfu- 
gient pour  échapper  aux  barrières  qui  arrêtent  les 
corps  ^.  » 

Il  ne  faut  point  cependant  s'y  tromper.  La  mission 
de  la  monarchie  pure,  au  dix-septième  siècle,  devait 

1.  Alexandre  Thomas,  Une  province  sous  Louis  XIV,  p.  442. 

2,  Id.  ibid.,  Introcl.,  p.  xxiii. 
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être  aussi  courte  qu'elle  fut  grande  :  elle  devait  finir 
.avec  ce  même  siècle.  L'absolutisme  royal  descendit 
dans  la  tombe  avec  Louis  XÏV.  C'est  que  la  royauté 
n'était  elle-même  qu'un  privilège,  plus  ancien,  il  est 
vrai,  plus  considérable  et  plus  vénéré  que  tous  les 
autres,  mais  qui  n'avait  pas  plus  de  raison  d'être;  c'est 
qu'elle  ne  reposait,  elle  aussi,  que  sur  le  fait  accompli, 
comme  tous  ces  privilèges  qu'elle  combattnit.  Elle  pou- 
vait les  neutraliser,  elle  ne  pouvait  les  nier  sans  se 
nier  elle-même.  Chacun  de  ses  pas  devait  être  un  com- 
bat, chacun  de  ses  bienfaits  le  fruit  d'une  victoire. 
Quand  Richelieu  et  Louis  XIII  entouraient  de  leur 
protection  tous  ces  artistes,  .peintres,  architectes, 
sculpteurs,  etc.,  qui  ne  pouvaient  échapper  à  l'esprit 
de  despotisme  et  de  monopole  des  corporations  qu'en 
se  réfugiant  dans  les  galeries  du  Louvre,  ils  combat- 
taient le  privilège;  ils  n'auraient  osé  le  nier  à  la  face 
du  pays.  En  dehors  de  ce  qui  intéressait  le  développe- 
ment de  la  prospérité  nationale,  la  vieille  royauté  ne 
pouvait  donc  que  déblayer  le  terrain  où  d'autres  mains 
devaient  construire  l'édifice  destiné  à  abriter  les  géné- 
rations futures. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  la  veille  de  la 
révolution,  la  situation  n'avait  pas  changé.  Nous  accor- 
derons volontiers  aux  publicistes  de  nos  jours  qui-  pré- 
tendent établir  que  la  société  actuelle  n'a  pas  rompu 
aussi  profondément  qu'elle  le  croit  avec  la  France  d'au- 
trefois, qu'à  la  fin  du  siècle  dernier  l'autorité  centrale 
était  moins  contestée,  mieux  obéie  que  dans  les  siècles 
précédents,  en  ce  qui  concerne  la  masse  des  affaires 
courantes  ;  mais,  si  y  on  regarde  de  près,  l'ancienne 
royauté  se  mouvait  toujours  dans  la  même  sphère,  et 
si  elle  tentait  d'en  sortir  pour  mettre  son  action  plus  en 


436  CONCLUSION. 

harmonie  avec  les  idées  nouvelles,  tous  ces  pouvoirs 
moribonds  qui  hérissaient  encore  la  surface  du  pays 
se  redressaient  pour  défendre  leurs  privilèges,  qu'ils 
osaient  qualifier  de  libertés.  Nous  n'en  voulons  pas 
d'autre  preuve  que  ces  étranges  paroles  du  Parlement 
protestant  contre  l'édit  de  Louis  XVI  qui  abolissait  la 
corvée  :  «  Le  peuple  est  taillable  et  corvéable  à  merci, 
et  c'est  là  une  partie  de  la  constitution  que  le  roi  est 
dans  l'impuissance  de  changer.  »  L'action  de  l'autorité 
centrale  pouvait  être  devenue  plus  facile,  plus  régu- 
lière^ surtout  plus  humaine,  mais  cette  action  conti- 
nuait de  respecter  les  abus  les  plus  criants  et  laissait 
toujours  debout  tous  ces  débris  de  la  féodalité  qui  cou- 
vraient encore  le  sol  et  qui  ne  devaien  tdisparaître  que 
devant  le  souflle  populaire.  Il  ne  pouvait  appartenir  en 
effet  qu'à  la  nation  ou  à  ses  représentants  d'anéantir  à 
jamais  ces  semblants  de  constitution  qui  ne  servaient 
que  de  masque  à  l'impuissance  et  à  l'égoïsme,  de  mettre 
le  droit  commun  à  la  place  du  privilège,  et  de  porter 
enfin  la  cognée  dans  cette  forêt  d'abus  séculaires  oii 
le  soleil  de  la  liberté  ne  pouvait  faire  pénétrer  ses 
rayons. 

Dans  cette  grande  œuvre  que  devait  réaliser  ras- 
semblée constituante,  une  part  considérable  revient  à 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Ce  sera  son  éter- 
nelle gloire  d'avoir  secoué  le  joug  du  fait  accompli  et 
d'avoir  proclamé  hautement  le  devoir  pour  toute  so- 
ciété de  tendre  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  cet 
idéal  de  raison  et  de  justice  que  conçoit  notre  entende- 
ment, mais  que  l'imperfection  de  notre  nature  ne  nous 
permet  point  de  réaliser  ici-bas  d'une  manière  com- 
plète. Seulement,  par  une  coïncidence  malheureuse, 
au  moment  môme  où  l'esprit  humain,  se  portant  sur 
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toutes  les  questions  avec  une  hardiesse  jusqu'alors  in- 
connue, avait  le  plus  besoin  de  se  souvenir  qu'on  ne 
manie  pas  les  hommes  comme  des  abstractions,  le  pou- 
voir s'efface  et  disparaît.  La  société  ne  rencontre  plus 
à  sa  tête  que  la  corruption  ou  la  faiblesse;  sur  le  trône 
qu'avaient  occupé  Henri  IV  et  Louis  XIV  se  succèdent 
le  méprisable  Louis  XV  et  l'infortuné  Louis  XVI.  Aussi, 
en  présence  d'un  monarque  dégradé  ou  vacillant,  d'une 
noblesse  frivole  ou  débauchée,  d'institutions  vermou- 
lues, l'esprit  humain,  abandonné  par  toutes  les  forces 
qui  l'avaient  jusqu'alors  contenu  ou  dirigé,  se  prit 
pour  le  passé  d'un  excessif  dédain  qui  devait  avoir 
les  conséquences  les  plus  funestes.  «  Jusque-là,  dit 
M.  Guizot,  la  plus  grande  activité  de  l'esprit  humain 
avait  toujours  été  contenue  par  certaines  barrières, 
l'homme  avait  vécu  au  milieu  de  faits  dont  quelques- 
uns  lui  inspiraient  de  la  considération,  et  réprimaient 
jusqu'à  un  certain  point  son  mouvement.  Au  dix-hui- 
tième siècle,  je  serais,  en  vérité,  bien  embarrassé  de 
dire  quels  étaient  les  faits  extérieurs  que  respectait 
l'esprit,  qui  exerçaient  sur  lui  quelque  empire;  il  avait 
l'ordre  social  tout  entier  en  haine  ou  eft  mépris.  Il  en 
conclut  qu'il  était  appelé  à  rètormer  toutes  choses;  il 
en  vint  à  se  considérer  lui-même  comme  une  espèce 
de  créateur  :  institutions,  opinions,  mœurs,  la  société 
et  l'homme  lui-môme,  tout  parut  à  refaire,  et  la  raison 
humaine  se  chargea  de  l'entreprise  ^  »  Cette  audace 
inouïe,  motivée,  à  notre  sens,  en  grande  partie,  par 
cette  sorte  d'abandon  dans  lequel  le  gouvernement 
laissa  la  société  au  dix-huitième  siècle,  devait  avoir  les 
résultats  les  plus  désastreux.  Elle  contribua,  à  coup 

1.  Civilisation  en  Europe,  p.  357,  édition  in-12. 
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sûr,  plus  que  les  coups  portés  par  Richelieu  à  une  aris- 
tocratie factieuse  ou  à  des  institutions  dont  nous  avons 
fait  ressortir  la  stérilité,  à  amener  entre  l'ancienne  et 
la  nouvelle  société  ce  choc  terrible  dans  lequel  elles 
faillirent  disparaître  toutes  deux.  Nos  pères  se  sont 
montrés  bien  plus  justes  que  les  publicistes  de  nos 
jours  envers  le  grand  cardinal;  ils  ont  fait  de  lui  dans 
leurs  immortels  cahiers  cet  éloge  mérité  :  «  Laissons 
les  aristocrates  ee  déchaîner  contre  la  mémoire  de  ce 
ministre  intrépide,  qui  terrassa  leur  orgueil  et  vengea 
le  peuple  de  l'oppression  des  grands...  En  immolant 
de  grandes  victimes  au  repos  de  l'État,  il  en  devint  le 
pacificateur.  Il  porta  le  premier  les  véritables  remèdes 
à  la  racine  du  mal...  en  abaissant  les  pouvoirs  intermé- 
diaires qui  asservissaient  la  nation  depuis  près  de  neuf 
siècles.  La  marine  lui  doit  sa  renaissance  :  le  commerce 
fut  appuyé,  sous  son  ministère,  par  les  maximes  les 
plus  propres  à  en  favoriser  les  progrès  ;  les  lettres  et 
les  arts...  rien  de  ce  qui  peut  rendre  un  vaste  royaume 
puissant  et  glorieux  n'échappa  à  son  infatigable  ac- 
tivité ^  » 

Si  maintenait,  sur  le  terrain  déblayé  par  la  consti- 
tuante, nous  n'avons  p*i  fonder  des  institutions  libres, 
fortes  et  sincères,  nous  ne  devons  nous  en  prendre  ni 
aux  institutions  de  la  vieille  France,  ni  à  celles  sorties 
de  la  révolution.  Les  revers  que  la  liberté  politique  a 
éprouvés  chez  nous  depuis  soixante  ans  ont  eu  des 
causes  très-diverses  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  sujet 
de  développer  ici.JNous  dirons  seulement  qu'en  cela 
les  hommes  ont  été  plus  coupables  encore  que  les  insti- 


1.  Résumé  des  cahiers  des  états  généraux  de  1789,  discours  pré- 
liminaire, p.Lxxii  et  suivantes. 
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tutions.  L'impatience  des  uns  et  l'injustice  des  autres 
ont  plus  fait  que  quoi  que  ce  soit  pour  paralyser  les 
efforts  des  hommes  d'État  qui  avaient  entrepris  de  doter 
notre  pays  de  la  liberté  politique.  Il  est  aussi  un  fait 
qui  n'a  pas  été  assez  remarqué  et  qui  nous  paraît  avoir 
puissamment  contribué  à  ces  funestes  commotions  qui 
depuis  un  demi-siècle  sont  venues  périodiquement 
bouleverser  notre  société.  Il  était  impossible  que  des 
événements  aussi  immenses  que  la  révolution  française 
et  la  fondation  du  premier  empire  pussent  s'accomplir 
sans  opérer  dans  les  esprits  un  ébranlement  dont  l'effet 
devait  se  faire  sentir  longtemps  encore  après  que  la 
cause  aurait  cessé.  La  science  nous  apprend  que  la  sur- 
face de  notre  globe  a  été  dans  des  temps  très-reculés  le 
théâtre  de  catastrophes  gigantesques  au  milieu  des- 
quelles disparaissaient  des  créations  entières  que  d'au- 
tres venaient  remplacer,  mais  seulement  après  un 
long  intervalle,  durant  lequel  les  forces  de  la  nature 
reprenant  insensiblement  leur  équilibre,  le  calme  se 
rétablissait  peu  à  peu,  et  permettait  enfin  à  la  vie  de 
renaître.  Quelque  chose  d'analogue  s'est  passé  chez 
nous  ^M  commencement  de  ce  siècle  :  la  vieille  société 
a  disparu,  mais  la  société  nouvelle  n'a  pu  encore  s'as- 
seoir; de  la  secousse  violente  qu'ils  avaient  éprouvé 
les  esprits  ont  conservé  un  certain  malaise,  une  cer- 
taine inquiétude,  un  certain  goût  enfin  pour  le  grand, 
l'extraordinaire,  l'imprévu,  tout  ce  qui  sort  en  un  mot 
du  cours  habituel  des  événements  humains,  disposi- 
tions que  n'ont  su  que  trop  bien  exploiter  les  ambitieux 
et  les  brouillons.  Voilà,  à  notre  sens,  l'une  des  princi- 
pales causes  de  la  difficulté  qu'ont  rencontrée  les  insti- 
tutions libres  pour  prendre  racine  dans  notre  pays,  et 
de  ces  agitations  politiques  si  fréquentes,  au  mJlieu  des- 
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quelles  notre  uni  lé  adminis  trative,  dont  la  centralisa- 
lion  monarchique  avant  1789  n'était  que  l'ombre,  a  été 
sans  contredit  l'un  des  meilleurs  remparts  contre  l'anar- 
chie, que  les  nations  ne  doivent  pas  moins  redouter 
que  le  despotisme. 


FIN   DU  TOME  SECOND   ET   DERNIER. 
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